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DERNIÈRE  PÉRIODE  DU  RÈGNE  DE  HENRI  IV.  —  DE  1603  A  1G10. 

Le  développement  intellectuel  qui  s'opérait  en  Eu- 
rope depuis  un  demi-siècle,  malgré  les  agitations  et 
les  guerres,  nous  semble  mériter  une  mention  spé- 
ciale :  l'histoire  des  idées  et  des  progrès  de  l'esprit 
humain  contribue  à  élucider  celle  des  faits  admi- 
nistratifs et  des  transformations  politiques. 

De  François  1er  à  Henri  le  Grand  un  mouvement  sé- 
rieux s'était  accompli  dans  la  littérature  etdans  les  arts, 
et  tous  les  peuples  de  l'Europe  y  participaient  d'une 
façon  plus  ou  moins  active.  L'Italie,  durant  le  seizième 
siècle,  s'était  encore  maintenue  à  une  place  élevée  dans 
l'ordre  des  œuvres  de  poésie,  mais  déjà  on  pouvait 
pressentir  que  le  sceptre  ne  tarderait  pas  à  lui  être 
enlevé  par  des  nations  plus  heureuses.  À  cette  époque 
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sa  littérature  s'offre  à  nous  toujours  riche,  toujours 
féconde;  mais  la  docile  imitation  des  formes  anciennes 
lui  a  fait  perdre  l'originalité,  et  déjà  l'abus  de  la  re- 
cherche l'éloigné  des  voies  tracées  par  le  génie  de 
Dante  et  de  Pétrarque.  Ambitieux  de  se  grandir  à  la 
hauteur  de  l'Arioste,  le  Tasse  resta  peut-être  au-dessous 
de  ce  maître  ;  toutefois  il  acquit  une  juste  renommée 
à  la  suite  de  Virgile,  qu'il  imita  froidement,  avec  mol- 
lesse ,  mais  non  sans  bonheur.  Après  la  mort  du 
chantre  deGodefroila  littérature  italienne  entra  dans 
une  ère  de  décadence  qui  eut  deux  siècles  de  durée. 
Le  goût  du  prétentieux  et  de  l'exagéré  fit  reléguer  dans 
un  fâcheux  oubli  les  exemples  des  grands  modèles-,  des 
livres,  des  poèmes,,  portant  encore  l'empreinte  d'un 
vrai  talent,  étaient  dégradés  par  des  afféteries  et  des 
antithèses  qui  plaisaient  à  la  société  de  cette  époque, 
et  dont  le  génie  italien  n'a  jamais  été  entièrement  af- 
franchi. Ces  indigestes  ornements  s'étalaient  jusque 
dans  la  chaire  et  dans  le  langage  de  la  science. 

Au  seizième  siècle,  la  littérature  espagnole  se  tenait 
en  garde  contre  l'imitation  servile  de  l'antiquité  ;  ce  fut 
là,  toutefois,  l'écueil  contre  lequel  se  heurta  Mendoza 
comme  prosateur;  en  tant  que  poète,  il  imita  le  genre 
italien.  Son  contemporain,  Fernand  de  Herréra,  sur- 
nommé le  Divin,  chercha  laborieusement  l'élévation 
et  rencontra  l'enflure;  Ponce  de  Léon,  le  poète  le  plus 
correct  et  le  moins  ambitieux  de  l'Espagne,  donna  une 
traduction  élégante  d'Horace  et  de  plusieurs  autres 
classiques.  Don  Alonzo  de  Ercilla  chanta  ses  propres 
exploits  dans  ï *  Araucaria  ;  «  l'ingénieux  gentilhomme 
Michel   Cervantes  de  Saavedra,  »  l'un  des  guerriers 
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chrétiens  qui  avaient  combattu  à  Lëpante,  écrivit  des 
comédies  et  des  tragédies,  et  commençait  à  publier  le 
roman  qui  a  porté  un   coup  de  mort  à  la  chevalerie, 
l'épopée  bouffonne  et  judicieuse  qui,  de  nos  jours  en- 
core, est  le  plus  grand  des  titres  de  gloire  de  la  litté- 
rature espagnole.  C'était  le  temps  où  florissait  Lopez 
de  Véga,  l'un    des  maîtres  de  la  scène,  en   Espagne. 
Après  avoir  fait  partie  de  l'expédition  de  l'invincible 
Armada  et  rempli  pendant  vingt  ans  les  fonctions  de 
directeur  des  familiers  du  saint-office,  il  s'était  mis  à 
composer   près    de  deux    mille  pièces  de  théâtre  et 
vingt  et  un  volumes  de  poésie.  Pour  le  moment  Cal- 
déron  venait  à  peine  de  naître,  et  le  théâtre  espagnol 
n'avait  pas  encore  atteint  l'apogée  de  sa  renommée. 
En  ce  même  siècle,  le  Camoèns,  autre  invalide  des 
camps,  venait  de  doter   le  Portugal  de  son  poème 
national  ;   méconnu   de   ses   contemporains,  pauvre 
et  mendiant,  cet  homme  illustre  en    était   réduit   à 
cette  douloureuse  plainte  :  «  Qui  donc  se  sentira  dé- 
sormais animé  à  travailler  ?  Je  ne  suis  pas  las  de  la 
poésie,  mais  je  suis  las  d'avoir  chanté  pour  une  race 
sourde  et  au  cœur  dur.  »   Des  noms  tels  que  celui 
du  poète  des  Lusiades  suffisent  à  la  gloire  d'une  litté- 
rature; le  Portugal,  dans   l'ordre  de   l'intelligence, 
n'a  point  enfanté  d'écrivain  plus  illustre  ;  le  Camoèns, 
malgré  les  fautes  de  goût  et  les  invraisemblances  qui 
déparent  son  œuvre,  réunit  à  la  puissance  de  l'imagi- 
nation la  beauté  du  style  et  l'harmonie  du  langage. 
On  ne  peut  apprécier  son  mérite  qu'en  le  lisant  dans 
le  texte  portugais  ;  toute  traduction  étrangère  le  dé- 
figure ou  le  décolore. 

f. 
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Après  avoir  été  chevaleresque  au  moyen  âge,  la 
poésie  allemande  était  devenue,  entre  les  mains  des 
meistersaenger,  plus  morale,  plus  sérieuse,  mais  aussi 
plus  terne  et  plus  froide.  La  révolte  de  Luther  acheva 
de  détruire  ce  qui  restait  encore  d'esprit  poétique 
dans  la  vieille  Germanie  :  les  bourgeois  laissèrent  les 
épopées  chevaleresques  et  les  légendes  du  treizième 
siècle  pour  chercher  dans  les  livres  de  controverse 
un  aliment  aux  discussions  religieuses.  A  l'exemple 
d'Érasme  ,  homme  à  plusieurs  faces  ,  philosophe 
aux  convictions  douteuses,  la  poésie  redouta  à  la 
fois  les  deux  partis,  et  se  tint  à  l'écart  comme  pour 
laisser  passer  la  tempête.  L'histoire ,  en  Allemagne, 
attendait  des  temps  plus  calmes  pour  enfanter  quel- 
ques oeuvres  sérieuses  ;  les  arts  se  retiraient  d'une 
contrée  que  les  zwingliens  et  les  anabaptistes  entraî- 
naient en  arrière  vers  la  barbarie  ;  la  théologie  ré- 
gnait sans  autre  rivale  que  la  philologie;  les  querelles 
sur  les  «  adiaphores  »  et  le  «  synergisme  »  créaient 
une  scolastique  obscure ,  diffuse  et  pédantesque. 
Toutefois  Luther  contribua  à  porter  la  langue  alle- 
mande à  sa  maturité  en  traduisant  la  Bible  dans  le 
dialecte  de  son  pays,  dialecte  dont  l'adoption  n'a  pas 
été  sans  inconvénient  en  ce  qu'elle  a  eu  pour  effet 
de  laisser  périr  littérairement  le  bas-allemand,  si  riche 
en  phrases  populaires. 

L'invasion  du  luthéranisme  en  Allemagne  avait 
été  fatale  à  toutes  les  autres  manifestations  de  l'art; 
par  bonheur  elle  n'avait  point  eu  lieu  avant  l'achève- 
ment delà  magnifique  cathédrale  de  Fribourg,  le  plus 
complet  des  monuments  dont  l'Allemagne  s'enorgueii- 
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lit,  celui  de  tous  où  l'ensemble  et  les  parties  offrent 
les  proportions  les  plus  parfaites.  Commencée  en  19.48 
par  l'archevêque  Conrad,  la  cathédrale  de  Cologne 
devait  avoir  cinq  cents  pieds  de  long,  cent  quatre- 
vingts  de  large  au  chœur  et  à  la  nef,  et  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  dans  la  partie  transversale,  tandis  que  les 
combles  se  seraient  élevés  à  plus  de  deux  cents  pieds 
de  hauteur,  et  les  tours  à  cinq  cents,  sur  une  base  de 
cent  pieds.  Durant  près  de  deux  siècles,  ce  splendide 
travail  se  poursuivit,  lentement,  mais  sans  relâche,  et 
déjà  les  populations  catholiques  allaient,  recueillir  le 
fruit  de  leurs  longs  sacrifices  lorsque  survint  la  ré- 
volution protestante  qui  paralysa  les  élans  de  la  piété 
de  nos  pères.  Une  naïve  légende  veut  que  le  diable, 
par  jalousie,  ait  dérobé  aux  architectes  une  partie  du 
plan  primitif  de  l'église  de  Cologne,  ne  voulant  pas 
laisser  achever  un  édifice  destiné  à  honorer  le  nom 
du  Seigneur  par  la  plus  haute  des  manifestations  de 
l'art  chrétien.  Au  fond,  les  faits  historiques,  sous 
plus  d'un  rapport,  ont  donné  raison  à  cette  légende  : 
l'ange  rebelle,  en  suscitant  l'hérésie,  n'a  pas  permis 
à  l'Allemagne  devoir  se  compléter  la  merveilleuse  ca- 
thédrale dont  la  Prusse  moderne  a  osé  entreprendre 
l'achèvement  (1).  Au  milieu  des  convulsions  politiques 

(1)  Le  chœur  seul  avait  été  achevé  ;  des  deux  tours  qui  devaient  orner 
la  façade ,  l'une  ne  fut  montée  qu'à  la  hauteur  du  troisième  étage  ;  l'autre 
s'éleva  à  peine  au-dessus  de  terre.  Quant  à  la  nef,  elle  fut  couverte  avant 
d'avoir  atteint  son  élévation  projetée.  Heureusement  pour  la  gloire  de  cet 
édifice  resté  ainsi  mutilé ,  le  dessin  original,  d'après  lequel  il  devait  être 
1  soustrait,  et  tel  qu'il  fut  fait  par  l'architecte  lui-même,  existe  dans  les 
archives  de  la  ville ,  et,  en  le  voyant ,  on  est  frappé  de  l'audace  et  du  gé- 
nie qu'il  fallut  pour  le  concevoir.  Et  pourtant  le  nom  du  grand  artiste  qui 
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et  sociales  du  seizième  siècle,  l'architecture  religieuse, 
qui  demande  tant  de  persévérance,  eut  à  souffrir  plus 
que  tous  les  autres  arts.  En  Allemagne  aussi  bien  qu'en 
Italie,  mais  avec  moins  de  bonheur,  la  Renaissance  ne 
tarda  pas  à  altérer  la  pureté  du  goût  chrétien.  La  ré- 
forme protestante  fut  bien  autrement  fatale  aux  œu- 
vres de  la  peinture  et  de  la  sculpture.  Austère  par 
principe,  barbare  par  fanatisme,  l'hérésie  luthérienne 
s'opposa  brutalement,  en  Allemagne,  à  la  représen- 
tation des  choses  saintes;  elle  détruisit  toutes  celles 
qu'elle  trouva  sur  son  passage,  et  beaucoup  de  mer- 
veilles du  moyen  âge  furent  perdues  pour  la  postérité 
dans  le  pays  qui  se  glorifie  d'avoir  vu  naître  Albert 
Durer.  De  la  fin  du  seizième  siècle  date  en  Allemagne 
la  décadence  de  la  peinture  et  de  la  statuaire  ;  les  ar- 
tistes, abandonnant  leur  manière  nationale,  se  divisè- 
rent en  deux  camps,  et  se  mirent  à  la  suite,  les  uns  de 
l'école  flamande,  les  autres  de  l'école  italienne,  sans 
jamais  s'élever  au  delà  d'une  hauteur  secondaire. 

En  Angleterre,  l'abus  des  traditions  et  des  images 
mythologiques  avait  réagi  sur  les  premiers  essais  de  la 
littérature.  Il  n'y  eut  plus  de  banquets,  de  représenta- 

en  fut  l'auteur  ne  se  trouve  indiqué  nulle  part.  Mais  comme,  dans  un 
compte  rendu  à  cette  époque ,  et  également  déposé  aux  archives  de  la 
ville ,  on  trouve  que,  «  neuf  ans  après  la  fondation  de  la  cathédrale ,  le 
«  chapitre,  prenant  en  considération  les  services  rendus  par  maître  Gc- 
«  rardt  tailleur  de  pierres,  dirigeant  les  travaux  du  dôme ,  lui  fait  pré- 
«  sent  de  l'emplacement  sur  lequel  il  avait  élevé  à  ses  frais  ,  et  pour  lui , 
«  une  grande  maison  toute  bâtie  en  pierres ,  »  il  est  à  supposer  que 
ce  Gérard  était  l'auteur  du  plan  en  question  ;  autrement  il  faudrait  croire 
que  l'artiste  auquel  est  due  cette  admirable  création  était  mort  dans  l'in- 
tervalle des  neuf  années  qui  s'étaient  écoulées  depuis  la  fondation  de  l'é- 
difice jusqu'à  la  date  du  compte  rendu  ,  ce  qui  est  assez  peu  probable. 
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lions  scéniques  ou  de  fêtes  de  famille  sans  l'interven- 
tion des  dieux  de  l'Olympe,  et  ces  ornements  surannés, 
que  nous  retrouvons  à  chaque  pas  dans  les  monuments 
du  seizième  siècle ,  nous  causent  autant  de  lassi- 
tude que  de  déplaisir.  Cependant  Chaucer  avait  de- 
puis longtemps  commencé  à  faire  connaître  à  l'Angle- 
terre les  maîtres  italiens  ;  John  Harrington  traduisait 
l'Arioste,  Carew  le  Tasse ,  tandis  que  Henri  Howard  , 
comte  de  Surrey,  et  le  poète  Wyats  donnaient  une 
meilleure  forme  aux  vers  anglais  en  s'attachant  à 
imiter  la  manière  de  Pétrarque.  Les  encouragements 
ne  manquaient  pas  aux  littérateurs  et  aux  savants  de 
la  Grande-Bretagne  ;  la  reine  Elisabeth,  qui  ambition- 
nait tous  les  genres  de  célébrité,  commentait  Platon 
et  traduisait  Euripide ,  Isocrate ,  Horace  ;  Jacques  Ier 
se  piquait  d'érudition  et  de  logique  et  parlait  volon- 
tiers les  langues  mortes.  Sous  le  règne  d'Elisabeth , 
l'Angleterre  applaudit  au  génie  d'Edmond  Spencer, 
poëte  que  signalent  encore  à  notre  admiration  un  sen- 
timent exquis  du  beau  et  une  grande  richesse  d'ima- 
gination ,  mais  qui  ne  mérita  nullement  d'être  égalé  à 
l'Arioste,  honneur  que  lui  décernèrent  ses  concitoyens 
au  seizième  siècle.  «  Le  champ  de  son  imagination  , 
dit  Campbell,  est  vaste  et  luxuriant;  il  jeta  dans  la 
poésie  anglaise  l'harmonie,  et  la  rendit  plus  chaude, 
plus  tendre,  plus  magnifique  dans  la  description, 
qu'elle  ne  l'avait  été  avant  lui  et  qu'elle  ne  le  fut  après. 
Ses  descriptions,  il  est  vrai ,  ne  révèlent  pas  cette  puis- 
sance de  pinceau ,  cette  touche  magistrale  qui  est  le 
caractère  des  plus  grands  poètes;  mais  on  ne  trouvera 
pas  ailleurs  d'images  plus  vaporeuses  etplusdévelop- 
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pées  que  ces  visions  qui  se  forment  dans  l'esprit  du 
poète,  ni  une  plus  grande  douceur  de  sentiments,  ni 
une  palette  plus  riche.  »  Les  imitateurs  de  Spencer 
exagérèrent  ses  défauts  et  ne  reproduisirent  que  mé- 
diocrement ses  hautes  qualités  poétiques.  La  prose 
anglaise  commençait  à  peine  à  essayer  ses  forces  que 
plusieurs  auteurs  pleins  d'afféterie  lui  donnèrent  des 
allures  maniérées  et  faillirent  lui  enlever  son  génie 
mâle  et  austère.  Par  bonheur  le  mauvais  goût  de  la 
cour  d'Elisabeth  n'eut  qu'un  temps,  et  la  littérature 
anglaise  revint  à  de  plus  saines  traditions.  Sous  ce 
même  règne  sa  gloire  fut  le  théâtre.  Alors  on  vit  ap- 
paraître le  Faust  de  Christophe  Marlowe  ,  où  l'on  dé- 
veloppe cette  idée  que  «  beaucoup  de  science  produit 
beaucoup  de  mal.  »  De  beaux  éclairs  de  poésie  signa- 
lent cette  œuvre;  le  poëte  qui  y  attacha  son  nom 
fut  le  précurseur  de  Goethe;  ses  essais  annoncèrent 
dignement  Shakspeare. 

Celui-ci  est  demeuré  grand  ,  comme  le  très-petit 
nombre  d'hommes  dont  l'âme  a  été  réellement  em- 
brasée de  la  flamme  du  génie.  Né  dans  une  condition 
obscure ,  livré  à  des  occupations  grossières ,  à  des  ha- 
bitudes plus  basses  encore ,  il  comprit  le  drame  avec 
une  puissance  de  pensée ,  d'action  et  de  ressorts  qui 
avait  été  ignorée  des  anciens.  Dénué  d'instruction , 
étranger  aux  formes  littéraires  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
ne  sachant  de  l'histoire  que  ce  qu'il  fallait  en  connaître 
pour  entasser  sur  la  scène  des  personnages  affublés 
de  noms  héroïques  et  inventés  par  le  poëte  pour  la 
distraction  du  public,  Shakspeare  a  parlé  aux  cœurs  ; 
il  a  remué  tous  les  sentiments  vrais  et  forts ,  il  a  fait 
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vibrer  toutes  les  cordes  de  l'âme.  On  doit  le  prendre, 
comme  le  prit  son  siècle,  avec  la  rudesse  de  son  intel- 
ligence sans  éducation.  Qu'importe  qu'au  temps  du 
pauvre  Yorick  l'artillerie  ne  fût  point  encore  inventée? 
que  sous  l'Athénien  Thésée  il  n'y  eût  point  encore  de 
couvents  où  Ton  enfermât  les  jeunes  filles?  qu'il  n'a- 
bordât point  de  navires  dans  les  ports  de  Bohême? 
qu'à  Mantoue  il  n'eût  jamais  été  question  d'un 
duc  Antoine ,  et  qu'au  temps  du  roi  Lear,  antérieur 
à  Jésus-Christ ,  il  n'y  eût  encore  ni  rois  de  France, 
ni  ducs  de  Bourgogne?  Laissons  là  ces  invraisem- 
blances dont  le  poète  ne  s'est  pas  mis  en  peine.  La 
critique  aurait  ici  trop  de  prise,  elle  aurait  trop  sou- 
vent raison  contre  le  génie.  En  revanche,  demandez  à 
Shakspeare  d'émouvoir  les  peuples,  de  remplir  la  scène 
de  personnages  qui  vivent,  qui  pensent,  qui  meurent  ; 
de  créer  Hamlet,  Ophélie,  Juliette,  Othello,  Cordélia, 
Desdémone ,  Shylock,  Miranda,  Falstaff,  Titania, 
Obéron,  types  quivivront  autant  que  la  poésie,  autant 
que  l'homme;  demandez-lui  d'inventer  des  situations 
que  l'histoire  désavoue  peut-être  et  qui  cependant  mé- 
ritent d'être  acceptées,  parce  que  ces  fictions  sont  aussi 
vraies  que  l'histoire ,  parce  que  le  cœur  de  l'homme 
bat  dans  ces  poitrines  d'emprunt.  Voilà  ce  que  vous 
donnera  Shakspeare,  et  son  inépuisable  fécondité  dé- 
concertera la  critique  et  les  railleries.  Si  la  vie  consiste 
à  sentir,  aucun  poète  plus  que  Shakspeare  ne  l'of- 
frira dans  toute  sa  plénitude.  Si  ses  personnages  sont 
en  contradiction  avec  les  costumes  et  le  langage  tradi- 
tionnels, avec  les  époques  durant  lesquelles  ils  sont 
censés  vivre ,  ils  sont  toujours  d'accord  avec  les  sen- 
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salions,  avec  l'amour,  la  haine,  la  gloire,  l'orgueil,  la 
vengeance,  avec  les  passions  qui  ne  disparaissent  point 
delà  nature  humaine,  qui  sont  toujours  les  mêmes 
sous  la  diversité  des  formes.  Dante  peignit  l'homme 
caché  dans  les  profondeurs  mystérieuses  de  l'infini  ; 
Shakspeare  l'exposa  aux  regards  de  la  foule  enveloppé 
dans  les  faits;  il  rendit  sensibles  les  découragements 
et  les  espérances  de  notre  nature ,  les  élans  de  la  pas- 
sion dans  tous  les  degrés  et  à  tous  les  âges  ;  c'est  dans 
la  vérité  dramatique  et  non  dans  la  vérité  historique 
qu'il  établit  son  domaine  ;  il  s'inquiéta  moins  des 
événements  que  des  hommes  qui  y  furent  associés. 
Ses  écarts  contre  le  goût,  la  fâcheuse  licence  de  quel- 
ques-uns de  ses  tableaux  ,  les  fautes  qui  chez  lui  nous 
choquent  davantage,  furent  toutes  de  son  siècle  ;  nous 
en  dirons  autant  peut-être  de  ses  hardiesses  et  de  ses 
beautés,  car  ce  fut  un  siècle  d'impérissables  souvenirs, 
un  siècle  de  vertus  sublimes  et  de  crimes  inouïs,  beau 
et  hideux,  grand  par  le  bien  et  par  le  mal ,  que  le 
siècle  où  vécut  Shakspeare  et  dont  il  fut  l'expression 
vivante.  L'Angleterre ,  bien  que  dominée  par  la 
tyrannie  insolente  d'Elisabeth  ,  croyait  avoir  atteint 
l'une  de  ces  époques  décisives  qui  terminent  l'empire 
de  la  force  et  ouvrent  celui  des  idées.  La  civilisation, 
détruite  ou  suspendue  par  de  longues  discordes, 
semblait  renaître  ou  grandir.  Fatiguées  de  luttes  gé- 
néreuses soutenues  pour  la  vieille  foi ,  les  consciences 
se  résignaient  au  dogme  de  l'obéissance  politique , 
et,  au  grand  étonnement  de  ceux  qui  recherchent 
l'origine  des  effets  dans  les  causes  visibles ,  pendant 
que  la  nation  abdiquait  ses  anciens  droits  et  sa  liberté, 
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pendant  qu'elle  cherchait  le  repos  et  l'oubli,  une  pé- 
riode de  fécondité  et  d'originalité  commençait  pour  les 
productions  de  l'intelligence,  et  l'éclosion  des  chefs- 
d'œuvre  du  génie  se  trouvait  hâtée  ou  favorisée  par  le 
bruit  des  fêtes ,  par  le  luxe  des  parures  ,  par  le  besoin 
unanime  de  distractions  et  de  plaisir.  En  ce  temps-là  , 
lorsqu'il  n'y  avait  place  que  pour  des  madrigaux  de 
cour,  sanglants  ou  fades ,  selon  les  femmes  qui  les 
inspiraient,  la  poésie  dramatique,  dans  la  plénitude 
de  sa  puissance ,  se  manifesta  en  iVngleterre  ;  mais,  ce 
que  nul  ne  voudrait  croire  si  les  monuments  con- 
temporains ne  s'accordaient  à  l'attester,  ne  fût-ce  que 
par  leur  silence ,  c'est  qu'au  temps  où  vécut  Shaks- 
peare,  c'est  que  soixante  ans  peut-être  après  sa  mort, 
son  nom  glorieux  était  à  peine  connu  de  l'Angleterre 
elle-même;  c'est  que  nul  écrivain  ,  sur  le  continent, 
n'en  soupçonnait  encore  l'existence  ou  n'en  devinait 
l'avenir. 

En  Europe,  autour  de  la  France,  et  même  en 
France,  les  grands  conflits  sociaux  et  religieux  n'a- 
vaient point  ébranlé  le  monde  pour  laisser  le  champ 
des  intelligences  au  culte  exclusif  de  la  poésie.  La 
philosophie  politique,  déjà  essayée  par  Machiavel  et 
Guichardin ,  préludait  par  de  vigoureuses  tentatives 
aux  combats  réservés  au  dix-huitième  siècle.  Les  rois, 
plus  ou  moins  entraînés  par  l'orgueil  ou  l'hérésie  , 
avaient  partout  affiché  la  prétention  de  s'affranchir 
de  la  tutelle  de  Pvome  et  d'agir  pour  la  satisfaction  de 
la  force  et  de  l'intérêt;  les  philosophes  venaient  à  leur 
suite,  non  pour  eux,  mais  contre  eux,  et  ils  travail- 
laient à  enseigner  aux  peuples  ,  sur  ce  terrain  nouveau 
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choisi  par  les  rois,  qu'ils  ont  des  droits  à  faire  valoir 
contre  le  despotisme,  et  que,  n'étant  plus  protégés 
par  l'Église ,  ils  peuvent  en  appeler,  eux  aussi ,  à  la 
logique  brutale  et  discuter  les  bases  du  droit  public. 
Les  réminiscences  politiques  de  la  Grèce  et  de  Rome 
païennes  contribuaient  à  entraîner  les  intelligences 
dans  cette  sphère  de  discussions  et  d'examen;  à  une 
époque  où  des  téméraires  proclamaient  tout  haut  la 
nécessité  de  rompre  avec  la  tradition  catholique  et  de 
s'affranchir  de  l'autorité  en  matière  de  foi ,  des  pen- 
seurs moins  hardis  et  moins  coupables  pouvaient  bien 
s'attribuer  la  mission  de  reviser  le  contrai  social.  Ma- 
chiavel avait  mis  la  philosophie  au  service  de  la 
tyrannie  ;  le  calviniste  François  Hotman  soutint  à  son 
tour  la  fausseté  et  le  danger  du  droit  d'hérédité  pour 
la  transmission  des  couronnes ,  et  mit  son  érudition 
biblique  au  service  de  ceux  qui ,  dès  cette  époque , 
proclamaient  la  souveraineté  du  peuple.  On  a  vu  plus 
haut  avec  quelle  énergie  républicaine  Etienne  de  la 
Boëtie,  ami  de  Montaigne ,  s'attaqua  au  principe  de  la 
servitude  volontaire  et  apprit  aux  peuples  qu'après 
tout  un  tyran  n'est  qu'un  homme  et  ne  puise  sa  force 
que  dans  la  patiente  résignation  de  ses  sujets  (i).  Ces 
thèses  démocratiques  dataient  du  règne  de  Henri  II  ; 
plus  tard,  Hubert  Languet,  natif  de  la  Bourgogne  et 
ami  de  Mélanchthon  ,  entreprenait  de  démontrer  que 
le  despotisme  était  contraire  à  la  foi  et  qu'il  n'y  avait 
de  souveraineté  que  dans  le  peuple.  Ce  réformateur 
coupable,   allant  jusqu'aux  extrêmes  de    la  pensée, 

(i)  Voir  plus  haut ,  tome  X  (règne  de  Henri  II),  les  citations  que  nous 
avons  données  du  traité  de  la  Boëtie,  le  Contre  Un. 
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ne  craignit  pas ,  le  premier,  de  proclamer  la  doctrine 
du  tyrannicide.  Vint  ensuite  l'Allemand  Jean  Àltansen, 
qui  établit  à  son  tour  cette  théorie  du  droit  de  résis- 
tance au  tyran ,  de  par  la  majesté  du  peuple  [jus 
maj estatis^) ,  majesté  inaliénable  et  imprescriptible. 
Dès  ce  moment  les  exaltés  de  tous  les  partis  poussaient 
l'audace  jusqu'à  faire  appel  au  droit  du  poignard  en 
faveur  des  minorités  vaincues,  et  les  protestants,  en 
élevant  jusqu'au  ciel  Poltrot,  le  meurtrier  du  duc  de 
Guise,  se  montraient  les  premiers  partisans  de  l'abo- 
minable doctrine  de  l'assassinat  politique.  Certains  li- 
gueurs ne  les  imitèrent  que  trop  en  applaudissant  au 
crime  de  Jacques  Clément. 

Le  concile  de  Constance ,  depuis  plus  d'un  siècle , 
avait  condamné  cette  sauvage  théorie  du  meurtre  ; 
mais,  depuis  que  la  papauté  ,  reléguée  par  la  révolte 
dans  la  sphère  exclusivement  religieuse,  n'était  plus 
le  tribunal  où  les  peuples  venaient  exposer  leurs  droits 
et  réclamer  justice  ,  la  doctrine  de  la  souveraineté  du 
nombre  était  invoquée  par  les  logiciens  et  sans  cesse 
proclamée  par  les  insurrections  de  toutes  les  causes. 
Les  rois  qui  avaient  voulu  s'affranchir  de  la  tutelle  du 
vicaire  de  Jésus-Christ  imaginaient  un  droit  indiscu- 
table ,  en  vertu  duquel  ils  pouvaient  user  et  abuser 
de  la  royauté  ;  mais,  quand  la  société  ou  la  religion 
étaient  mises  en  péril  par  cette  politique  d'invention 
nouvelle,  les  consciences  se  soulevaient,  et  les  multi- 
tudes, déchaînées  à  leur  tour,  trouvaient  des  docteurs 
prêts  à  absoudre  ou  à  justifier  leurs  résistances.  Il  ne 
nous  appartient  pas  d'exposer  ici  les  théories  émises 
tantôt  par  laSorbonne  elle-même,  tantôt  par  des  écri- 
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vains  tels  que  le  cardinal  Bellarmin,  l'historien  Ma- 
riana,  le  jésuite  Santarelli,  Edmond  Richer,  François 
Suarez  de  Grenade,  et  plusieurs  autres,  qui  n'ont  point 
hésité  à  porter  la  discussion  sur  ce  terrain  difficile; 
nous  nous  bornons  à  constater  ici  les  premières  ma- 
nifestations de  la  philosophie  politique  contre  laquelle 
les  parlements,  au  temps  de  Henri  IV,  n'avaient  point 
assez  de  châtiments  ni  d'anathèmes.  A  cette  époque 
la  légitimité  du  despotisme  cherchait  à  s'établir,  mais 
elle  n'avait  point  encore  prévalu ,  et  ils  étaient  rares 
les  théoriciens  de  l'école  de  ce  Raleigh  qui  osait  dire 
à  Jacques  1er,  en  lui  dédiant  son  livre  :  «  Les  liens  qui 
attachent  les  sujets  au  roi  doivent  être  tissés  de  fer; 
ceux  du  roi  aux  sujets,  de  fils  d'araignée.  »  Il  est  vrai 
qu'en  Angleterre  même,  où  l'on  aveuglait  ainsi  l'intel- 
ligence des  rois ,  un  abîme  commençait  à  se  creuser 
sous  les  pieds  des  Stuarts. 

Dans  un  ordre  moins  élevé,  en  dehors  des  luttes 
politiques,  un  travail  s'opérait  lentement  en  vue  de 
cette  idée,  plus  ou  moins  avouée,  qu'il  existe  une  mo- 
rale pouvant  se  passer  de  la  religion ,  subsistant  sans 
l'appui  du  dogme  révélé,  et  trouvant  en  elle-même  les 
notions  des  devoirs  de  l'homme.  Montaigne,  qui,  en 
réalité,  a  moins  de  bonne  foi  qu'il  ne  veut  bien  le 
dire  (i),  se  complut  volontiers  à  cette  philosophie, 
renouvelée  des  enseignements  de  Platon  et  de  Socrate 
en  ce  qu'ils  ont  de  bon  et  de  pur,  mais  qui  procède  plutôt 
de  la  loi  naturelle  que  de  la  loi  chrétienne.  C'est  en  lui- 
même  que  Montaigne  cherche  la  notion  de  la  vérité  et 

(i)  «  C'est  icy  un  livre  de  bonne  foy.  »  Essais  de  Montaigne,  première 
ligne  de  la  préface. 
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du  juste.  «  Me  trouvant,  dit-il,  entièrement  despourvu 
et  vide  de  toute  autre  matière,  je  me  suis  présente 
moy-mesme  à  moy  pour  argument  et  pour  subject  (i).  » 
Il  se  rend  compte  de  la  vie  en  homme  qui,  après 
tout,  veut  surtout  échapper  à  la  douleur  et  se  réfugier 
dans  le  repos.  «  J'ai  vu,  dit-il,  l'herbe,  les  fleurs,  les 
fruits  de  la  vie;  j'en  vois  aussi  les  feuilles  sèches ,  con- 
tent, parce  que  c'est  chose  naturelle.»  Ce  n'est  vraisem- 
blablement, et  Montaigne  n'a  guère  l'air  de  s'en  dou- 
ter, qu'un  aspect  fort  étroit  par  où  l'homme  peut 
envisager  cette  fin  en  vue  de  laquelle  il  a  été  créé  : 
aimer  Dieu;  mais,  à  coup  sûr,  Montaigne  oublie  trop 
philosophiquement  ce  que  c'est  que  la  mort,  ailleurs 
qu'il  ne  craint  pas  de  dire  :  «  Je  me  plonge  stupide- 
ment dans  la  mort ,  sans  la  considérer  ou  la  recon- 
noistre,  comme  dans  une  profondeur  muette  et  obs- 
cure qui  m'engloutit  tout  d'un  coup  et  me  suffoque 
en  un  instant,  plein  d'un  puissant  sommeil,  d'insipi- 
dité et  d'indolence.  »  Au  surplus,  fatigué  sans  doute 
par  les  sanglantes  luttes  qui  agitent  la  société  contem- 
poraine, épouvanté  au  récit  des  meurtres,  révolté 
par  les  crimes,  trop  faible  pour  imiter  les  dévoue- 
ments, on  voit  qu'il  s'est  lassé  d'espérer  ou  de  craindre, 
et  qu'il  aimera  s'isoler  dans  le  doute ,  comme  dans 
une  retraite  oùjes  tempêtes  de  la  vie  n'iront  pas  le 
poursuivre.  «  Et,  dit-il,  dans  cette  université,  je  me 
laisse  manéger  ignoramment  et  négligemment.  Oquel 
doux  et  mol  oreiller  est  l'ignorance  et  l'incuriosité, 
pour  y  reposer  une  teste  bien  faite!  »  Nous  ignorons 

1    IL,  Mi7/..liv.  II,  c.  8. 
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si  le  mot  égoïsme  résume  bien  cette  étrange  philoso- 
phie ,  mais  c'est  le  seul  que  notre  plume  rencontre. 
La  philosophie  que  Rabelais  a  professée  et  qu'il 
a  cherché  à  glisser  dans  le  monde ,  sous  les  apparences 
de  la  bouffonnerie  et  du  rire,  Montaigne  la  présente 
aux  esprits  sous  le  costume  de  la  modération ,  de  la 
justice  et  de  la  sagesse  ;  mais  au  fond  elle  n'est  trop 
souvent  que  le  scepticisme  et  parfois  l'éclectisme. 
«  Mon  jugement,  dit-il,  est  si  également  balancé  en 
la  plupart  des  concurrences  que  je  compromettrois 
(que  je  m'en  remettrais)  volontiers  à  la  décision  du 
sort  et  des  dés.  »  Il  n'y  a  là,  après  tout,  qu'un  aveu 
de  la  raison  impuissante  lorsqu'elle  essaie  de  mar- 
cher sans  l'aide  de  la  lumière  révélée.  Le  philosophe 
s'attache  ensuite  à  dégager  l'idée  de  la  vertu  des 
formes  austères  dont  l'a  revêtue  le  christianisme.  «  Qui 
me  l'a  marquée,  s'écrie-t-il,  de  ce  faux  visage  pâle  et 
hideux?  Il  n'est  rien  de  plus  gai ,  de  plus  enjoué  et  de 
plus  folastre.  La  vertu  n'est  pas,  comme  dit  l'École, 
plantée  à  la  tête  d'un  mont  coupé,  raboteux,  inacces- 
sible. Qui  sait  son  adresse  y  peut  arriver  par  des  routes 
ombrageuses,  gazonnées  et  doux  fleurantes.  »  Ce  n'est 
point ,  il  est  vrai ,  par  de  telles  routes  que  le  christia- 
nisme enseigne  à  conquérir  la  couronne  incorruptible 
des  saints,  seule  récompense  de  la  vertu,  seule  marque 
à  laquelle  il  soit  possible  de  la  reconnaître.  La  vertu 
chrétienne,  qui  est  le  gage  du  royaume  de  Dieu,  n'est 
conquise  en  ce  monde  que  par  la  lutte  et  au  prix  du 
sacrifice.  La  route  qui  conduit  à  la  perfection  est 
étroite  autant  que  rude ,  et  le  voyageur  qui  la  suit 
n'arrive  au  ciel  que  par  les  sentiers  royaux  de  la  croix. 
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Montaigne  s'obstine  à  y  conduire  par  d'autres  chemins. 
Montaigne  ne  fait  point  abstraction  du  christianisme; 
sa  morale  n'est  point  systématiquement  opposée  aux 
lumières  de  l'Évangile,  et  son  scepticisme  se  formule 
sans  mépris  pour  la  religion  ;  mais,  au  fond,  il  cherche 
de  son  mieux  à  se  passer  de  la  foi  ;  il  procède  volon- 
tiers comme  si  la  révélation  n'existait  pas,  comme  si 
aucune  voix,  imposant  obéissance  à  la  terre,  n'avait 
encore  proclamé  que  la  nature  humaine  est  corrom- 
pue et  qu'il  faut  entrer  en  lutte  avec  elle.  Quand  il 
parle  de  Dieu,  Montaigne  témoigne  du  respect,  mais 
il  en  parle  le  moins  possible.  Il  s'attache  à  dégager  la 
vérité  de  l'autorité ,  à  ne  lui  chercher  d'autres  bases 
que  dans  la  liberté  de  l'entendement  et  le  résultat  de 
l'expérience.  Il  doute,  et,  sans  le  savoir,  il  enfante  la 
philosophie  moderne,  qui,  à  son  tour,  s'applaudira  de 
procéder  par  le  doute.  Il  ferme  les  yeux  et  cherche 
le  vrai ,  et  il  ose  bien  souvent  s'y  croire  arrivé.  Nar- 
rateur débonnaire ,  conteur  infatigable,  introduisant 
l'homme  au  scepticisme  comme  saint  François  de 
Sales  l'introduit  à  la  vie  dévote,  Montaigne  attire  d'au- 
tant plus  à  ses  idées  qu'il  ne  se  montre  jamais  animé 
d'une  intention  de  propagande ,  et  qu'il  semble  étu- 
dier et  non  enseigner.  Ajoutons  qu'il  est  un  modèle 
inimitable  de  bonhomie  et  de  style  (i).   Rattachons 

(i)  «  Ses  Essais,  nous  dit  M.  Villemain  ,  ce  monument  impérissable  de 
la  plus  saine  raison  et  du  plus  heureux  génie,  ne  furent  pour  Montaigne 
qu'un  amusement  facile,  un  jeu  de  son  esprit  et  de  sa  plume.  Heureux 
Pécrivain  qui,  rassemblant  ses  idées  comme  au  hasard  et  d'entretenant 
avec  lui-même  sans  songer  à  la  postérité,  se  fait  cependant  écouter  d'elle. 
On  lira  toujours  avec  plaisir  ce  qu'il  a  j  roduit  sans  effort  ;  toutes  les 
inspirations  de  sa  penser,  fixées  à  jamais  par  le  style,  passeront  aux  siècles 
T.    XII.  2 
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ensuite  son  nom  et  ses  écrits,  mais  non  ses  actes,  à 
ce  parti  politique,  à  cette  faction  du  milieu,  qui,  sous 
les  derniers  Valois  et  sous  le  premier  des  Bourbons, 
travailla  à  se  faire  accepter  de  tous,  à  imposer  la  pré- 
tendue impartialité,  à  conquérir  toutes  les  influences 
sociales,  sous  prétexte  de  transaction  et  de  paix. 

Montaigne  avait  dit  :  «  Que  sais-je?  »  Son  disciple 
Charron,  théologien  érudit,  mais  parfois  téméraire, 
exagéra  son  système  en  disant  :  «  Je  ne  sais  rien.  » 
Dans  son  traité  de  la  Sagesse  il  parut  enseigner  l'art 
de  vivre  selon  la  raison.  Moins  égoïste,  moins  super- 
ficiel que  Montaigne ,  il  n'eut  ni  l'originalité  ,  ni  les 
allures  vives  de  ce  maître,  et  plus  audacieusement  que 
lui  il  dirigea  le  doute  sur  les  problèmes  religieux  (i). 

à  venir.  Quel  fut  son  secret  ?  Il  s'est  mis  tout  entier  dans  ses  ouvrages  ; 
ii  jouira  donc  mieux  que  personne  de  cette  immortalité  que  donnent  les 
lettres,  puisqu'en  lui  seul  l'homme  ne  sera  jamais  séparé  de  l'écrivain  , 
et  que  son  caractère  ne  sera  pas  moins  immortel  que  son  talent.  » 

(i)  Ce  n'est  point  toujours  par  système  et  avec  une  arrière-pensée  hos- 
tile que  Montaigne  et  Charron  se  mettent  au  service  du  scepticisme.  Bien 
souvent  il  n'y  a  chez  eux  qu'une  affaire  de  méthode.  Comme  Montaigne, 
Charron  se  propose  d'arriver  à  la  vérité  par  le  doute  ;  mais  sur  sa  route 
il  «  soulève  un  plus  grand  nombre  de  questions ,  les  creuse  plus  profon- 
dément, va  chercher  dans  l'antiquité  la  plus  reculée  des  citations  plus  nom- 
breuses ,  des  autorités  plus  graves.  Elle  entre  dans  la  politique,  que  Mon- 
taigne avait  respectée,  et  trace  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des 
princes  et  de  leurs  sujets.  Sous  ce  rapport ,  Charron  n'est  point  inférieur 
à  l'auteur  des  Essais  ,  et  se  place  à  ses  côtés  s'il  ne  le  dépasse  pas  quel- 
quefois; mais  comme  écrivain  il  reste  bien  loin  derrière  lui.  Malgré  le 
soin  qu'il  met  à  imiter  les  Essais,  malgré  sa  persévérance  a  en  emprun- 
ter les  tournures  les  plus  fréquentes  ,  les  expressions  les  plus  usitées  ,  il 
ne  peut  parvenir  à  l'inépuisable  facilité  et  à  la  verve  de  Montaigne.  Son 
style  demeure  froid  et  compassé;  le  travail  se  fait  aisément  sentir  à  tra- 
vers cette  facilité' étudiée;  le  désordre  n'est  qu'apparent;  les  divisions 
et  les  subdivisions  de  l'ouvrage  ont  été  marquées  d'avance,  et  l'on  s'a- 
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L'un  et  l'autre  furent  les  précurseurs  de  la  Motbe  le 
Vayer,  de  Hobbes  et  de  Gassendi  ,  et  de  l'école  scep- 
tique du  dix-septième  siècle.  Le  seul  service  qu'ils 
rendirent  à  la  pbilosopbie  fut  de  la  dépouiller  des 
formes  pédantesques  dont  on  l'avait  embarrassée,  pour 
la  mettre  à  la  portée  de  tous  dans  la  causerie,  dans  le 
discours,  dans  le  dialogue.  Or,  en  la  popularisant 
ainsi  pour  la  mettre  au  service  des  esprits  vulgaires 
et  du  demi-savoir,  ils  la  rendirent  plus  dangereuse 
chaque  fois  qu'elle  se  fit  une  arme  de  la  subtilité,  de 
la  mauvaise  foi  et  du  mensonge. 

Vers  la  fin  du  seizième  siècle  l'histoire  sort  de  ses 
langes  et  apparaît,  dans  le  domaine  de  la  littérature 
nationale ,  avec  une  forme  plus  arrêtée ,  plus  grave , 
plus  didactique,  qu'elle  ne  l'avait  eue  au  temps  des 
Chroniques  el  des  Mémoires,  de  Ville-Hardouin  à  Frois- 
sait, de  PbilippedeComines  à  Biaise  de  Montluc.  Ce 
n'est  plus  au  point  de  vue  d'un  homme  isolé  ,  c'est 
au  point  de  vue  général  que  les  faits  sont  envisagés  et 
retracés.  Cependant  l'un  des  documents  bistoriques 
les  plus  importants  de  cette  époque  sont  les  Mémoires 
de  Pierre  de  Bourdeilles,  seigneur  de  Brantôme,  écri- 
vain licencieux,  parfois  obscène,  et  qui  rédigeait  la 
chronique  secrète  des  cours  de  Charles  IX,  de  Henri  III 

perçoit  aisément  de  la  différence  qu'il  y  a  de  l'écolier  au  maître.  Char- 
ron a  laissé  aussi  un  ouvrage  intitulé:  les  Trois  Vérités;  cet  ouvrage  prouve 
suffisamment  que  l'auteur  ne  mit  jamais  en  question  les  dogmes  de  la 
foi  catholique;  il  cherche  à  y  prouver  :  i°  qu'il  n'y  a  qu'un  Dieu  et 
une  seule  religion  ;  i°  que  la  religion  chrétienne  est  la  seule  divine  ;  3°  que 
la  religion  catholique  romaine  est  la  seule  véritable.  Tel  est  le  plan  de  <<• 
livre,  où  il  combat  successivement  les  athées,  les  païens,  les  juifs,  les 
mahouictans  et  les  protestants.  »  M.  Burette. 
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et  de  Henri  IV.  Il  importe  de  se  défier  de  cet  ama- 
teur de  scandale,  qui  ne  soumet  les  faits  à  aucun  con- 
trôle sérieux  et  ne  prend  d'autre  guide  que  la  mali- 
gnité des  antichambres  royales.  Les  Commentaires  de 
ce  même  de  Montluc,  dont  nous  venons  de  prononcer 
le  nom ,  contribuent  puissamment  à  nous  faire  con- 
naître les  premières  guerres  de  religion  qui  désolèrent 
la  France.  Henri  IV  appelait  cet  ouvrage  la  «  Bible  du 
soldat.  »  Les  Mémoires  de  Pierre  de  Castelnau  ne  sont 
pas  moins  instructifs.  Mais  déjà  Théodore-Agrippa 
d'Aubigné,  ardent  calviniste,  avait  écrit  l'histoire  gé- 
nérale de  i55o  à  1601,  dans  le  but  de  glorifier  ses 
coreligionnaires  et  de  déverser  la  haine  sur  les  catho- 
liques. Ces  Mémoires ,  rédigés  par  l'auteur  dans  sa 
vieillesse,  à  une  époque  où  son  caractère  chagrin  ne 
lui  représentait  que  des  objets  à  blâmer,  des  souve- 
nirs à  dénigrer,  doivent  être  consultés  avec  beaucoup 
de  défiance  ;  ils  sont  empreints  à  chaque  page  d'ani- 
mosité  et  d'injustice,  surtout  ils  sont  infidèles  et  con- 
traires à  la  vérité  historique.  Un  autre  huguenot  plus 
modéré,  Jean  de  Serres,  rédigeait  une  espèce  de  chro- 
nique intitulée  :  Inventaire  général  de  la  religion  et  des 
choses  publiques  de  France,  œuvre  dont  on  connaît  à 
peine  le  nom  et  qui  eut  alors  beaucoup  de  célébrité. 
D'Aubigné ,  dont  nous  venons  de  prononcer  le  nom  , 
range  le  travail  de  Jean  de  Serres  parmi  les  ouvrages 
«  éloquents  et  doctes.  »  C'est  une  raison  pour  nous 
de  nous  en  défier,  nonobstant  la  supériorité  marquée 
qui  l'élève  au-dessus  des  compositions  analogues  da- 
tées du  même  règne.  Vers  le  même  temps  le  prési- 
dent Claude  Fauchet  publia  un  grand  ouvrage  auquel 
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il  donna  pour  titre  :  «  les  Antiquitez  gauloises  et  fran- 
çoises.  »  C'est  un  essai  historique  qui  embrasse  les 
origines  nationales  ;  le  style  est  dépourvu  de  correc- 
tion, les  idées  ne  sont  pas  toujours  de  celles  qu'avoue 
la  critique,  mais  l'auteur  se  signale  par  une  érudition 
sérieuse.  Pierre  Mathieu ,  plus  élégant  et  moins  sa- 
vant ,  composait  alors  une  «  Histoire  de  France  »  em- 
brassant les  événements  du  seizième  siècle,  deux 
monographies  sur  saint  Louis  et  Louis XI,  et  plusieurs 
écrits  relatifs  aux  guerres  de  religion  et  aux  guerres 
entre  la  France  et  l'Espagne.  Henri  IV,  dont  il  raconta 
le  règne ,  lui  décerna  le  titre  d'historiographe  de 
France.  Avant  Pierre  Mathieu ,  Lancelot  de  la  Pope- 
linière  ,  écrivain  ignoré,  mais  digne  d'être  sauvé  d'un 
injuste  oubli,  avait  publié  son  «  Histoire  de  France, 
enrichie  des  plus  notables  occurrences  survenues  ez 
provinces  de  l'Europe  et  pays  voisins,  soit  en  paix, 
soit  en  guerre,  tant  pour  le  fait  séculier  qu'ecclésias- 
tic.  »  Son  contemporain  Girard  du  Haillan  écrivit  à 
son  tour  Y  Histoire  de  France,  de  Pharamond  à  Char- 
les VII ,  et  abandonna  la  manière  des  chroniqueurs 
pour  coordonner  les  faits  et  les  apprécier  dans4  leur 
ensemble.  Un  peu  plus  tard ,  Jacques  Auguste  de 
Thou,  fils  du  président,  substitua  aux  récits  diffus  des 
anciens  Mémoires  une  histoire  claire,  bien  que  fort 
peu  méthodique  et  assez  étrangère  aux  règles  de  l'art  ; 
elle  est  d'ailleurs  écrite  en  latin ,  et  l'auteur  a  cherché 
à  lui  donner  la  couleur  et  la  pompe  antique;  on  di- 
rait qu'il  a  choisi  Tite-Live  pour  modèle.  Comme  ce 
dernier,  il  donne  souvent  à  ses  personnages  des  pro- 
portions plus  grandes  que  nature,  et  il  se  plaît  à  idéa- 
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liser  leurs  traits.  Son  récit  commence  à  i545  et  s'ar- 
rête à  1607.  A  côté  de  l'histoire  des   faits  de  Thon 
place  celle  des  sciences  et  des  arts,  et  son  œuvre  res- 
tera, en  dépit  des  opinions  religieuses  parfois  hasar- 
dées, parfois  injustes,  qu'exprime  l'auteur.  De  Thou 
eut  sur  les  autres  écrivains  de  son  temps  un  avan- 
tage marqué  :  il  fit  l'apprentissage  de  l'histoire  en  pre- 
nant une  part  active  et  directe  aux  affaires  publiques 
de  son  pays.  Son  ouvrage  présente  les  annales  des 
peuples  de  l'Europe  durant  soixante-trois  ans;  la  pen- 
sée qui  le  domine  est  exclusivement  monarchique; 
fatigué  parle  spectacle  des  guerres  dereligion,  l'auteur 
se  fait  l'apôtre  des  idées  de  tolérance  universelle  ;  il 
aspire  à  la  transaction  quand  la  lutte  est  encore  pos- 
sible ,  il  conseille  aux  catholiques  de  poser  les  armes 
quand  leur  ennemi  n'est  pas  vaincu.  C'est  ce  qui  lui 
a  valu  l'admiration  de  d'Aubigné ,  de  Voltaire  et  des 
publicistes  modernes,  aux  louanges  desquels  nous  ne 
nous  associerons  pas  sans  réserve. 

La  langue  française  ne  méritait  pas  le  dédain  que 
de  Thou  semble  lui  avoir  voué  en  refusant  de  s'en 
servir  pour  écrire  l'histoire  ;  de  Rabelais  à  Montaigne 
elle  avait  fait  de  grands  pas  vers  la  clarté  et  la  régu- 
larité ;  mais  elle  était  encore  magnifiquement  riche  de 
locutions  expressives,  de  mots  pittoresques ,  de  phrases 
surabondantes  sans  être  parasites.  Rabelais  ne  peut  de 
nos  jours  être  compris  qu'avec  l'aide  de  certains  com- 
mentateurs, mais  Montaigne  peut  se  passer  de  leur 
secours.  Le  style  de  Rabelais  se  compose  de  trois 
éléments  inégalement  mélangés ,  au  milieu  desquels 
le  gaulois  domine,  tandis  que  les  autres,  le  grec  et 
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le  lalin ,  ajoutent  à  la  clarté  des  termes  et  en  dimi- 
nuent l'originalité  naïve.  La  phrase  de  Rabelais  court 
vagabonde  et  hardie,  et ,  comme  un  fleuve  qui  roule 
avec  ses  flots  la  dépouille  des  bois  et  des  moissons, 
elle  entraîne ,  comme  en  se  jouant  du  lecteur,  une 
abondance  inouïe  de  substantifs ,  d'adjectifs,  de  verbes, 
qu'elle  a  rencontrés  en  chemin  et  au-devant  desquels 
on  ne  l'a  pas  vue  courir.  Montaigne  écrit  comme  il 
parle;  il  ne  recherchée  ni  l'esprit,  ni  l'effet;  l'imagi- 
nation  est  la  qualité  dominante  de  son  style,  et  ce 
qu'il  ne  peut  représenter  à  l'aide  des  phrases  conve- 
nues, il  le  peint  d'un  mot,  sans  effort,  sans  travail, 
avec  une  facilité  dont  parfois  il  abuse.  S'il  imite  les 
anciens,  c'est  pour  lutter  avec  eux  de  finesse  et  d'é- 
légance; s'il  emprunte  leurs  idées,  c'est  pour  les 
rendre  siennes  en  les  revêtant  d'une  forme  ingénieuse 
et  neuve.  Montaigne  brille  par  l'esprit;  Àmyot,  son 
prédécesseur,  plus  gaulois  que  lui  par  le  style ,  nous 
ravit  à  force  de  simplicité  et  de  naïveté  ,  et  résout  l'é- 
trange problème  de  traduire  Plutarque  dans  une 
langue  qui  n'a  point  de  syntaxe  et  attend  encore  sa 
forme  définitive,  et  de  le  traduire  avec  un  charme 
et  une  vérité  dont  aucune  tradition  moderne  n'a  pu 
être  au  même  degré  embellie.  Doué  d'un  génie  heu- 
reux, patient  et  souple,  il  sut  enrichir  l'idiome  ma- 
ternel sans  le  corrompre.  L'hérésiarque  Calvin,  habile 
prosateur,  avait  employé  celle  même  langue  avec  ta- 
lent, mais  sans  flexibilité.  Amyot,  selon  l'expression 
d'un  de  ses  contemporains ,  «  suça  tout  ce  qu'il  y  avoit 
d'harmonieux  et  de  doux  en  notre  language,  »  et  resta, 
comme  Montaigne,  un  modèle  inimité. 
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Plenri  IV  vivait  encore  lorsque  d'Urfé  fit  imprimer 
et  dédia  à  ce  prince  la  première  partie  de  XAstrée  ; 
ce  roman,  qui  eut  alors  une  grande  célébrité,  était  en 
littérature  une  tentative  nouvelle  :  il  s'agissait  d'opérer 
une  transition  entre  les  romans  de  chevalerie  et  les 
romans,  images  de  la  vie  réelle ,  qui  n'existaient  point 
encore;  on  cherchait,  non  sans  succès,  à  faire  passer 
le  genre  pastoral  du  drame  dans  le  récit;  mais,  pour 
habituer  le  lecteur  à  ces  héros  de  bergeries,  à  ces  pas- 
sions de  village,  on  voulait  d'abord  leur  donner  un 
costume  théâtral ,  les  affubler  de  rubans,  d'écharpes, 
de  houlettes ,  leur  donner  des  chèvres  dociles ,  de 
beaux  agneaux  blancs,  des  brebis  soigneusement  pei- 
gnées, des  troupeaux  étrangers  à  l'étable  et  qui  ne 
répandissent  autour  d'eux  aucune  odeur  de  ferme. 
Les  personnages  d'Àstrée  et  de  Céladon ,  fort  oubliés 
au  dix-neuvième  siècle  ,  parurent  à  nos  aïeux  du 
seizième  deux  créations  idéales  ;  le  roman  de  d'Urfé 
excita  non-seulement  en  France ,  mais  dans  toute  l'Eu- 
rope civilisée,  un  enthousiasme  qu'il  nous  est  impos- 
sible de  comprendre,  et  qui,  chose  étrange!  contribua 
à  l'adoucissement  des  mœurs ,  au  développement  des 
traditions  de  politesse  ,  à  la  réforme  des  usages  intro- 
duits dans  la  bonne  compagnie,  mouvement  qui  plus 
tard  fut  complété ,  perfectionné  et  bien  souvent  même 
exagéré  par  les  réunions  de  l'hôtel  Rambouillet.  Ce 
fut  la  gloire  de  d'Urfé  que  d'avoir  parlé  le  premier  la 
langue  noble  et  riche  du  dix-septième  siècle,  que 
d'avoir,  avant  Balzac,  donné  le  nombre  et  la  clarté  à 
la  période.  Parmi  les  monuments  littéraires  de  cette 
époque  nous  devons  encore  citer  les  lettres  de  Mal- 
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herbe,  moins  remarquables  par  le  style  que  par  l'in- 
térêt qui  se  rattache  à  la  chronique  contemporaine  ; 
les  lettres  de  Catherine  de  Bourbon,  sœur  du  roi, 
missives  familières,  pleines  d'enjouement  et  d'esprit , 
et  dont  la  plus  grande  partie  n'a  pas  encore  été  publiée  ; 
les  lettres  de  Marguerite  de  Valois  (la  reine  Margot), 
première  femme  de  Henri  IV,  qui  sont  très-impor- 
tantes au  point  de  vue  de  l'histoire;  et  surtout  les 
lettres  mêmes  de  ce  roi,  lettres  qui  portent  l'empreinte 
de  son  génie ,  et  dont  les  pensées,  tantôt  naïves,  tantôt 
sublimes,  selon  les  événements ,  nous  initient  à  toutes 
les  fluctuations  de  son  âme ,  à  tous  les  secrets  de  sa 
politique.  Là  seulement  on  peut  se  faire  une  idée  juste 
d'un  roi  illustre  et  d'un  règne  fécond  en  hommes  in- 
telligents et  forts.  Henri  IV,  dans  sa  correspondance 
intime,  nous  apparaît  étincelant  d'esprit  et  de  verve  ; 
mais  il  n'est  jamais  écrivain,  et  ses  lettres,  très-impor- 
tantes pour  quiconque  cherche  à  élucider  l'histoire, 
ne  sont  point  des  monuments  littéraires  dignes  de  ce 
nom.  Ajoutons  que  trop  souvent  elles  servent  à  nous 
révéler  les  tristes  faiblesses  d'un  prince  dont  le  peuple 
a  gardé  le  souvenir,  et  que  nous  aimerions  à  rencontrer 
toujours  grand,  toujours  honnête. 

Les  destinées  de  la  poésie  avaient  été  heureuses. 
Nous  avons  parlé  ailleurs  de  Charles  d'Orléans,  de 
François  Villon,  de  Clément  Marot,  les  fondateurs  de 
la  versification  française;  Mellin  de  Saint-Gelais  les 
avait  suivis  de  près,  et  un  peu  plus  tard  était  venue 
la  tourbe  des  imitateurs  serviles  qui  compromirent  la 
réaction  littéraire  au  lieu  d'en  hâter  l'essor.  Nous  ne 
confondrons  pas  avec  eux  Joachim  du  Bellay,  dont 
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l'œuvre  principale ,  Y  Illustration  de  la  langue françoise, 
fut  une  espèce  de  manifeste  publié  dans  l'intérêt  de 
la  poésie  nationale,  qu'il  convie  à  détrôner  la  litté- 
rature grecque  et  romaine.  «  Les  langues  ,  disait  Joa- 
chim  du  Bellay,  ne  naissent  pas  comme  les  plantes, 
les  unes  infirmes  et  débiles,  les  autres  saines  et  robus- 
tes... Si  notre  langue  est  plus  pauvre  que  la  grecque 
ou  la  latine,  ce  n'est  pas  à  son  impuissance  qu'il  faut 
l'imputer,  mais  à  l'ignorance  de  nos  devanciers,  qui 
nous  l'ont  laissée  si  chétive  et  si  nue  qu'elle  a  besoin 
des  ornements  et  pour  ainsi  dire  des  plumes  d'au- 
trui.  »  Plus  loin  il  disait  encore  :  «  Là  doncques, 
François,  marchez  courageusement  vers  cette  superbe 
cité  romaine,  et  des  serves  dépouilles  d'elles  (comme 
vous  avez  fait  plusieurs  fois)  ornez  vos  temples  et 
vos  autels.  Ne  craignez  plus  ces  oies  criardes,  ce  fier 
Manlie  et  ce  traître  Camille ,  qui ,  sous  ombre  de 
bonne  foi ,  vous  surprennent  nuds,  comptant  la  ran- 
çon du  Capitole.  Donnez  en  cette  Grèce  menteresse, 
et  y  semez  encore  un  coupla  nation  des  Gallo-Grecs.  » 
Pasquier  nous  dit  que  cet  appel  de  du  Bellay  fut  en- 
tendu, et  il  ajoute  :  «  Ce  fut  une  belle  guerre  que  l'on 
entreprit  lors  contre  l'ignorance.  »  Tout  le  monde  sait 
que  cette  levée  de  boucliers,  dont  les  auteurs  s'ar- 
maient pour  doter  le  pays  d'oeuvres  littéraires  vrai- 
ment françaises ,  fut  le  premier  cri  de  guerre  de  la 
fameuse  «  pléiade  »  ralliée  à  la  suite  de  Ronsard. 

Ce  poète  était  un  gentilhomme  vendômois,  d'abord 
page  au  service  de  Jacques  d'Ecosse,  et  qui  plus  tard, 
de  retour  à  la  cour  de  France,  après  plusieurs  années 
de  galanteries  et  d'aventures ,  s'était  trouvé   atteint 
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d'une  précoce  surdité.  Il  chercha  à  s'en  consoler  par 
la  culture  des  lettres.  Une  nouvelle  existence  com- 
mença pour  lui;  Rémi  Belleau,  Antoine  Muret,  du 
Bellay,  ses  compagnons  d'études,  Dorât  et  ïurnèhe , 
ses  maîtres,  applaudirent  à  ses  efforts  et  ne  tardèrent 
pas  à  se  ranger  à  sa  suite.  Les  uns  et  les  autres,  selon 
le  programme  formulé  par  du  Bellay,  fondèrent  la 
nouvelle  école  littéraire  et  cherchèrent  leurs  inspi- 
rations dans  l'antiquité  grecque  et  romaine.  Aucun 
homme  en  France,  avant  Ronsard,  n'avait  comme  lui 
exercé  sur  son  siècle  et  sur  ses  contemporains  la  do- 
mination qui  appartient  à  l'intelligence  littéraire,  au 
génie  créateur  dans  les  questions  d'art  et  de  hon 
goût.  Ce  fut  un  étrange  engouement  que  nous  ne  pou- 
vons comprendre,  alors  même  que,  cherchant  à  réha- 
biliter les  gloires  éteintes,  on  s'efforce  d'aimer,  de 
mettre  en  relief,  de  comhler  de  louanges  tout  ce  qui, 
dans  les  œuvres  de  Ronsard ,  paraît  encore  digne  d'ê- 
tre sauvé  de  l'oubli.  Les  rois,  les  princes,  les  savants, 
les  poêles  du  seizième  siècle  applaudirent  à  cet  homme 
dont  aujourd'hui  on  conteste  les  titres ,  dont  on  nie 
la  gloire.  Marie  Stuart  lui  envoyait  un  Parnasse  d'ar- 
gent et  se  consolait  des  ennuis  de  la  captivité  en 
lisant  ses  œuvres;  l'académie  des  Jeux  floraux  le  pro- 
clamait le  prince  des  poétat Diane  de  Poitiers,  El.sa- 
heth  Tudor,  Marguerite  de  Savoie,  le  Tasse,  Charles  IX 
se  faisaient  un  titre  d'honneur  de  correspondre  avec 
lui  en  vers  ou  en  prose;  on  le  surnommait  miracle 
de  Va* ,  prodige  de  In  nature;  on  le  comhlail  des  fa- 
veurs des  cours,  et  même,  selon  la  triste  coutume  du 
temps,  de  bénéfices  ecclésiastiques  etd'ahhayes.  «  Nul 
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alors,  dit  Pasquier,  ne  mettoit  la  main  à  la  plume 
qu'il  ne  le  célébrast ,  et,  sitost  que  les  jeunes  genss'es- 
toient  frottés  à  sa  robe,  ils  se  faisoient  accroire  d'estre 
devenus  poètes.    »    Le  cardinal  du  Perron  le   citait 
comme  une  des  trois  merveilles  du  siècle  ;  son  nom 
était  connu  et  révéré  dans  toute  l'Europe  civilisée;  on 
traduisait,  on  commentait  ses  œuvres  en  Angleterre, 
en  Prusse,  jusqu'au  fond  de  la  Pologne,  et,  quand  il 
mourut  (  1 585) ,  la  France  entière,  en  lui  donnant  des 
larmes,  s'imagina   que    l'intelligence    et    la    poésie 
avaient  perdu  leur  légitime  représentant.   Ajoutons 
que,  moins  de  vingt  ans  après  sa  mort,  c'était  à  qui 
détacherait  un  fleuron  de  sa  couronne  et  désavouerait 
son  apothéose.    Alors ,    il    est   vrai  ,  Malherbe   était 
venu,  lui  qui  devait,  par  d'autres  voies,  avec  des  titres 
différents,  en  imposant,  lui  aussi,  son  opinion  comme 
loi  poétique,  usurper  une  célébrité  moins  méritée  peut- 
être,  et  substituer,  à  la  grande  satisfaction  des  imagina- 
tions impuissantes,  la  prosodie  au  talent,  la  correc- 


tion au  génie. 


11  a  été  de  mode,  pendant  deux  siècles,  de  dénigrer 
Ronsard;  mais,  de  nos  jours,  un  mouvement  de  réac- 
tion presque  universel  s'est  produit  pour  sa  gloire. 
Ce  n'est  point  ici  le  lieu  favorable  où  l'on  peut  discuter 
tous  les  termes  de  ce  problème  ;  bornons-nous  à  les 
indiquer  en  peu  de  mots.  Ronsard,  en  se  défiant  de  la 
langue  française,  en  essayant  de  l'enrichir  outre  me- 
sure à  l'aide  de  phrases,  de  tournures  et  de  locutions 
empruntées  au  latin  et  surtout  au  grec,  s'est  mille  fois 
heurté  au  double  écueil  du  pédantisme  et  de  la  dérai- 
son ;  méconnaissant  ce  qu'il  y  avait  de  puissant,  de 
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naïf,  de  vigoureux  et  de  jeune  dans  l'idiome  de  Marot 
et  de  Rabelais,  il  a  à  plaisir  faussé  et  tordu  ce  magni- 
fique instrument  de  poésie,  et  a  laissé  marquer  plu- 
sieurs de  ses  œuvres  de  l'indélébile  cachet  du  ridicule. 
En  revanche  il  a  souvent  rencontré  les  sentiers  du 
vrai  et  du  beau.  Un  grand  nombre  de  pièces  détachées, 
éparses  dans  son  livre,  sont  pleines  de  fraîcheur  et 
de  goût  ;  plusieurs  autres  présentent  le  caractère  de 
l'inspiration  et  du  lyrisme,  et  aucun  poète  français, 
même  dans  les  temps  modernes,  ne  l'a  surpassé  pour 
la  variété  et  l'heureux  choix  des  rhythmes.  Le  pre- 
mier il  adopta  l'entrelacement  des  rimes  masculines 
et  féminines  et  en  fit  un  précepte  d'obligation  ;  il  ré- 
habilita le  vers  alexandrin,  qu'on  avait  déjà  laissé 
tomber  en  oubli,  et  toutefois  il  ne  tarda  pas  à  le  né- 
gliger sans  raison  sérieuse.  S'il  enleva  à  la  poésie  cette 
teinte  de  vérité  naïve  qu'avant  lui  elle  avait  empruntée 
aux  idées  et  aux  images  de  la  vie  commune,  le  pre- 
mier, du  moins,  il  sut  la  revêtir  de  ces  habits  de  théâ- 
tre dont  nos  plus  grands  poètes  n'ont  osé  la  dépouiller 
qu'avec  précaution.  On  cherche  bien  souvent  à  le 
comprendre,  mais  son  obscurité  n'est  point  celle  d'un 
esprit  subtil  qui  se  tourmente  à  faire  quelque  chose 
de  rien;  c'est  celle  d'un  esprit  plein  et  fort,  embar- 
rassé de  ses  propres  richesses  et  qui  n'a  pas  appris  à  en 
régler  l'emploi.  Il  avait  cru  reconnaître,  par  l'étude 
des  chefs-d'œuvre  antiques,  ce  qui  manquait  à  notre 
poésie;  maislorsqu'il  voulut  y  suppléer,  à  l'aide  d'une 
imagination  vraiment  féconde,  il  manqua  le  but,  il  le 
dépassa  ;  il  ne  sut  point  démêler,  entre  certaines  formes 
des  langues    grecque  et  latine  et  le  caractère  de  la 
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langue  française,  ces  antipathies  qui  se  révèlent  par 
l'insuccès  des  rapprochements,  par  l'inutilité  des 
tentatives  conciliatrices.  De  son  temps  la  science  n  Vi- 
vait point  encore  fait  alliance  avec  le  goût;  il  ne  sut 
pas  la  contraindre  a  marcher  la  seconde  dans  le  do- 
maine des  lettres,  et,  uniquement  occupé  d'enrichir 
notre  langue,  il  prit  tout,  il  ne  rejeta  rien;  il  poussa 
la  licence  jusqu'à  inventer  les  mots  dont  il  avait  be  - 
soin  pour  rendre  sa  pensée,  jusqu'à  déposséder  l'i- 
diome national  des  tournures ,  des  locutions ,  des 
formes  qui  en  font  la  clarté  et  qui  sont  nécessaires  à 
sa  plénitude.  C'est  par  là  qu'après  avoir  inconsidé- 
rément, mais  non  sans  génie,  ouvert  de  nouvelles 
routes  aux  poètes,  il  vit  plusieurs  de  ceux  qui  s'en  - 
gagèrent  dans  ces  voies  et  surent  s'arrêter  à  temps 
se  retourner  contre  lui,  le  désavouer,  et  déverser  sur 
lui  les  sarcasmes  et  les  railleries.  Il  est  de  la  destinée 
de  ceux  qui  font  les  révolutions  de  n'en  point  profiter 
et  de  conduire  leurs  disciples  au  delà  du  vrai  et  du 
juste.  Ce  fut  l'histoire  de  Ronsard.  Un  demi-siècle 
après  sa  mort,  Balzac  disait  en  parlant  de  lui  :  «  Ce 
n'est  pas  un  poète  bien  entier;  c'est  le  commencement 
et  la  matière  d'un  poète  :  on  voit  dans  ses  œuvres 
des  parties  naissantes  et  à  demi  animées  d'un  corps 
qui  se  forme.  »  Ce  corps ,  c'est  la  poésie  française,,  à 
laquelle  Ronsard,  nonobstant  de  nombreuses  décep- 
tions, a  donné  lui-même,  avant  tous  les  autres,  l'éléva- 
tion et  la  vivacité  de  mouvement,  exagérées  sans  doute 
parla  tourbe  des  imitateurs,  mais  qui,  après  tout,  sont 
l'essence  même  de  l'ode  et  de  la  littérature  héroïque. 
Quelques  disciples  de  Ronsard,  de  concert  avec  lui, 
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épris  d'un  étrange  amour  pour  la  forme  des  vers  la- 
tins, essayèrent  de  renoncer  à  la  rime,  à  la  mesure 
accoutumée  des  vers  français,  depuis  le  moyen  âge, 
pour  doter  notre  langue  d'une  poésie  métrique,  es- 
sentiellement dénuée  d'harmonie  et  de  cadence.  Cette 
tentative  avorta  prornptement.  Malgré  le  peu  de  faveur 
avec  lequel  ils  furent  accueillis,  les  novateurs  ner  se 
rebutèrent  pas.  Antoine  de  Baïf,  condisciple  de  Ron- 
sard, le  plus  ardent  d'entre  eux,  imagina  de  réunir 
dans  sa  maison  de  plaisance  du  faubourg  Saint-Mar- 
ceau quelques  littérateurs  choisis,  afin  de  travailler 
de  concert  à  établir  des  règles  fixes  pour  la  mesure  des 
sons  élémentaires  de  la  langue.  A  ces  littérateurs  on 
assure  qu'il  fit  serment  de  ne  plus  composer  désormais 
que  des  vers  mesurés.  Afin  que  l'oreille  en  décidât  plus 
sûrement,  il  s'adjoignit  des  musiciens.  Au  travail  de  ces 
hommes,  dont  les  efforts  restèrent  bien  souvent  sté- 
riles, on  rattacha  nécessairement  les  plus  intéressants 
problèmes  de  grammaire  et  de  poésie.  Bientôt  cette 
espèce  d'académie  prit  assez  de  consistance  pour 
éveiller  la  jalousie  de  l'université  et  du  parlement,  qui 
ne  cédèrent  qu'à  l'autorité  de  Charles  IX  et  de  Henri  III. 
Ces  deux  princes  intervinrent  en  sa  faveur,  et  se  dé- 
clareYentses protecteurs  et  premiers  auditeurs.  Les  lettres 
patentes  qui  instituaient  cette  réunion  savante]  fu- 
rent envoyées  au  parlement,  mais  ce  corps  refusa  de 
les  enregistrer.  L'université  et  l'évêque  de  Paris  in- 
tervinrent dans  la  querelle,  et  il  fallut  presque  un  lit 
de  justice  pour  faire  triompher  l'académie.  La  mort 
de  son  fondateur  la  dispersa,  mais  l'idée  qui  avait  été 
le  principe  de  sa  formation  ne  fut  point  oubliée  avec 
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elle,  et  nous  retrouverons  plus  tard  quelques-uns  de 
ses  sectateurs. 

A  la  suite  deBaïf,  partisan  malheureux  des  vers  mé- 
triques, mais  dont  le  talen  t,  appliqué  à  d' autres  poésies, 
ne  fut  dénué  ni  de  simplicité,  ni  de  naturel,  nous  men- 
tionnerons à  la  hâte  Rémi  Belleau,  son  digne  émule, 
et  Dorât,  l'un  des  membres  de  la  pléiade,  plus  connu 
par  ses  odes  grecques  et  latines  que  par  ses  vers  fran- 
çais. Pontus  de  Tiard,  l'un  des  disciples  de  Ronsard, 
renonça  à  la  poésie  pour  un  évêché  ;  Amadis  Jamyn 
imita  les  défauts  du  maître  et  demeura  justement 
obscur  ;  Jodelle ,  dont  beaucoup  de  poésies  ont  été 
perdues,  se  fit  remarquer  par  une  facilité  mal  réglée, 
et  s'appliqua  d'ailleurs  avec  prédilection  à  des  com- 
positions scéniques.  Cette  nomenclature  des  poètes 
contemporains  de  Henri  TV  et  des  derniers  Valois 
serait  fort  incomplète  si  nous  n'avions  soin  d'y  com- 
prendre Maurice  Sève,  poëte  lyonnais,  et  surtout  Guil- 
laume Salluste,  seigneur  Dubartas,  capitaine  au  ser- 
vice de  Navarre.  Ses  premiers  vers  avaient  excité  déjà 
vivement  l'attention  publique  lorsque  parut  le  plus 
important  et  le  plus  célèbre  de  ses  ouvrages ,  la  Se- 
maine. Le  succès  de  ce  poème  fut  prodigieux  ;  vingt 
éditions  s'épuisèrent  en  dix  années.  Dubartas  y  célé- 
brait la  création  du  monde  avec  un  ton  si  prétentieux 
et  si  boursouflé  qu'il  laissait  bien  loin  derrière  lui 
tout  ce  que  l'école  de  Ronsard  avait  produit  de  plus 
étonnant  en  ce  genre  (i).  C'est  dans  la  seconde  se- 

(i)  Dubartas  peignait  ainsi  le  monde  avant  la  création  : 

une  forme  sans  forme , 

Une  pile  confuse,  une  masse  difforme,' 
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maine  que  se  trouve  cette  description  du  cheval ,  à 
propos  de  laquelle  Gabriel  Naudé  rapporte  l'anecdote 
suivante.  «  L'on  dit  en  France  que  Dubartas  ,  aupara- 
vant que  de  faire  cette  belle  description  du  cheval ,  où 
il  a  si  bien  rencontré,  s'enfermoit  quelquefois  dans 
une  chambre,  et,  se  mettant  à  quatre  pattes,  souffloit, 
hennissoit,  gambadoit,  tiroit  des  ruades,  alloit  l'amble, 
le  trot,  le  galop  à  courbette,  et  tâchoit ,  par  toutes 
sortes  de  moyens,  à  bien  contrefaire  le  cheval.  »  A. 
en  juger  par  le  résultat,  nous  pensons  que  Dubartas 
aurait  pu  s'éviter  la  peine  d'un  exercice  aussi  fatigant. 
S'il  faut  en  croire  l'opinion  de  Ginguené,  ce  fut  cette 
composition  qui  suggéra  au  Tasse  l'idée  de  composer 
un  poëme  sur  le  même  sujet  ;  ce  fut  là  du  moins  un 
service  indirect  rendu  aux  lettres.  Cependant,  malgré 
tout  le  fatras  de  Dubartas ,  quelques  pensées  heu- 
reuses ,  quelques  expressions  énergiques  révèlent  le 
germe  d'un  véritable  talent,  qu'un  autre  siècle  et 
d'autres  modèles  auraient  pu  développer  en  le  conte- 
nant dans  de  justes  bornes  et  en  lui  donnant  une  sage 
direction  (i). 

Desportes ,  d'abord  comblé  de  faveurs  en  récom- 

D'abismes  un  abisrae,  un  corps  mal  compassé, 
Un  chaos  de  chaos,  un  tas  mal  entassé.  .  .  . 


La  terre  estoit  au  ciel  et  le  ciel  en  la  terre; 
Le  feu,  la  terre,  l'air  se  tenoient  dans  la  mer; 
La  mer,  le  feu,  la  terre  estoient  logez  en  l'air  ; 
L'air,  la  mer  et  le  feu;  dans  la  terre,  et  la  terre, 
Chez  l'air,  le  fe  u ,  la  mer,  etc. 

Ces  niaiseries  ampoulées  étaient  fort  admirées  au  seizième  siècle,  et 
Pasquier  les  proclame  inimitables.  Pour  son  honneur,  la  littérature  de  ce 
temps-là  nous  a  légué  d'autres  monuments. 

(i)  M.  Burette. 

T.   XII.  3 
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pense  de  ses  poésies  amoureuses ,  obtint  plusieurs 
abbayes,  et,  depuis  lors,  il  eut  la  bienséance  de  ne  pu- 
blier que  des  vers  chrétiens.  Bertaut ,  lecteur  et  secré- 
taire du  roi,  plus  tard  évêque  de  Séez  et  premier  au- 
mônier de  Marie  de  Médicis,  se  traîna  péniblement  à  la 
suite  de  Ronsard,  et  resta,  mais  fort  au-dessous  de  son 
maître  ,  un  poète  sage ,  au  dire  du  chef  de  la  pléiade , 
éloge  que  la  postérité  a  justement  traduit  par  les  mots 
de  poëte  froid  et  de  plat  versificateur.  Il  eut  pour  rival 
«  de  gloire  »  Vauquelin  de  la  Fresnaye,  à  qui  l'on  doit 
des  foresteries  ou  bergeries,  genre  faux  qu'on  avait 
mis  à  la  mode,  et  un  Art  poétique  effacé  plus  tard  par 
l'œuvre  de  Despréaux.  Vers  le  même  temps,  Jean  Pas- 
serat,  l'un  des  auteurs  de  la  Ménippée,  se  rendait  po- 
pulaire par  des  chansons  pleines  de  causticité  et  de 
verve,  mais  empreintes  de  la  licence  trop  commune 
chez  les  poètes  du  seizième  siècle.  Nicolas  Rapin  et  Gil- 
les Durand  le  suivaient  de  près  dans  la  même  voie.  Les 
essais  de  ces  poètes  manquaient  moins  de  talent  peut- 
être  que  d'originalité  ;  mais  tous  les  hommes  d'alors, 
docteurs,  savants,  grammairiens,  gens  d'épée,  se  pi- 
quaient volontiers  de  composer  des  vers  et  de  «  sa- 
crifier aux  Muses.  »  On  ne  faisait  guère  cas  des  gens 
de  cour  dont  on  ne  pouvait  citer  aucune  chanson, 
aucun  rondeau,  aucune  ballade.  Nous  avons  vu  que 
Charles  IX  composait  des  vers  ou  donnait  comme 
siennes  des  poésies  œuvres  de  quelque  versificateur 
de  la  domesticité  royale  ;  Henri  IV,  doué  d'un  goût 
moins  épuré  et  plus  habitué  à  la  guerre  qu'aux  dif- 
ficultés de  la  rime ,  n'était  pas  fâché  de  passer  pour 
poëte,    et   se  laissait   volontiers  attribuer  des    vers 
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dont  la  critique  moderne  lui  conteste  la  paternité  (i). 
Si  l'on  veut  bien  excepter  quelques  psaumes  fran- 
çais, un  petit  nombre  de  cantiques  dénués  de  talent  et 

(i)  On  attribue  à  Henri  IV  un  cantique  huguenot  composé  au  sujet  de 
la  bataille  d'Ivry,  dont  voici  les  premières  strophes  : 

Puisqu'il  te  plaist,  Seigneur,  d'une  heureuse  poursuite 
Espandre,  libéral,  sur  moy,  ton  serviteur, 
Un  monde  debienfaicls,  et  qu'ores  en  ma  faveur 
Tu  as  mis  justement  mes  ennemis  en  fuite; 

Je  neveux  me  cacher  sous  un  ingrat  silence, 
Ou,  trop  lier,  m'eslever  en  ma  foible  vertu; 
Je  veux  dire  que  toy,  ce  jour,  as  combattu , 
Et  rompu  des  meschans  la  superbe  arrogance. 

Je  chante  ton  honneur  sous  l'effect  de  mes  armes; 
A  ta  juste  grandeur  je  rapporte  le  tout  ; 
Car  du  commencement,  du  milieu  jusqu'au  bout, 
Toy  seul  m'as  garanti  au  plus  fort  des  alarmes. 

L'ennemy  forceneur,  appuyé  sur  son  nombre, 
Se  promettoit  le  gain  du  combat  furieux  ; 
Enflé  de  trop  d'orgueil,  pensoit,  victorieux, 
Mettre  dessus  mon  chef  un  si  mortel  encombre. 

Rien  que  sang  ne  que  meurtre  en  son  camp  ne  résonne. 

Là  l'Espagnol  cruel  et  l'avare  Germain , 

L'Italien,  le  Suisse,  et  le  lasche  Lorrain 

Se  vantoyent ,  insensez  !  de  perdre  ma  couronne. 

Du  plus  haut  de  ton  ciel  regardant  en  la  terre, 
Mesprisant  leur  audace  et  de  graves  soucis , 
Desdaignant  ces  mutains,  soudain  tu  les  a  mis 
Au  plus  sanglant  malheur  que  sceut  porter  la  guerre. 

Comme  l'ours  qui  descend  du  haut  de  la  montaigne 
Estonne,  furieux,  le  troupeau  qui  s'enfuit, 
Ceste  armée  par  toi  estonnée  produit 
Le  semblable  soudain  en  quittant  la  campagne. 

J'ai  vu  l'estonnement,  et  ma  troupe  esbranlée 
A  demy  l'a  senty;  mais  alors  tout  certain 
De  ton  secours,  Seigneur,  j'ai  suivi  mon  dessein 
Et  marchay  courageux  encore  en  la  meslée. 

La  victoire  esbranloit  douteuse  et  incertaine  ; 
Certaine  toutesfois  elle  tourne  vers  moy  ; 
Mes  gens  reprennent  cœur  et  secourent  leur  roy, 
Renversant,  foudroyant  cestetrcupe  inhumaine. 
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de  poésie,  les  œuvres  littéraires  de  cette  époque  ont 
entre  elles  un  caractère  de  ressemblance  qu'il  importe 
de  constater;  elles  sont  toutes  plus  ou  moins  dépour- 
vues de  sentiment  religieux  ;  on  n'y  rencontre  aucun 
reflet  des  grandes  luttes  qui  agitaient  le  siècle  au  nom 

L'heure  à  demy  encor  ne  s'estoit  avancée 
Qu'avancé  je  me  vis  au-dessus  des  meschans, 
Et,  mesprisant  l'effort  de  leurs  glaives  tranchans, 
Je  veis  en  ma  fureur  leur  fureur  renversée,  etc.,  etc. 

Henri  IV  passa  également  pour   l'auteur  de  la  romance  bien  connue 

qui  fut  composée  en  1596,  et  dont  voici  les  premières  strophes  : 

Charmante  Gahrielle, 
Percé  de  mille  dars , 
Quand  la  gloire  m'appelle 
A  la  suite  de  Mars , 
Cruelle  départie, 

Malheureux  jour, 
Que  ne  suis-je  sans  vie 

Ou  sans  amour? 
Faut-il  que  je  vous  quitte? 
O  cruel  souvenir! 
Ma  douleur  s'en  irrite  ; 
Vous  revoir  ou  mourir. 
Cruelle  départie, 

Malheureux  jour  ! 
Que  ne  suis-je  sans  vie 

Ou  sans  amour  ? 

Je  veux  que  mes  trompettes , 
Mes  lifres,  les  échos 
incessamment  répètent 
Ces  tendre'  et  tristes  mots  : 
Cruelle  départie, 

Malheureux  jour! 
Que  ne  suis-je  sans  vie 

Ou  sans  amour? 

L'amour,  sans  nulle  peine, 
M'a,  par  vos  doux  regards, 
Comme  un  grand  capitaine 
Mis  sous  ses  étendards. 
Cruelle  départie, 

Malheureux  jour! 
Que  ne  suis-je  sans  vie 

Ou  sans  amour?  etc. 
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de  la  foi  mise  en  péril.  Les  hommes  du  seizième  siècle 
versaient  leur  sang  pour  la  défense  de  leur  Église  ; 
mais,  lorsqu'il  s'agissait  pour  eux  d'aligner  des  mots 
cadencés  et  de  poursuivre  des  rimes,  ils  employaient 
leur  talent  à  des"  sujets  puérils  ou  profanes  ,  presque 
toujours  à  l'exaltation  de  leurs  vulgaires  amours.  La 
plupart  des  odes,  des  sonnets,  des  chansons  de  cette 
époque,  ont  une  empreinte  de  licence  ou  de  grossiè- 
reté qui  nous  révolte  ;  ce  sont  des  œuvres  épicuriennes 
et  sensualistes,  indignes  du  génie  chrétien  ,  et  qu'on 
dirait  détachées  de  la  littérature  païenne.  Vainement, 
en  Italie ,  Dante  et  le  Tasse  ont-ils  rendu  leurs  noms 
immortels  en  chantant  les  glorieuses  conquêtes  de  la 
foi  catholique;  les  poètes  de  la  Renaissance,  sous  les 
Valois  et  sous  Henri  IV,  ne  nous  parlent  que  de  Cu- 
pido ,  de  Bacchus,  de  Jupiter,  de  Vénus  et  d'Apollon  ; 
aussi  se  battent-ils  les  flancs  sans  rencontrer  les  fibres 
du  cœur,  et  méritent-ils  à  juste  titre  que  leurs  élucu- 
brations  froides  et  maniérées  ne  rencontrent  aucune 
sympathie  dans  la  postérité. 

L'originalité  s'était  réfugiée  chez  les  poètes  satiri- 
ques; nous  avons  déjà  donné  quelques  fragments 
de  la  Ménippée  ;  si  le  cadre  bien  étroit  dans  lequel 
nous  sommes  contraint  de  nous  renfermer  nous 
permettait  d'introduire  ici  des  documents  poétiques, 
nous  pourrions  de  nouveau  puiser  dans  cet  arsenal 
et  multiplier  les  citations  de  couplets  et  d'épigrammes. 
A  côté  de  ces  satiriques  du  tiers-parti,  catholiques  plus 
dévoués  à  la  couronne  qu'à  la  religion,  nous  donne- 
rons place  au  cynique  Théodore  Agrippa  d'Aubigné, 
guerrier  et  poète  calviniste,  dont  les  satires,  écrites 
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avec  une  épée  trempée  dans  le  fiel,  portent  l'em- 
preinte d'un  génie  audacieux  et  contempteur.  La 
haine  et  le  fanatisme  lui  dictèrent  des  vers  non  moins 
énergiques  que  les  imprécations  de  Dante,  et  qu'il 
rassembla  sous  la  dénomination  de  Tragiques.  La  sau- 
vage nudité  de  ses  tableaux  fait  reculer  le  lecteur; 
mais  plus  tard  le  recueil  de  ses  œuvres  poétiques 
fut  lacéré  et  brûlé  par  la  main  du  bourreau ,  et  cette 
destinée  ne  fut  point  réputée  injuste. 

A  la  suite  de  d'Aubigné,  vint  l'homme  fort,  le  poëte 
original  et  vigoureux,  à  qui  il  fut  donné  de  rattacher 
la  littérature  du  seizième  siècle  à  la  glorieuse  école  du 
dix-septième.  Nous  avons  nommé  Mathurin  Régnier, 
le  créateur  de  la  satire  française.  Les  vers  que  lui  a 
consacrés  Boileau,  tout  en  rendant  témoignage  de  son 
talent,  nous  disent  assez  quel  fut  le  genre  de  ses  pein- 
tures poétiques,  dans  quels  lieux  impurs  il  ne  craignit 
pas  de  chercher  ses  modèles.  La  juste  punition  qu'il 
encourut  pour  avoir  ainsi  dégradé  son  talent  fut 
d'être  à  jamais  exclu  des  bibliothèques  réservées  aux 
muses  chastes,  aux  inspirations  pudiques.  Mathurin 
Régnier,  admiré  des  connaisseurs,  ne  peut  être  lu 
que  d'un  petit  nombre  ;  et  la  licence,  la  grossièreté  de 
ses  expressions  révoltent  les  imaginations  honnêtes  et 
offensent  les  âmes  chrétiennes.  On  voit  qu'il  s'est 
traîné  sur  les  pas  de  Juvénal ,  non  pour  flageller  les 
grands ,  mais  pour  servir  les  goûts  dépravés  de  la  ba- 
soche et  des  enfants  dissipateurs  de  la  bourgeoisie.  Au 
milieu  des  scènes  de  corps  de  garde  qu'il  déroule  ,  on 
est  étonné  de  la  puissance  naïve  de  son  talent  :  on  di- 
rait le  cynique  Rabelais  s'affublant  de  la  toge  d'Horace. 
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Après  avoir  régénéré  en  France  l'imitation  des  an- 
ciens, on  le  vit  rajeunir  et  transformer  la  poésie,  l'a- 
breuver de  sources  nouvelles,  et  faire  pousser  des 
rejetons  à  ce  vieil  arbre  transplanté  sur  un  sol  mo- 
derne. L'étrange  masque  que,  soixante  ans  plus  tard, 
Molière  rendra  impérissable  sous  le  nom  de  Tartufe , 
dès  le  règne  de  Henri  IV  Régnier  en  a  revêtu  une 
femme,  et,  le  premier,  il  a  personnifié  la  hideuse  hy- 
pocrisie sous  les  traits  de  Macette.  Faute  de  couleurs, 
quand  sa  palette  est  épuisée,  Régnier  semble  peindre 
avec  un  peu  de  lie  et  de  boue,  et  alors  encore  ses 
tableaux  sont  effroyables  de  ressemblance.  D'ail- 
leurs, s'il  agit  ainsi,  c'est  sans  calcul  et  sans  volonté 
cynique;  il  rencontre  l'expression  licencieuse  sans 
courir  à  sa  recherche  : 

Les  nonchalances  sont  ses  plus  grands  artifices. 

Et,  quand  il  est  fatigué  de  chanter  les  gloires  de  la  dé- 
bauche, il  prend  en  main  la  cause  de  l'art,  il  flagelle 
d'un  bras  hardi  les  misérables  versificateurs  et  les 
critiques  énervés  dont  la  science  consistait  déjà  à 
rogner  les  ailes  du  génie  sous  prétexte  de  précision 
et  de  pureté  grammaticale.  On  dirait  qu'il  cherche  à 
protéger  le  génie  gaulois  contre  les  réformes  exagérées 
de  Malherbe;  car  déjà  la  poésie  est  à  la  veille  de  subir 
une  transformation    nouvelle. 

Né  à  Caen  d'une  famille  noble  ,  mais  pauvre,  Mal- 
herbe avait  été  attaché  à  la  maison  du  duc  d'Angou- 
lème ,  grand-prieur  de  France  et  gouverneur  de  Pro- 
\ence  sous  Henri  III.  Durant  la  Ligue  il  avait  pris 
parti  pour  les  catholiques  contre  Henri  IV.  Plus  tard, 
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arrivé  à  Paris  ,  il  prononça  contre  l'école  littéraire 
contemporaine  un  arrêt  de  proscription  dont  Régnier 
fut  seul  excepté.  On  l'écouta respectueusement  ;  la  plu- 
part le  crurent  sur  parole  et  ne  lui  demandèrent  pas 
de  montrer  ses  titres.  On  savait  déjà  qu'il  faisait  des 
vers  sentant  beaucoup  le  travail,  mais  corrects  ;  il  com- 
pléta les  règles  de  la  poésie,  défendit  l'hiatus,  fit 
une  loi  sévère  du  repos  à  l'hémistiche,  et  interdit  l'en- 
jambement ou  suspension'  du  sens  à  la  fin  du  vers. 
Qui  aurait  osé  résister  aux  préceptes  du  poète  dont 
les  stances  touchantes  avaient  immortalisé  le  nom 
de  Marguerite  Duperrier,  la  jeune  fille  qui  avait  vécu 
ce  que  vivent  les  roses  ?  On  répétait  à  la  cour  les  ma- 
gnifiques strophes,  premier  témoignage  de  notre  poésie 
lyrique  ,  à  l'aide  desquelles  il  avait  salué  la  bienvenue 
de  Marie  de  Médicis.  Henri  IV  l'appela  près  de  lui ,  et, 
à  vrai  dire  ,  le  roi  et  le  poète  avaient  une  mission  pres- 
que semblable  :l'un  restaurait  l'ordre,  l'autre  le  goût. 
L'école  de  Ronsard,  avec  la  généreuse  prévoyance 
de  l'innovation ,  avait  contraint  l'idiome  gaulois  à 
emprunter  aux  langues  de  Rome  et  d'Athènes  des  or- 
nements superflus ,  un  bagage  inutile ,  de  fausses  ri- 
chesses :  Malherbe  fit  justice  de  ces  écarts  malheu- 
reux ;  il  fit  une  obligation  sévère  de  la  limpidité  de 
la  pensée,  de  la  propriété  de  l'expression,  et  relégua 
dans  les  oubliettes  du  ridicule  toute  forme  étrangère 
au  génie  de  notre  langue.  Là  surtout  fut  sa  gloire , 
car  il  enseigna  plutôt  par  le  précepte  que  par  l'exem- 
ple ,  et  il  laissa  à  Molière,  à  La  Fontaine,  à  Corneille  , 
le  soin  de  prouver  que  la  sobriété  ,  la  sagesse  et  le  bon 
goût  peuvent  s'allier  au  génie  et  lui  prêter  une  force 
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nouvelle ,  loin  de  l'appauvrir.  Les  débris  de  la  pléiade 
essayèrent  vainement  de  protester  contre  l'autorité 
du  réformateur,  qu'ils  appelaient  «  le  tyran  des  mots 
et  des  syllabes;  »  le  vrai  et  le  sens  commun  prévalu- 
rent, et  le  genre  noble,  dans  la  poésie,  se  trouva  défi- 
nitivement constitué.  Regrettons  toutefois  qu'en  dé- 
passant le  but  Malherbe  ait,  le  premier  en  France, 
privé  la  muse  nationale  de  spontanéité  et  d'impressions 
propres  ;  depuis  qu'il  est  venu,  aucun  poète  n'a  eu 
le  droit  de  rester  dans  les  régions  d'une  médiocrité 
heureuse.  Si  la  langue  est  devenue  claire  et  sobre  ,  elle 
a  perdu  cette  fécondité  merveilleuse  quelle  avait  eue 
au  temps  de  Rabelais ,  d'Amyot  et  de  Montaigne  ;  si  la 
poésie  française  est  désormais  digne  de  ce  nom  ,  c'est 
à  la  seule  condition  qu'elle  sera  sublime.  Voilà  le  re- 
doutable présent  qu'elle  a  reçu  de  Malherbe. 

L'art  théâtral  avait  subi  le  contre-coup  des  diverses 
réactions  qui  s'accomplissaient  dans  le  domaine  des 
choses  littéraires  ;  on  n'en  était  plus  aux  farces  et 
aux  sotties  du  moyen  âge  ,  aux  moralités  et  aux  mys- 
tères du  quinzième  siècle  ;  on  cherchait  à  imiter  les 
drames  de  l'antiquité  païenne ,  et  des  élucubrations 
de  la  vieille  muse  gauloise  il  n'était  resté  au  théâtre 
que  la  célèbre  «  farce  de  maistre  Pathelin  ,  »  rajeunie 
au  dix-septième  siècle  ,  et  qui  est  encore  en  possession 
de  la  faveur  du  parterre.  Au  déclin  de  la  race  des  Va- 
lois, et  grâce  aux  justes  sévérités  des  magistrats,  on 
vit  s'éteindre  obscurément  la  verve  des  basochiens  et 
des  Enfants  sans-souci.  Octavien  Saint-Gelais  traduisit 
six  comédies  de  Térence;  Bonaventure  Desperriers 
et  Charles  Estienne  reproduisirent  X Andricnnc ,  Lazare 
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de  Baïf  publia  une  traduction  de  Y  Electre  de  Sophocle 
et  de  Y  IJccube  d'Euripide  ;  Thomas  Sibilet  imita 
Ylphigénie ,  et  Ronsard  traduisit  en  vers  et  fit  re- 
présenter au  collège  de  Coqueret  le  Plut  us  d'A- 
ristophane ,  dont  le  succès  prodigieux  fit  éclore  en  peu 
d'années  une  multitude  d'imitations'  plus  ou  moins 
fidèles  des  œuvres  scéniques  de  la  Grèce  et  de  Rome. 
Parmi  les  écrivains  qui  associèrent  leur  nom  à  ce 
mouvement  littéraire ,  l'histoire  a  conservé  le  sou- 
venir de  Jodelle  et  de  ses  disciples ',  Jean  de  la  Pé- 
ruse ,  Charles  Toutain  ,  Jean  et  Jacques  de  la  Taille , 
Jacques  Grévin  ,  Mellin  de  Saint- Gelais  ,  Jean-Antoine 
de  Baïf  et  RemiBelleau.  Cette  école  se  signala  sur- 
tout dans  la  tragédie  ;  on  joua  ces  drames  informes 
au  collège  deBeauvais,  à  celui  d'Harcourt,  à  l'hôtel 
de  Reims  ,  en  présence  des  rois  ;  mais  ni  la  splendeur 
de  l'auditoire ,  ni  l'intelligence  des  «  entre-parleurs  » 
(des  acteurs)  n'eurent  la  puissance  de  donner  aux  tra- 
gédies de  Jodelle  et  de  ses  émules  l'invention,  l'origina- 
lité, le  métier  scénique  dont  elles  étaient  absolument 
dépourvues.  Ces  contrefaçons  vulgaires  de  l'art  an- 
tique n'auraient  pu  supporter  la  moindre  comparaison 
avec  les  œuvres  de  Lope  de  Véga  et  de  Shakspeare, 
qui  charmaient  alors  l'Angleterre  et  l'Espagne. 
L'exagération  de  l'imitation  continuait  de  porter  un 
coup  de  mort  à  la  littérature  française  du  seizième 
siècle ,  et  les  dramaturges  contemporains  de  Ronsard 
subissaient  les  inconvénients  qui  résultaient  pour  eux 
de  l'incertitude  de  la  langue  nationale  et  de  l'engoue- 
ment irréfléchi  pour  le  théâtre  des  anciens.  Succom- 
bant à  des  études  plus  fortes  qu'eux,  ils  saisirent  la 
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lettre  et  non  l'esprit  de  ces  tragiques  immortels  qu'ils 
voulaient  en  vain  ressusciter  parmi  nous  ,  et  ils  ne  par- 
vinrent qu'à  parodier  puérilement  les  solennités  olym- 
piques dans  des  classes  et  des  réfectoires  de  collège  (i). 
Après  eux  vint  Garnier,  qui  emprunta  à  F  Arioste  le  sujet 
d'une  tragédie  (2) ,  et  pour  le  surplus  de  ses  œuvres  se 
traîna  péniblement  dans  les  sentiers  de  Sénèque.  Il  se 
fit  toutefois  remarquer  par  une  certaine  élévation  de 
style  et  par  des  formes  dramatiques  plus  régulières. 
Aussi  bien  que  ses  devanciers  il  s'attachait  à  demeurer 
fidèle  aux  principes  de  la  poétique  d'Aristote,  mais  il  les 
connaissait  mal  et  les  discuta  encore  moins.  En  dépit 
des  succès  de  Jodelieetde  Garnier,  les  comédiens  de  la 
vieille  école  gauloise  étaient  demeurés  en  possession  de 
l'hôtel  de  Bourgogne  et  ne  cessaient  d'y  donner  des  re- 
présentations assez  bien  accueillies  de  la  foule  ;  c'est  là 
qu'ils  reproduisaient,  mal  déguisées  sous  le  nom  de 
bergeries  et  d'églogues ,  les  farces  et  les  moralités, 
trop  souvent  grossièrement  indécentes,  que  les  édits 
royaux  avaient  proscrites  ;  mais  ces  productions  su- 
rannées, dépourvues  d'esprit  et  de  talent,  ne  sont 
point  venues  jusqu'à  nous.  Sur  les  nouveaux  théâtres, 
au  collège  d'Harcourt ,  à  l'hôtel  de  Reims,  les  co- 
médies même  les  plus  classiques  rappelaient  éga- 
lement les  sotties  du  temps  de  François  1er  et  de 
Louis  XII.  Les  moines  ,  les  maris ,  les  femmes  étaient 
toujours  l'occasion  ou  le  prétexte  de  plaisanteries 
triviales ,  de  jeux  de  mots  obscènes  ;  mais  ces  bouf- 
fonneries charmaient  la  bourgeoisie  et  la  noblesse,  et 

(1)  M.  Sainte-Beuve. 

(2)  Bradamante. 
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inspiraient  beaucoup  de  jalousie  ou  de  dépit  aux  co- 
médiens de  l'hôtel  de  Bourgogne.  Vers  le  même 
temps  la  connaissance  du  théâtre  italien  commen- 
çait à  se  répandre  en  France,  et  plusieurs  traductions 
des  œuvres  dramatiques  de  cette  langue  avaient  déjà 
paru;  un  essai  d'imitation  avait  même  été  tenté  par 
Jean  de  la  Taille,  dans  sa  comédie  des  Corrwaux.  Mais 
l'honneur  de  cette  entreprise  revient  tout  entière  à 
Pierre  de  Larivey,  qui  déclare  formellement  son  in- 
tention d'imiter  les  Italiens  et  de  composer  comme 
eux  des  comédies  en  prose,  parce  que,  disait-il, 
la  prose  allait  bien  mieux  que  la  poésie  aux  manières 
du  peuple,  peu  soigneux  de  ses  discours,  et  qui, 
obéissant  aux  impressions  du  moment,  ne  pouvait 
guère  cadencer  ses  périodes.  Dans  les  comédies  de 
Larivey  se  retrouve  le  même  défaut  d'immoralité 
choquante  que  nous  avons  eu  à  relever  dans  les 
comiques  de  l'école  de  Jodelle  et  de  Garnier.  A  ce 
défaut  près  ,  qui  est  grave ,  on  remarque  dans  ces  œu- 
vres scéniquesde  l'esprit  naturel  et  de  la  verve.  Fran- 
çois d'Amboise ,  Odet  Turnèbe  et  Pierre  le  Loyer 
marchèrent  sur  les  traces  de  Larivey  ;  les  Néapolitains 
du  premier  et  les  Conteurs  du  second  offrent  à  peu 
près  les  mêmes  caractères  que  les  pièces  de  Larivey , 
sans  être  cependant  d'un  comique  aussi  achevé.  Nous 
en  dirons  autant  du  Muet  insensé,  de  Pierre  le  Loyer, 
bien  plus  connu  par  sa  Néphélochorégie,  imitée  des  Oi- 
seaux d'Aristophane  (ij. 

On  se  fatiguerait  à  citer  la  liste  des  auteurs  obscurs, 

(i)  M.  Sainte-Beuvev  —  M.  Burette.  —  Voir  également  Suard,  His- 
toire du   Théâtre  français. 
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justement  voués  à  l'oubli,  qui  se  traînèrent  dans  les 
voies  frayées  par  Garnie r  et  Jodelle,  et  dont  les  œuvres 
ne  supporteraient  point  la  comparaison  avec  nos  pa- 
rades de  foires,  avec  les  arlequinades  de  trétaux  dont 
s'amuse  la  populace  moderne.  Nous  ne  confondrons 
pas  avec  cette  tourbe  le  dramaturge  Alexandre  Hardy, 
dont  la  renommée  fut  grande  au  commencement  du 
dix-septième  siècle  ,  et  qui  composa  près  de  huit  cents 
pièces  scéniques ,  pour  la  plupart  désignées  sous  le 
titre  de  tragi-comédies.  Il  n'était  point  de  ces  hommes 
dont  le  génie  change  ou  fixe  le  goût  des  générations 
contemporaines;  mais  le  premier,  en  France,  il  eut 
une  juste  notion  delà  poésie  dramatique,  et  se  préoc- 
cupa au  théâtre  des  droits  de  la  raison  et  de  ceux 
de  la  vraisemblance.  11  comprit  l'art,  mais  il  n'eut  pas 
la  force  de  réaliser  ce  qu'il  savait  être  vrai  et  juste.  Il 
cherchait  plutôt  à  passionner  le  public ,  à  émouvoir 
l'auditoire  qu'à  se  conformer  aux  traditions  d'Aristote, 
et,  s'il  eût  été  doué  de  la  flamme  du  génie,  au  lieu 
d'être  le  précurseur  oublié  de  Corneille ,  il  eût  été  le 
Shakspeare  de  la  France.  Hardy  fut  donc  un  poëte 
dramatique  national ,  autant  qu'il  était  possible  de 
L'être  dans  une  littérature  où  les  souvenirs  des  anciens 
tenaient  tant  de  place.  Son  style  se  ressentit  de  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  tant  de  pièces  durent  être 
rédigées;  il  fut  dur,  incorrect,  impropre  et  trivial. 
La  plupart  de  ses  tragi-comédies  furent  composées , 
apprises  et  représentées  en  trois  jours  ;  on  les  payait 
à  l'auteur  trois  écus,  et,  à  vrai  dire,  elles  ne  valaient 
guère  davantage  ;  le  talent  des  comédiens  les  rendait 
néanmoins  supportables  et  les  faisait  applaudir.  11  y 
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avait  loin  de  ces  informes  ébauches  aux  merveilleuses 
ci  calions  dont  la  scène  française  allait  s'enrichir;  mais 
la  transformation  intellectuelle  s'accomplissait  à  vue 
d'œil,  et  la  première  représentation  du  Cid  devait 
avoir  lieu  quatre  ans  après  la  mort  de  Hardy. 

De  ce  que  la  plupart  des  écrivains  et  des  poètes  de 
ce  temps  restèrent  au-dessous  des  conditions  du  génie, 
de  ce  qu'ils  échouèrent  dans  leurs  tentatives  pour  frayer 
à  l'art  des  voies  inconnues,  soit  pour  ressusciter  la 
muse  antique,  soit  pour  enfanter  une  littérature  nou- 
velle, gardons-nous  de  conclure  à  leur  impuissance  et 
à  leur  pauvreté.  Leur  siècle  fut  une  période  d'incu- 
bation féconde,  d'où  surgit,  à  l'heure  marquée,  un 
siècle  grand  et  fort,  qui  fut  plus  tard  celui  de 
Louis  XIV.  Au-dessus  des  ruines  du  moyen  âge  l'an- 
tiquité avait  débordé  comme  un  large  fleuve,  déraci- 
nant ou  couvrant  de  limon  ,  pour  quelques  moments, 
les  œuvres  splendides  du  génie  chrétien,  et  réhabili- 
tant avec  l'orgueil  de  la  conquête  les  vieilles  traditions 
du  paganisme.  A  la  suite  de  ce  débordement  l'art 
essaya  de  se  reconstituer,  de  se  rajeunir,  de  tirer  parti 
de  la  tempête,  de  se  mettre  à  la  suite  de  l'inondation. 
Durant  un  siècle,  de  Clément  Marot  à  Malherbe  ,  ses 
tentatives  s'accomplirent,  non  sans  succès  partiel, 
mais  d'une  manière  inégale  ,  mais  prématurément,  et 
sans  amener  un  triomphe  définitif.  Le  monde  était 
livré  à  l'épée.  Ceux  qui  cherchaient  à  construire  se 
hâtaient  au  travail  d'une  main  blessée  ou  lasse, 
et  ils  se  reposaient  après  avoir  ajouté  au  hasard 
quelques  pierres  à  l'édifice.  Ils  succombèrent  à  l'œu- 
vre, mais  ils  eurent  l'honneur  de  l'avoir  essayée.  De 
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Rabelais,  qui  ouvrit  le  sillon ,  procéda  plus  tard  La 
Fontaine  ;  Montaigne  commença  l'éclectisme ,  et  nous 
ne  lui  en  savons  aucun  gré;  Ronsard,  vaincu  et  ou- 
blié durant  plusieurs  générations,  se  ranima  plus  tard 
sous  le  nom  d'André  Cbénier,  et  pour  avoir  égalé, 
deux  siècles  d'avance,  Victor  Hugo  et  Musset,  qui  na- 
quirent de  sa  race ,  il  ne  lui  manqua  que  d'avoir 
comme  eux  l'admirable  instrument  de  la  langue  fran- 
çaise. Respectons  le  seizième  siècle  jusque  dans  ses 
défaites;  car  les  vaincus  littéraires  de  cette  époque  se 
dévouèrent  sincèrement  à  la  cause  de  la  poésie  et  de 
l'art. 

INous  avons  cité  quelques  barangues  de  Henri  IV  ; 
il  y  règne  une  éloquence  un  peu  verbeuse,  un  peu  fa- 
milière, mais  empreinte  d'énergie  et  de  virilité.  Lesbis- 
toriens  nous  ont  conservé  le  discours  que  le  rebelle 
Biron  prononça  devant  ses  juges  pour  faire  appel  à 
leur  clémence  ;  cette  allocution  est  digne  d'être  admirée 
comme  un  monument  de  concision  et  de  style.  «Il  y  eut 
des  juges,  dit  un  biograpbe  contemporain,  qui,  en 
parlement ,  jetèrent  des  larmes  et  pleurèrent  en  leurs 
maisons,  par  la  commisération ,  non  de  son  innocence, 
car  elle  ne  paraissoit  point,  mais  de  sa  fortune ,  si 
misérablement  précipitée  et  abattue  (i).  »  Les  nom- 
breux fragments  que  nous  avons  donnés  des  ser- 
mons de  la  Ligue  attestent  que  l'éloquence  de  la  cbaire, 
en  ces  temps  d'orage,  ne  se  distinguait  encore  ni  par 
la  sobriété  ,  ni  par  le  goût.  Henri  IV  eut  beaucoup  à 
faire  pour  imposer  silence  aux  prédicateurs  catboli- 

(1)  Matthieu,  Ilist.  de  France  pendant  les  sept  années  de  Pair,  I.  Y, 
T.  IT. 
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ques,  assez  peu  édifiés  par  ses  mœurs  et  peu  confiants 
dans  la  sincérité  de  son  orthodoxie.  A  la  fin  son  au- 
torité prévalut ,  et  le  clergé  se  vit  contraint  de  parler 
de  lui  avec  modération  et  prudence.  Parmi  ceux  qui 
occupèrent  alors  la  chaire  chrétienne  et  qui  se  signa- 
lèrent autant  par  la  charité  que  par  le  zèle ,  nous 
mentionnerons  le  plus  illustre  des  saints  de  cette 
époque  ,  ce  François  de  Sales  dont  le  nom  seul  éveille 
au  fond  des  âmes  les  plus  endurcies  l'idée  de  la  mi- 
séricorde et  de  la  foi.  Ses  œuvres,  que  tous  les  ca- 
tholiques se  plaisent  à  lire,  sont  empreintes  d'une 
naïveté  pleine  de  charme,  d'un  abandon  qui  n'exclut 
jamais  l'autorité,  d'une  bonhomie  qui,  en  faisant 
aimer  l'écrivain  ,  attirent  les  cœurs  au  Dieu  de  paix  et 
d'amour,  seul  auteur  et  seul  principe  de  la  mansué- 
tude du  saint  évêque  de  Genève.  A  sa  suite ,  mais 
dans  un  rang  inférieur ,  nous  rangerons  Fenoillet , 
qui  fut  évêque  de  Montpellier  et  prononça  l'oraison 
funèbre  du  roi.  Tandis  que  ces  deux  orateurs  exerçaient 
une  haute  influence  du  haut  de  la  chaire,  des  écri- 
vains etdes  publicistes,  joignant  la  vigueur  de  l'esprit 
à  un  vaste  savoir,  commençaient  à  poser  les  graves 
problèmes  sociaux  que  durant  deux  siècles  la  France 
devait  étudier  et  discuter,  et  qu'elle  n'a  point  encore 
résolus.  Par  malheur  pour  le  pays,  la  plupart  de 
ceux  qui  se  préoccupaient  de  ces  questions  étaient 
animés  envers  l'Église  d'un  sentiment  de  jalousie 
ou  de  défiance  qui  les  poussait  souvent  malgré  eux 
à  une  conclusion  hostile.  Nous  signalons  donc  leurs 
travaux  à  l'attention  des  hommes  sérieux,  qui  lisent  et 
comparent ,   dans  l'intérêt  de  la  science ,   les  docu- 
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ments  dont  se  sert  l'histoire;  mais  nous  invitons  nos 
lecteurs  à  se  tenir  en  garde  contre  des  opinions  étroites, 
contre  ce  que  nous  pourrions  appeler  le  parti  pris  de 
faire  à  l'autorité  spirituelle  une  part  aussi  restreinte 
que  possible. 

On  n'a  guère  coutume  de  vanter  cette  période  de 
transition  sous  le  point  de  vue  des  progrès  qu'elle 
enfanta  dans  le  domaine  des  beaux-arts.  La  Renais- 
sance avait  prévalu,  et  déjà  elle  faisait  place  à  l'art 
moderne,  si  l'on  peut  donner  ce  nom  à  une  froide 
imitation  de  l'antiquité.  Henri  IV"  lutta  contre  cette 
tendance  ;  il  avait  des  notions  justes  sur  le  beau  et  le 
grand ,  et  il  se  plaisait  à  voir  les  villes  dotées  de  mo- 
numents utiles,  les  familles  en  possession  du  bien-être. 
Dans  les  dernières  années  de  son  règne ,  un  vaste 
développement  fut  donné  à  l'architecture  civile  et 
aux  travaux  publics.  Nous  avons  vu  que  Paris,  sous 
son  règne,  vit  continuer  la  construction  du  Pont-Neuf 
et  mener  à  terme,  ou  peu  s'en  fallut,  les  travaux  de  la 
place  Royale.  Ce  fut  pour  les  Français  de  cette  époque 
une  création  aussi  attendue,  aussi  populaire,  qu'ont 
pu  l'être,  de  nos  jours,  l'achèvement  du  Louvre  et 
l'ouverture  [du  boulevard  de  Sébastopol.  Henri  IV, 
dans  des  lettres  patentes  du  mois  de  juillet  i6o5,  ré- 
vélait le  but  qu'il  se  proposait  d'atteindre  en  donnant 
le  plan  de  la  place  Royale,  «laquelle,  bastyedes  quatre 
coslez,  devoit  parmesme  moyen  servir  de  promenoir 
aux  habitantsde  la  ville,  lesquels  estoient  fort  pressés 
en  leurs  maisons  (i).  »  Les  contemporains  applaudirent 

(1)   Lettre  patente  du  Roi. 

T.    XII.  4 


50  MONARCHIE    FRANÇAISE.    HENRI    IV.  [I6C3-16IO 

à  la  pensée  du  roi  ;  «  tous  convinrent  que  c'étoit  la 
plus  grande  et  la  plus  régulière  place  du  monde,  et 
que  ni  les  Grecs  ni  les  Romains  n'en  avoient  jamais 
eu  de  semblables.  »  Ces  éloges,  s'ils  étaient  mérités, 
nous  donneraient  une  médiocre  idée  de  Y  Agora  et  du 
Forum  d'Athènes  etde  Rome;  mais,  en  réduisant  à  sa  va- 
leur réelle  l'étonnement  des  bourgeois  de  Paris,  sujets 
de  Henri  le  Grand  ,  il  faudrait  toujours  reconnaître 
que  ce  roi ,  en  fondant  la  place  Royale ,  dota  la  bour- 
geoisie d'un  Louvre  populaire  et  mérita  bien  de  sa 
capitale.  Quant  à  l'architecture  des  trente-cinq  pa- 
villons qui  encadrent  cet  espace  ,  il  n'entre  pas  dans 
les  limites  que  nous  nous  sommes  tracées  de  la  dé- 
crire minutieusement  ;  ceux  qui  ont  visité  Paris 
savent  que  la  place  Royale  est  entourée  de  beaux 
hôtels,  à  toits  aigus ,  construits  en  briques ,  et 
dans  le  style  qui  a  reçu  le  nom  de  Louis  XIII.  Le 
même  style,  mais  dans  un  ordre  inférieur,  fut  ap- 
pliqué à  la  décoration  des  maisons  qui  bordent  la 
place  Dauphine,  que  le  même  roi  fit  commencer  en 
1607.  Henri  IV  eut  l'idée  de  construire,  non  loin 
des  jardins  du  Temple  et  des  terrains  dépendant 
autrefois  du  palais  des  Tournelles,  une  vaste  place  à 
laquelle  devaient  aboutir  dix-sept  grandes  rues,  bien 
alignées  et  bien  percées  ;  elle  devait  porter  le  nom  de 
place  de  France,  et  les  différentes  rues  ceux  des  pro- 
vinces qui  composaient  le  royaume.  Ce  plan  ne  fut 
qu'en  partie  réalisé;  le  temps  manqua  au  roi  pour  en 
surveiller  l'achèvement. 

Les  grands  artistes  ne  vouent  pas  une  admiration 
sans  réserve  à  l'architecture  des  monuments  publics 
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et  des  édifices  religieux  de  cette  époque;  les  uns  por- 
tent le  caractère  hybride  de  constructions  commen- 
cées sous  la  Renaissance  et  achevées  alors  que  les 
traditions  de  l'art  païen  étaient  seules  remises  en 
honneur;  d'autres  présentent  l'empreinte  de  plu- 
sieurs styles  assez  maladroitement  associés.  Le  vieil  an- 
naliste Le  Grain  loue  au  delà  de  toute  mesure  Henri  IV 
d'avoir  fait  reconstruire  la  cathédrale  d'Orléans,  «  ce 
magnifique  temple  de  Sainte-Croix,  qui  montrait  tou- 
jours aux  étrangers  les  reproches  de  nos  folies  (i),  si 
bien  rebasti  par  son  commandement  et  à  ses  dépens 
que  l'on  peut  dire  que  les  réparations  excellent  la  pre- 
mière invention.  »  Nous  n'aurons  garde  de  ratifier 
ce  témoignage.  Vers  le  même  temps  les  jésuites,  ré- 
cemment rétablis  en  France,  fondèrent  dans  les  dif- 
férentes provinces  de  nombreuses  maisons  de  leur 
ordre,  et  donnèrent  à  leurs  églises  un  caractère  d'ar- 
chitecture plus  remarquable  par  l'élégance  que  par  la 
hardiesse,  et  qui  ne  conserva  presque  rien  de  la  ma- 
jesté mystérieuse  des  anciennes  basiliques  du  moyen 
âge.  Ce  fut  également  sous  le  règne  de  Henri  IV  que 
furent  achevés  le  grand  perron  ,  le  portique,  la  façade 
et  les  escaliers  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  monument 
justement  admiré  de  i:os  pères  et  considérablement 
agrandi  par  les  générations  contemporaines.  Les 
plans  primitifs  dataient  du  règne  de  François  Ier  et 
avaient  subi  de  notables  changements  sous  Henri  II; 
au  mois  de  février  1607  l'édifice  fut  terminé,  sous  la 
prévôté  de  François  Miron.  L'historien  de  Thou,  ren- 


(1)  Les  calvinistes  l'avaient  presque  détruit  en  iS6y. 
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dant  compte  des  travaux  ordonnés  par  Henri  IV,  ne 
craint  pas  de  dire  :  «  Quant  à  la  magnificence  de  ses 
bâtiments,  nul  de  ses  devanciers  ne  l'a  égalée.  »  Il  y  a 
beaucoup  d'exagération  dans  cette  louange  ;  mais 
alors,  et  pour  deux  siècles  encore,  les  gouvernements, 
les  écrivains  et  les  populations  se  montraient  volon- 
tiers, et  de  bonne  foi,  injustes  et  oublieux  envers  les 
artistes  obscurs,  mais  sublimes,  qui,  durant  les  âges  de 
fortes  croyances ,  se  mirent  au  service  de  l'Église  ca- 
tholique. Si  une  réaction  en  sens  contraire  s'accom- 
plit de  nos  jours,  nous  nous  efforcerons,  à  notre  tour, 
de  rester  sur  le  terrain  de  la  vérité  et  de  l'impartialité, 
et  nous  féliciterons  Henri  IV  d'avoir  le  premier  es- 
sayé d'unir  le  Louvre  aux  Tuileries  en  faisant  com- 
mencer et  continuer  presque  entièrement  la  grande 
galerie  qui  longe  la  Seine,  depuis  la  salle  des  Antiques 
jusqu'au  pavillon  de  Flore.  Il  fit  également  construire 
la  partie  supérieure  de  la  petite  galerie  du  Louvre  ; 
il  éleva  sur  l'étage  du  rez-de-chaussée  de  Charles  IX 
un  autre  étage  qui  devint  la  galerie  des  rois  et  reçut 
plus  tard  le  nom  de  galerie  d'Apollon.  Au-dessus  de  la 
salle  des  Antiques,  bâtie  par  ordre  de  Catherine  de 
Médicis,  et  qu'il  acheva  et  décora,  Henri  IV  éleva  le 
vaisseau  du  grand  salon  actuel.  Il  ajouta  au  cbâteau 
des  Tuileries  de  nouvelles  constructions,  telles  que  le 
pavillon  de  Flore  et  l'aile  attenante.  Au  mois  de  jan- 
vier 1608  il  arrêta  des  plans  et  passa  des  marchés 
pour  rendre  libre  tout  l'espace  compris  entre  le  Louvre 
et  les  Tuileries,  et  en  former  une  vaste  place.  Cette 
magnifique  pensée,  qu'il  ne  put  réaliser,  fut  reprise, 
deux  siècles  plus  tard,  par  Napoléon  Ier,  et  menée  à 
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terme,  de  nos  jours,  par  Napoléon  III.  Henri  IV, 
comme  tous  les  grands  rois,  ne  se  bornait  pas  à  embel- 
lir une  seule  ville  ;  partout  où  s'étendaient  ses  re- 
gards il  voulait  laisser  trace  de  son  règne  et  de  son 
génie.  Il  fit  bâtir  pour  Gabrielle  d'Estrées ,  près  de 
Meaux,  le  splendide  château  de  Monceaux,  dont  il  ne 
reste  aujourd'hui  que  de  vastes  ruines  et  dont  l'achè- 
vement rehaussa  la  gloire  de  l'architecte  Jacques  de 
Brosses.  Il  confia  à  du  Pérac,  puis  à  du  Cerceau,  la 
construction  du  château  neuf  de  Saint-Germain  et  des 
magnifiques  terrasses  qui  entourent  cette  résidence. 
Il  doubla  le  château  de  Fontainebleau  en  y  ajoutant 
de  beaux  et  de  vastes  édifices,  tels  que  le  pavillon  des 
Dauphins,  le  pavillon  de  Monsieur,  la  galerie  de  Diane, 
la  porte  Dauphine,  la  cour  des  Offices  avec  ses  pavil- 
lons, et  la  splendide  porte  du  château  ouverte  sur  la 
place  d'armes. 

Sous  ce  règne  la  sculpture  fut  aussi  variée  que  fé- 
conde dans  ses  œuvres.  Nous  mentionnerons  en  pas- 
sant Jean  de  Bologne  et  son  élève  Francheville, 
dont  on  admire  encore  les  bustes  et  les  statues;  nous 
parlerons  également  de  Barthélémy  Prieur,  artiste 
intelligent  et  laborieux,  mais  trop  vanté  par  ses  con- 
temporains. Nous  ajouterons  à  cette  liste  les  noms  de 
Boileau  et  de  Charles  Morei,  des  frères  Lheureux ,  de 
Jacquet,  de  Pierre  Biart  et  du  Thoulousin  ;  ceux  de 
Perlan  ,  fondeur  en  bronze ,  et  de  Dupré  ,  graveur  en 
médailles.  À  coté  de  ces  hommes  justement  illustres 
nous  placerons  les  peintres  qui  s'étaient  formés  en 
France,  grâce  aux  exemples  des  maîtres  italiens  et 
flamands;  pour  la  plupart  ils  décorèrent  les  châteaux 
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royaux  de  peintures,  imparfaites  peut-être  au  point 
de  vue  de  la  correction  ou  de  l'inspiration,  mais  qui 
ne  furent  ni  sans  honneur,  ni  sans  mérite ,  et  dont 
l'ensemble  attestait  déjà  les  progrès  de  l'école  fran- 
çaise .  Parmi  eux  nous  signalerons  Dubois,  Fréminet, 
les  époux  Bunel,  Royer  de  Rogery  et  Dubreuil,  les  deux 
derniers  déjà  célèbres  sous  le  règne  de  Henri  III.  Le 
musée  du  Louvre  possède  aujourd'hui  une  nombreuse 
et  inappréciable  collection  de  portraits  peints  à  l'huile, 
non-seulement  par  les  maîtres  dont  nous  venons  d'in- 
diquer les  noms,  mais  encore  par  plusieurs  de  leurs 
émules  ou  de  leurs  disciples,  dont  les  œuvres  et  la 
renommée  ont  été  reléguées  dans  un  injuste  oubli. 
Vers  le  même  temps  Pierre  et  Daniel  Dumoustier  cul- 
tivèrent avec  succès  la  peinture  au  pastel,  et  le  pre- 
mier se  fit  surtout  remarquer  par  la  finesse  du  dessin 
et  de  l'exécution.  Durant  soixante  ans  on  se  plut  à 
admirer  la  Gigantomachie  (guerre  des  géants)  et  les 
autres  tableaux  peints  par  Bunel  et  Dubreuil  à  la  voûte 
de  la  petite  galerie  du  Louvre  ;  ces  ouvrages  ont  péri, 
en  1661,  par  suite  d'un  incendie.  La  gloire  de  Frémi- 
net a  pour  principaux  titres  les  peintures  dont  cet  ar- 
tiste décora  la  voûte  de  la  chapelle  de  Fontainebleau  ; 
ces  tableaux  et  ceux  de  Dubreuil  rappellent  parfois  les 
grandes  œuvres  de  Michel-Ange,  et  cet  honneur  suf- 
fit à  la  renommée  de  deux  hommes  à  qui  il  fut  donné 
d'être  en  France  les  dignes  précurseurs  d'Eustache  Le- 
sueur  et  du  Poussin. 

Dans  l'ordre  des  arts,  comme  en  littérature  et  en 
politique,  le  règne  de  Henri  IV  était  donc  une  période 
dont  l'étude  présente  un  intérêt  sérieux.  Le  seizième 
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siècle  avait  tout  remis  en  question,  doctrines,  croyan- 
ces, principes,  intitutions,  théories;  des  navigateurs, 
inspirés  par  le  génie,  avaient  découvert  de  nou- 
veaux mondes;  des  novateurs  téméraires  avaient 
érigé  de  nouveaux  autels;  les  philosophes  et  les  pu- 
blicistes  n'avaient  pas  craint  de  réviser  les  bases  du 
pacte  social  ;  la  poésie,  la  peinture,  la  sculpture,  les  arts 
libéraux  et  les  sciences  avaient  subi  d'autres  règles  et 
d'au  très  maîtres;  le  bien  et  le  mal  (surtout  le  mal)avaient 
été  déversés  à  grands  flots  sur  les  générations  humaines, 
et  le  monde ,  même  dans  ce  qui  est  au-dessus  de  la 
contestation  et  de  l'examen,  s'était  vu  livré  aux  dis- 
putes par  sa  propre  audace.  Henri  IV  accomplissait, 
pour  la  monarchie  et  l'ordre;  ce  qu'on  a  plus  tard  dé- 
signé sous  le  nom  de  Restauration.  L'épée  dans  une 
main,  la  truelle  dans  l'autre,  il  dégageait  le  terrain  et 
fondait  une  société  nouvelle.  Tantôt  il  relevait  des 
ruines,  tantôt  il  édifiait  sur  un  sol  récemment  exploré 
et  défriché.  Replacer  le  pouvoir  sur  une  base  plus  ou 
moins  solide;  substituer  la  concentration  des  forces 
à  leur  isolement;  imposer  silence  au  mensonge  et 
parfois  aussi  violenter  la  vérité  et  la  liberté  dans  leurs 
expressions  légitimes;  intervenir  toujours  et  partout; 
préparer  la  paix  par  des  transactions  ;  continuer  la 
lutte  tant  que  se  manifestait  la  résistance;  rassembler 
tous  les  éléments  de  force  et  de  vie  pour  les  faire  agir 
et  vivre  au  profit  de  la  France  et  h  la  gloire  de  la  cou- 
ronne ,  telle  était  sa  mission  ;  c'est  à  ce  but  que  ten- 
daient ses  efforts,  c'est  ce  qu'il  appelait  être  roi;  et  il 
fut  roi. 

Lorsque  mourut  Elisabeth  d'Angleterre  (i6o3),  les 
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difficultés  que  Henri  IV  avait  rencontrées  depuis  son 
avènement  à  la  couronne  semblaient  s'être  aplanies 
l'une  après  l'autre;  après  avoir  vaincu  son  peuple  et 
réduit,  par  sa  conversion,  l'union  catholique  à  poser 
les  armes,  il  avait  triomphé  des  ennemis  du  dehors, 
et  le  jeune  roi  d'Espagne,  irrésolu  et  faible,  redoutait 
avant  tout  d'attirer  sur  son  pays  l'inimitié  de  la 
France.  Philippe  III  était  d'ailleurs  occupé  à  continuer 
la  guerre  que  son  père  avait  déclarée  à  la  Hollande  et 
à  la  Grande-Bretagne,  et  cette  tâche  absorbait  toutes 
les  forces  de  la  monarchie  espagnole.  En  Allemagne 
la  France  n'avait  rien  à  craindre  de  l'empereur  Ro~ 
dolphe  II,  successeur  de  Maximilien  II,  et  l'un  des 
souverains  les  plus  incapables  parmi  ceux  qui  eurent 
l'honneur  de  se  dire  les  successeurs  de  Charlemagne 
et  les  héritiers  des  Hohenstaufen.  Au  commencement 
ou  dix-septième  siècle,  Rodolphe,  toujours  en  guerre 
avec  les  Turcs,  brouillé  avec  ses  propres  vassaux, 
avait  à  se  défendre  des^  entreprises  de  son  frère  Ma- 
thias,  qui  lui  enlevait  successivement  toutes  les  cou- 
ronnes héréditaires.  La  Suède  et  la  Pologne  étaient 
épuisées  par  leurs  agitations  intestines;  l'Italie  septen- 
trionale et  les  populations  napolitaines,  contraintes  de 
subir  une  domination  étrangère,  se  fatiguaient  à  com- 
battre pour  les  intérêts  de  leurs  maîtres,  et  on  avait 
cessé  de  les  compter  parmi  les  puissances.  L'Angle- 
terre, si  forte  dans  la  main  d'Elisabeth ,  s'affaiblissait 
et  s'amoindrissait  sous  le  gouvernement  de  son  nou- 
veau roi,  et  plus  elle  descendait,  plus  s'élevaient  au- 
dessus  des  autres  nations  la  suprématie  et  la  grandeur 
de  la  France. 
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Henri  IV  donnait  à  ses  sujets  le  triste  spectacle  de 
la  débauche  et  de  l'adultère,  mais  au  milieu  de  ses 
désordres  il  poursuivait  la  réalisation  de  ses  plans 
politiques.  Au  printemps  de  l'année  i6o3  il  fit  un 
voyage  en  Lorraine ,  sous  prétexte  de  réconcilier  sa 
sœur  Catherine  de  Bourbon  avec  son  mari,  le  duc 
de  Bar.  Le  véritable  motif  qui  poussait  le  roi  à  ce 
voyage  était  le  désir  de  renouer  ses  alliances  avec  les 
princes  protestants  d'Allemagne,  dont  il  recherchait  les 
sympathies;  il  voulait  en  outre  soustraire  la  ville  et 
la  citadelle  de  Metz  à  l'autorité  usurpatrice  qu'exer- 
çait le  duc  d'Épernon,  gouverneur  de  cette  place,  et 
qui,  fidèle  aux  traditions  féodales,  se  considérait 
plutôt  comme  le  rival  que  comme  le  sujet  du  roi.  Des 
actes  de  tyrannie  odieuse  qu'avait  commis  ou  ap- 
prouvés le  duc  d'Epernon  fournirent  à  Henri  IV  un 
prétexte  d'intervenir  et  de  faire  rentrer  la  ville  de 
Metz  sous  la  dépendance  absolue  de  la  couronne.  Vers 
le  même  temps  le  roi  chargea  Rosny  de  se  rendre  au- 
près de  Jacques  Ier,  roi  d'Angleterre,  pour  le  compli- 
menter à  l'occasion  de  son  avènement,  et,  en  réalité, 
pour  l'attirer  dans  des  projets  d'alliance  offensive  et 
défensive  déjà  éclos  dans  la  pensée  du  roi  de  France. 
La  mission  de  Sully,  sans  avoir  un  plein  succès,  ne  fut 
pas  stérile,  et  Jacques  1er  signa  à  Hampton-Court 
(3o  juillet)  un  traité  aux  termes  duquel  il  s'engagea  à 
fournir  des  renforts  aux  Provinces-Unies,  toujours  en 
guerre  contre  la  maison  royale  d'Espagne.  Henri  IV, 
nonobstant  son  abjuration  ,  ne  se  montrait  guère  dis- 
posé à  sacrifier  les  intérêts  de  la  politique  à  ceux  de 
l'Église.  Inaugurant  le  premier,  en  France,  le  système 
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dont  vingt  ans  plus  tard  Richelieu  fut  le  dévoué  con- 
tinuateur, il  se  proposa  de  rester  à  la  tête  du  parti 
protestant  en  Europe;  non  qu'il  voulut  faire  bon 
marché  de  la  foi  ou  du  dogme,  mais  parce  que,  allant 
au  plus  pressé,  le  protestantisme  était  une  arme  dans 
ses  mains  pour  ruiner  l'influence  de  la  maison  d'Au- 
triche et  tenir  l'Espagne  en  respect.  Telle  était  la  pensée 
que  lui  suggérait  sans  cesse  Rosny  et  contre  laquelle  se 
révoltaient  les  consciences  catholiques.  Le  système 
favorable  à  la  papauté  et  à  l'Espagne  éveillait  en  France 
de  nombreuses  sympathies;  la  reine  Marie  de  Mé- 
dicis  elle-même  s'associait  aux  intérêts  de  Rome 
plutôt  qu'à  ceux  du  roi  son  époux,  et  dans  le  conseil 
elle  avait  pour  appui  Villeroy,  Sillery  et  le  président 
Jean  n  in. 

Le  i6  décembre  i6o3,  Henri  IV,  pour  fortifier  l'in- 
fluence de  Rosny,  donna  à  ce  ministre  le  gouver- 
nement du  Poitou.  Dans  les  premiers  jours  de  jan- 
vier (1604)  le  roi  se  demanda  si  le  moment  opportun 
n'était  pas  venu  de  recommencer  la  guerre  contre 
l'Espagne,  et,  à  vrai  dire,  les  sourdes  menées  à  l'aide 
desquelles  cette  puissance  fomentait  des  rébellions  en- 
France  fournissaient  au  roi  un  juste  prétexte  de  re- 
prendre les  armes.  Sully  conseilla  à  Henri  de  différer 
encore.  Bien  qu'au  moyen  d'une  surveillance  sévère, 
en  matière  de  finances,  il  eût  réussi  à  mettre  en  ré- 
serve une  somme  de  vingt-cinq  millions,  il  lui  en  au- 
rait fallu  le  double  pour  faire  face  à  de  nouveaux  ar- 
mements, et  il  demandait  au  roi  deux  ans  de  paix  pour 
se  procurer  ces  fonds.  Sur  ces  entrefaites  on  décou- 
vrit   que    les   arrangements    secrets   conclus  l'année 
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précédente  avec  l'Angleterre  avaient  été  divulgués 
au  profit  de  l'Espagne,  et  l'on  soupçonna,  non  sans 
quelque  motif  plausible,  le  ministre  Villeroy  d'avoir 
été  l'instigateur  ou  le  complice  de  cette  trahison.  La 
preuve  de  ce  crime  ne  put  être  fournie;  mais  Nicolas 
L'Hoste,  filleul  et  principal  commis  de  Villeroy,  ac- 
cusé d'avoir  vendu  à  l'Espagne  les  secrets  de  la  Fiance, 
prit  subitement  la  fuite,  se  noya  et  fut  retrouvé  dans 
la  Marne.  Quoique  mort  on  lui  fit  son  procès ,  et 
la  sentence  capitale  fut  exécutée  à  Paris  sur  son 
corps. 

Tout  n'était  pas  fini  avec  les  mécontents  et  les  re- 
belles de  l'intérieur.  A  la  suite  des  luttes  civiles  et 
religieuses  il  se  rencontrait  des  retardataires  qui,  à 
tout  prix,  voulaient  rendre  le  roi  odieux  au  peuple 
et  avilir  son  autorité.  On  n'avait  point  entièrement 
cessé  de  l'attaquer  dans  certaines  chaires  ;  d'un  autre 
côté,  les  rumeurs  les  plus  étranges  trouvaient  créance 
parmi  les  halles;  on  accusait  Henri  de  Béarn  de  magie, 
d'impiété,  et  il  se  voyait  forcé  d'écrire  au  gouverneur 
de  Paris  :  «  Mon  cousin,  depuis  peu  de  jours  je  suis  ad- 
verti  que  l'on  a  faict  courir  un  bruit  aussi  peu  véritable 

qu'il  est  esloignéde  toute  humanité,  aucuns  supposant 
que  par  mon  commandement  l'on  faisoit  surprendre 
et  tuer  quelque  quantité  d'enfants  pour  en  tirer  du 
sang  et  faire  servir  à  quelque  indisposition  que  l'on 
présuppose  estre  en  mon  neveu  le  prince  de  Condé. 

Aussilost  que  j'en  ay  eu  la  nouvelle,  désireux  d'eu 
prouver  la  fausseté  et  réprouver  un  si  cruel  dessein, 
j'ay  mandé  à  mon  procureur  général,  comme  aussi 
au  prévosl  des  marchands  de  ma  \ille  de  Paris,  que 
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chacun  d'eux  fist  tout  devoir  possible  de  recognoistre 
les  auteurs  de  tels  bruits,  pour  les  faire  chastier  selon 
leur  démérite;  mais  ils  Font  trouvé  aussitostesteint  et 
étouffé,  comme  sinistrement  il  estoit  né,  ne  s'estant 
trouvé  personne  quelconque  plaintive  de  la  perte 
d'aucun  enfant,  non-seulement  en  ville  et  fauxbourgs, 
mais  aussi  ez  villages  circonvoisins.  Tout  ce  que  l'on 
a  pu  tirer  de  lumière  est  qu'un  certain  Grec,  distilla- 
teur, fréquentant  la  maison  du  marquis  de  Pisani, 
qui  a  la  conduite  de  mon  neveu,  a  recherché  quel- 
quefois des  barbiers  et  chirurgiens  de  Paris  pour  lui 
faire  recouvrer  du  sang  humain ,  pour  s'en  servir, 
comme  il  dict,  à  quelque  distillation,  èsquelles  il  est 
expert.  Ce  qu'estant  entendu  d'aucuns  ignorants  ou 
autrement  mal  affectionnés,  ont  inventé  et  mis  en  ad- 
vant  le  bruit  susdict.  Je  fais  continuer  l'information 
et  poursuivre  la  recherche  de  personnes  si  ignorantes 
ou  malicieuses,  afin  que  leur  punition  fasse  cognoistre 
la  vérité  de  ceste  imposture,  laquelle  je  me  doute 
pourra  parvenir  jusque  à  vostre  gouvernement,  et 
donner,  si  elle  estoit  négligée,  quelque  mauvaise  im- 
pression à  mes  subjects.  C'est  ce  qui  me  faict  escrire 
la  présente,  afin  que  soigneusement  et  exactement 
vous  fassiez  prendre  garde  que  ceste  mauvaise  nou- 
velle ne  prenne  cours,  faisant  entendre,  si  besoin  est, 
ce  que  vous  apprenez  par  la  présente,  et  incontinent 
punir  et  chastier  ceux  que  vous  saurez  en  avant  la 
mettre,  sans  exception  ni  acception  de  personne  (i).  » 
Dans  une  autre   circonstance    on  calomniait  le  roi 

(i)  Mss.  Dupuy,  vol.  5go. 
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auprès  du  peuple  de  Paris;  on  cherchait  à  faire  croire 
que  l'Arsenal,  dont  la  construction  s'achevait,  était 
en  réalité  une  troisième  bastille  destinée  à  l'asservis- 
sement de  la  capitale  du  royaume.    «  Le  prévost  au- 
rait esté  trouver  Sa  Majesté  à  son  retour  de  Sainct- 
Germain,  pour  luy  faire  entendre  que  la  muraille  de 
l'Arsenal  estoit  de  dix  pieds  de  fondement  et  d'épais- 
seur, ce  qui  sembloit  une  forteresse  et  vraie  menace 
contre  les  habitants.  «  Je  ne  puis  estre  bien  content, 
respondit  le  roy,  de  l'ombrage  que  mes  subjects  ont 
pris  de  ceste  entreprise,  qui  n'est  certes  pas  à  mau- 
vaise intention  ni  volonté  contre  eux.  Quelle  inquié- 
tude peut  donner  l'Arsenal,  dont  les  murailles  sont 
de  tous  costés  basses  et  ouvertes  sans  flancs?  Depuis 
deux  ans  j'ay    faict  remplir  les  fossés   et    bastions 
qui  estoient  du  costé  du  pavillon  pour  en  faire  un 
grand  jardin.  Je  n'y  veux  point  comprendre  le  heu 
où  l'on  a  coutume  d'asseoir  les  sentinelles,  ny  gesner 
le  passage  du  casematier;   mais  j'entends  bastir  un 
petit  pavillon  de  plaisir  pour  me  venir  rafraischir  au 
sortir  de  la  rivière,  quand  je  m'y  baigneray,  et  puis 
il  y  aura  là  un  petit  bateau  pour  retourner  au  Louvre 
par  eau.  Eh!  Monsieur  le  Prévost,  dictes-leur  que  tel 
est  mon  plaisir.  J'ay  assez  faict  pour  mes  subjects, 
assez  consumé  de  pertes,  labeurs  et  travaux,  pour 
qu'on  me  laisse  maintenant  jouir  des  aises  et  esbats  du 
repos  public,  et  je  regarderay  comme  ennemys  ceux 
qui  voudront  si  mal  interpréter  mes  actions,  qui  ne  ten- 
dent qu'au  bien  public;  et  j'entends,  Monsieur  le  Pré- 
vost, que  fassiez  cognoistre  ceste  mienne  intention  aux 
habitants  de  ma  bonne  ville.  Allez!  Dieu  vous  cou- 
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duise  (i).  »  Cet  empressement  du  roi  à  rectifier  des 
bruits  mensongers,  colportés  par  la  haine  ou  la  dé- 
fiance, attestait  jusqu'à  quel  point  il  appréhendait 
d'être  signalé  à  l'animadversion  des  Parisiens,  com- 
bien il  avait  à  cœur  d'enlever  à  ses  ennemis  le 
moindre  prétexte  d'attaque. 

Un  danger  plus  sérieux  vint  de  l'entourage  du  roi. 
La  marquise  de  Verneuil  (mademoiselle  d'Entragues), 
maîtresse  de  Henri  IV,  avait  vu  avec  le  plus  amer  dé- 
plaisir la  naissance  du  Dauphin.  Elle  était  nantie  d'une 
promesse  de  mariage  qu'en  un  jour  de  déraison  le 
roi  lui  avait  remise,  et,  comme  elle  avait  donné  des 
fils  naturels  à  ce  prince,  elle  osait  revendiquer,  en  fa- 
veur de  ces  enfants,  issus  d'un  commerce  coupable, 
les  droits  d'héritiers  légitimes  qui  appartenaient  au 
fils  de  Marie  de  Médicis.  Madame  de  Verneuil  détestait 
la  reine,  qui,  de  son  côté,  ne  l'épargnait  guère.  Affec- 
tant de  craindre  pour  ses  jours  et  pour  ceux  de  ses 
enfants,  dans  le  cas  où  Henri  IV  viendrait  à  mourir, 
la  favorite  demandait  à  se  retirer  du  royaume  dans 
quelque  asile  sûr,  où  la  vengeance  de  la  reine  ne  pour- 
rait la  poursuivre.  Les  agents  de  l'Espagne,  toujours 
aux  aguets,  ne  manquèrent  pas  de  lui  offrir  la  pro- 
tection de  Philippe  III ,  se  réservant  de  faire  valoir 
plus  tard,  dans  le  cas  d'une  minorité ,  les  droits  dé- 
risoires des  bâtards  nés  de  la  marquise  de  Verneuil. 
Cette  femme,  son  père  François  de  Balzac  d'Entragues, 
etle  comte  d'Auvergne,  bâtard  de  Charles  IX,  prêtèrent 
la  main  à  ce  complot;  mais  le  roi,  qui  surveillait  ses 

(i)  Bibl.  impér.  Mss.  Coibert,  vol.  CCLII,  p.  495. 


{603-1004]  INCIDENTS.  63 

ennemis,  acquit  la  preuve  de  leurs  manœuvres  et  fit 
arrêter  les  coupables.  Quant  à  la  marquise,  ou 
se  contenta  de  mettre  des  gardes  autour  de  son  hô- 
tel. «  Cette  dame,  dit  l'Estoile,  pour  son  adversité  par- 
loit  aussi  librement  et  effrontément  que  de  coutume,  di- 
sant qu'elle  ne  se  soucioit  point  de  mourir,  au  con- 
traire qu'elle  le  désiroit...  qu'elle  ne  demandoit  que 
trois  choses  à  Sa  Majesté  :  un  pardon  pour  son  père, 
une  corde  pour  son  frère  (le  comte  d'Auvergne),  et 
une  justice  pour  elle.  »  Le  parlement  eut  ordre  d'ins- 
truire le  procès.  Le  ier  février  i6o5  fut  rendu  un  arrêt 
qui  condamnait  le  comte  d'Entragues  et  le  comte  d'Au- 
vergne à  être  décapités  en  place  de  Grève,  et  Hen- 
riette d'Entragues,  marquise  de  Verneuil,  à  finir  ses 
jours  dans  un  cloître.  Cette  fois,  le  roi  fit  grâce  de  la 
vie  aux  principaux  coupables  et  ne  tarda  pas  à  rendre 
à  la  liberté  la  favorite,  dont  les  prétentions  causaient 
tant  de  scandale.  Henri  de  Turenne,  duc  de  Bouillon, 
qui  avait  pris  une  part  active  au  complot,  n'eut  garde 
de  se  fier  à  la  clémence  du  roi  et  se  retira  hors  de 
France. 

En  1604  d'autres  incidents  eurent  lieu  qui  réagi- 
rent sur  la  politique  du  roi.  Sa  sœur  Catherine,  du- 
chesse de  Bar,  mourut  sans  avoir  voulu  abjurer  le  cal- 
vinisme, et  sa  mort  rompit  le  lien  que  Henri  IV  avait 
essayé  de  former  entre  la  France  et  la  Lorraine.  Le 
29  août,  Jacques  Ier,  roi  d'Angleterre,  oubliant  bien 
vite  les  engagements  contractés  avec  le  roi  de  France 
par  l'entremise  de  Bosny,  cessa  d'offrir  son  secours  aux 
Provinces-Unies  et  conclut  un  traité  de  paix  avec  l'Es- 
pagne. Cette  détermination  inattendue  ne  permettait 
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plus  à  Henri  IV  de  s'engager  dans  une  lutte  armée 
contre  Philippe  III.  Feignant  d'ignorer  ou  d'oublier  les 
graves  motifs  de  mécontentement  que  lui  avait  donnés 
l'Espagne,  il  signa  à  son  tour  avec  cette  puissance, 
le  12  octobre,  un  traité  destiné  à  rétablir  le  commerce 
entre  les  deux  États.  Nonobstant  cet  arrangement  pa- 
cifique, il  n'en  continua  pas  moins  de  faire  passer  des 
secours  aux  Hollandais,  alors  en  guerre  contre  l'Es- 
pagne ;  mais  sa  politique,  sous  ce  rapport,  n'eut  pas 
tout  le  succès  qu'il  s'en  était  promis. 

La  cour  d'Espagne  ne  se  montrait  guère  mieux  dis- 
posée à  entretenir  avec  la  France  des  rapports  sincè- 
res; elle  continuait  à  fomenter  dans  le  Midi  des  espé- 
rances de  rébellion,  et  ne  cessait  de  convoiter  Blaye, 
Bayonne,  Narbonne,  Toulon  et  Marseille.  Pour  sur- 
veiller de  plus  près  ces  menées,  lé  roi  résolut  de  se 
rapprocher  des  provinces  où  l'étranger  entretenait  des 
intelligences  dangereuses.  Au  mois  de  juillet  i6o5  il 
se  rendit  à  Châtelleraut,  pour  y  présider  l'assemblée 
triennale  que  devaient  tenir  dans  cette  ville  les  députés 
et  les  représentants  des  cinq  cents  églises  calvinistes 
auxquelles  l'édit  de  Nantes,  par  un  étrange  oubli  de 
toute  prévoyance,  avait  accordé  des  droits  et  des  pri- 
vilèges politiques  refusés  aux  églises  orthodoxes.  Les 
protestants  avaient  été  mis  en  possession  d'un  certain 
nombre  de  places  de  sûreté  qu'ils  étaient  tenus  de 
restituer  à  la  couronne  ;  bien  que  le  moment  où  cette 
restitution  devait  avoir  lieu  fûtdéjà  venu,  ils  insistaient 
pour  obtenir  que  cette  garantie,  si  dangereuse  pour 
les  catholiques ,  leur  fût  de  nouveau  concédée ,  et 
Henri  IV  consentit  à  les  maintenir  en  possession  de 
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ces  villes  et  de  ces  forteresses  pendant  quatre  ans  en- 
core. A  la  suite  de  cette  assemblée,  le  roi,  escorté  d'une 
force  militaire  assez  respectable,  visita  plusieurs  pro- 
vinces du  Midi,  et  entre  autres  le  Languedoc  et  le 
Quercy.  Un  certain  nombre  de  gentilshommes  ou  de 
gens  de  guerre,  soupçonnés  d'intrigues  dans  l'intérêt 
de  l'Espagne  et  de  la  coterie  d'Entragues,  furent  ar- 
rêtés, jugés  et  condamnés  à  d'atroces  supplices.  En 
Limousin,  le  roi  fit  tenir  par  les  juges  dont  il  se  fai- 
sait suivre  ces  assises  extraordinaires   qu'on  appelait 
alors  les  «  Grands-Jours.  »  Le  gouvernement  voulait  à 
tout  prix  en  finir  avec  les  conspirateurs  suscités  par 
l'Espagne,  a  II  y  eut,  dit  un  historien,  dix  ou  douze 
têtes  qui  volèrent,  et  fut  tout  le  surplus  de  ces  faibles 
mouvements  si  bien   approfondi  et  recherché  qu'il 
n'en  parut  plus  rien  depuis  (i).  »  Cette  même  année 
(i6o5),  marquée  par  tant  de  supplices,  fut  terminée 
par  celui  de  Louis  de  Meyrargues,  gentilhomme  pro- 
vençal de   la  famille  des  comtes  de  Saulx,  allié  des 
ducs  de  Montpensier  et  de  Joyeuse,  et  qui  avait  été 
envoyé  à  Paris  par  les  états   de  Provence  pour  y  sou- 
tenir une  réclamation  sur  l'assiette  des  tailles.  Dé- 
noncé comme  ayant  voulu   livrer  Marseille  à  l'Espa- 
gne,  il  fut   arrêté  et  condamné  à  la  peine  capitale 
comme  coupable  de  haute  trahison.  Malgré  les  récla- 
mations de  l'ambassadeur  d'Espagne,  il  subit  son  sup- 
plice le  19  décembre  en  place  de  Grève. 

Après  avoir  châtié  les  agents  de  l'Espagne  ,  Henri  IV 
songea  à  donner  une  leçon  sévère  au  duc  de  Bouillon, 


(1)  De  Thou,  t.  X.  chap.  cxwiv. 
T.    XII. 
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le  chef  du  parti  huguenot  et  l'instigateur  ordinaire 
des  complots.  A  la  suite  de  la  conspiration  de  Biron  , 
le  roi  avait  acquis  la  certitude  des  coupables  menées 
de  ce  vassal.  «  Je  ne  puis  vous  taire,  mandait-il  à  la 
reine,  que  j'ai  vu  les  choses  les  plus  étranges  des  mal- 
heureux desseins  de  M.  de  Bouillon  qui  se  puissent  dire; 
son  insatiable  ambition  l'avoit  porté  à  de  si  horribles 
projets  que  le  discours  en  est  monstrueux.  »  Les  com- 
plices du  duc  de  Bouillon  étant  désormais  hors  d'état 
de  nuire,  le  roi ,  dès  le  moisde  février  1606,  ordonna 
à  Rosny ,  qu'il  venait  de  créer  duc  de  Sully  et  Pair  du 
royaume,  de  préparer,  comme  grand-maître  de  l'ar- 
tillerie ,  le  matériel  nécessaires  pour  faire  le  siège  de 
Sedan  et  pour  réduire  cette  place.  Sedan  était  l'une  des 
villes  de  refuge  des  huguenots;  c'est  de  là  que  leurs 
docteurs  etleurs  missionnaires  se  répandaient  dans  les 
Pays-Bas  et  en  France  pour  y  propager  l'hérésie  ;  c'est 
par  cette  porte  toujours  ouverte  aux  luthériens  d'Alle- 
magne que  pouvaient  entrer  sur  le  territoire  français 
les  reîtres  et  les  lansquenets  dont  les  provinces  du  Nord 
avaient  gardé  un  si  terrible  souvenir.  Les  protestants 
s'entremirent  pour  apaiser  le  roi  et  solliciter  le  par- 
don de  Henri  de  Turenne  ;  celui-ci  ne  se  prêtait  nul- 
lement aux  démarches  de  ses  coreligionnaires ,  et  les 
autres  chefs  calvinistes,  tels  que  Duplessis  et  La  Noue, 
entrevoyaient  avec  terreur  les  résultats  de  la  lutte. 
«  Dieu  donne  bon  conseil  à  M.  de  Bouillon  !  écrivait 
Duplessis;  que  le  désespoir  ne  le  porte  point  hors  du 
devoir  et  de  la  conscience;  mais,  aussi,  Dieu  fasse 
que  Sa  Majesté  ne  l'y  précipite  point,  a  Henri  IV  était 
ne  plus  s'arrêter  en  chemin  lorsqu'il  s'a- 
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gissaitde  réprimer  les  grands  vassaux.  Il  marcha  sur 
Sedan  à  la  tête  d'une  petite  armée,  traînant  à  sa  suite 
une  nombreuse  artillerie  et  un  grand  attirail  de  siège. 
Bouillon  n'attendit  pas  de  se  voir  réduit  aux  dernières 
extrémités,  et,  le  6  avril,  étant  venu  trouver  le  roi  au 
village  de  Donchery,  il  fit  humblement  sa  sou- 
mission ,  remit  pour  quatre  ans  la  ville  de  Sedan  aux 
troupes  royales,  obtint  l'entière  abolition  du  passé, 
et  se  résigna  à  venir  à  Paris  auprès  du  roi ,  non  plus 
avec  l'attitude  d'un  prince  indépendant ,  mais  en  ser- 
viteur et  en  sujet  du  monarque.  A  ces  conditions  il 
obtint  d'être  maintenu  en  possession  de  ses  titres  et  de 
ses  domaines.  Cet  événement,  le  plus  considérable  de 
ceux  qui  remplirent  l'année  1606,  mit  fin  ,  jusqu'à 
la  mort  du  roi,  aux  résistances  armées  et  aux  con- 
jurations de  la  féodalité  française. 

Depuis  plusieurs  années  Henri  IV  avait  rétabli  les 
jésuites  dans  les  provinces  d'où  les  avaient  expulsés 
les  arrêts  de  quelques  parlements.  Le  parlement  de 
Paris,  prévoyant  bien  que  la  compagnie  de  Jésus  allait 
recevoir  l'autorisation  de  rentrer  dans  la  capitale  du 
royaume,  chercha  à  prémunir  Henri  contre  la  res- 
tauration de  cette  société  célèbre.  Le  roi  n'était  pas 
d'humeur  à  céder  aux  étroites  rancunes  de  la  magis- 
ture.  Bien  qu'il  eût  confié  la  direction  de  sa  conscience 
au  P.  Coton  ,  l'un  des  jésuites  les  plus  éminents,  son 
indifférence  naturelle  pour  les  questions  religeuses 
ne  lui  aurait  pas  permis  de  prendre  à  cœur  l'affaire 
des  jésuites  au  point  de  se  créer  des  embarras  et 
de  susciter  des  résistances;  mais,  tandis  qu'il  renouait 
les  alliances  protestantes  du  dehors  ,  il  cherchait  soi- 
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gneusement  à  se  rattacher  le  pape  et  à  isoler  Piome  des 
intérêts  de  l'Autriche.  Le  rétablissement  des  jésuites 
lui  fournissait  une  occasion  sérieuse  de  plaire  au  chef 
de  l'Église  et  de  calmer  les  défiances  des  catholiques  ; 
il  mit  beaucoup  d'énergie  et  d'apparat  dans  cet  acte 
de  justice,  et,  lorsque  le  parlement  de  Paris  vint  lui  pré- 
senter à  ce  sujet  des  remontrances  depuis  longtemps 
prévues,  il  n'hésita  pas  à  maintenir  l'autorité  de  sa 
décision,  et  il  répondit  en  ces  termes  à  la  harangue 
du  premier  président ,  M.  de  Harlay  :  «  Je  vous  sais 
bon  gré  du  soin  que  vous  avez  de  ma  personne  et  de 
mon  Etat;  j'ai  toutes  vos  conceptions  en  la  mienne, 
mais  vous  n'avez  pas  la  mienne  en  la  vôtre.  Vous  m'a- 
vez proposé  des  difficultés  qui  vous  semblent  grandes 
et  fort  considérables,  et  n'avez  su  considérer  que  tout 
ce  que  vous  me  dites  a  été  pesé  et  considéré  par  moi 
il  y  a  huit  ou  neuf  ans.  Vous  faites  les  entendus  en 
matière  d'Etat,  et  vous  n'y  entendez  toutefois  non 
plus  que  moi  à  rapporter  un  procès...  La  Sorbonne, 
dont  vous  parlez,  les  a  condamnés;  mais  c'a  été, 
comme  vous,  avant  que  de  les  connoître,  et,  si  l'an- 
cienne Sorbonne  n'en  a  pas  voulu ,  par  jalousie ,  la 
nouvelle  y  a  fait  ses  études  et  s'en  loue.  S'ils  n'ont 
été  jusques  à  présent  en  France  que  par  tolérance, 
Dieu  me  réservoit  cette  gloire,  que  je  tiens  à  grâce,  de 
les  y  établir,  et,  s'ils  n'y  étoient  que  par  manière  de 
provision,  ils  y  seront  désormais  et  par  édit  et  par 
arrêt.  La  volonté  de  mes  prédécesseurs  les  y  retenoit, 
ma  volonté  est  de  les  y  établir. 

«  Vous  dites  qu'en  votre  parlement  les  plus  doctes 
n'ont  rien  appris  chez  eux  ;  si  les  plus  doctes  sont  les 
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plus  vieux ,  il  est  vrai ,  car  ils  avoient  étudié  avant 
que  les  jésuites  fussent  connus  en  France;  mais  j'ai 
ouï  dire  que  les  autres  parlements  ne  parlent  pas  ainsi, 
ni  même  tout  le  vôtre.  Et  si  l'on  n'y  apprenoit  mieux 
qu'ailleurs ,  d'où  vient  que  par  leur  absence  votre 
Université  s'est  rendue  déserte ,  et  qu'on  va  les  cher- 
cher, nonobstant  tous  vos  arrêts ,  à  Douai ,  à  Pont-à- 
Mousson  et  hors  le  royaume?  Ils  attirent ,  dites-vous, 
les  enfants  qui  ont  l'esprit  bon  et  choisissent  les 
meilleurs,  et  c'est  de  quoi  je  les  estime.  Ne  faisons- 
nous  pas  choix  des  meilleurs  soldats  pour  la  guerre? 
et,  si  les  faveurs  n'avoient  place  entre  vous,  en  rece- 
vriez-vous  aucun  qui  ne  fût  digne  de  votre  compagnie 
et  de  seoir  au  parlement?  S'ils  vous  fournissoient  des 
précepteurs  et  des  prédicateurs  ignares,  vous  les 
mépriseriez;  ils  ont  de  beaux  esprits,  et  vous  les  en 
reprenez  ! 

«  Le  vœu  qu'ils  font  au  pape  ne  les  oblige  pas  plus 
à  suivre  l'étranger  que  le  serment  de  fidélité  qu'ils  me 
feront  à  moi  de  n'entreprendre  rien  contre  leur  prince 
naturel  ;  mais  ce  vœu-là  n'est  pas  pour  toutes  choses. 
Ils  ne  font  que  d'obéir  au  pape  quand  il  voudroit  les 
envoyer  à  la  conversion  des  infidèles  ;  et,  de  fait,  c'est 
par  eux  qu'on  a  converti  les  Indes.  Et  c'est  ce  que  je  dis 
souvent  :  si  l'Espagnol  s'en  est  servi ,  pourquoi  ne  s'en 
serviroitle  Français?  Sommes-nous  de  pire  condition 
que  les  autres?  L'Espagne  est-elle  plus  aimable  que  la 
France  ?  et,  si  elle  l'est  aux  siens,  pourquoi  ne  le  sera  la 
France  aux  miens?  Vous  dites  :Ilsentrent  comme  ilspeu- 
vent  ;  aussi  font  bien  les  autres,  et  suis  moi-même  entré 
comme  j'ai  pu  en  mon  royaume;  mais  il  faut  avouer 
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que  leur  patience  est  grande,  et  pour  moi  je  l'ad- 
mire ,  car  avec  patience  et  bonne  vie  ils  viennent  à 
bout  de  toutes  choses.  Et  je  ne  les  estime  pas  moins 
en  ce  que  vous  dites  qu'ils  sont  grands  observateurs  de 
leur  institut  :  c'est  ce  qui  les  maintiendra  ;  aussi  n'ai-je 
pas  voulu  changer  en  rien  leurs  règles ,  ainsi  les  y  vais 
maintenir. . .  Pour  les  ecclésiastiques  qui  se  formalisent 
d'eux,  c'est  de  tout  temps  que  l'ignorance  en  a  voulu 
à  la  science,  et  j'ai  connu  que,  quand  j'ai  parlé  de  les 
rétablir,  deux  sortes  de  personnes  s'y  opposoient:  par- 
ticulièrement ceux  de  la  religion  (prétendue  réformée) 
et  les  ecclésiastiques  mal  vivants;  et  c'est  ce  qui  me  les 
a  fait  estimer  davantage. 

«  Touchant  l'opinion  qu'il  ont  du  pape,  je  sais 
qu'ils  le  respectent  fort  ;  aussi  fais-je.  Vous  ne  me  dites 
pas  qu'on  a  voulu  censurer  à  Rome  les  livres  de 
M.  Bellarmin  pour  ce  qu'il  ne  vouloit  donner  tant 
d'autorité  à  Rome  comme  font  communément  les 
autres.  Vous  ne  dites  pas  aussi  que,  ces  jours  passés_, 
les  jésuites  ont  soutenu  que  le  pape  ne  pouvoit  errer, 
mais  que  Clément  pouvoit  faillir.  En  tous  cas,  je 
m'assure  qu'ils  ne  disent  rien  davantage  que  les  autres 
de  l'autorité  du  pape,  et  crois-je  que,  quand  l'on 
voudroit  faire  le  procès  à  leurs  opinions,  il  le  faudroit 
faire  à  celles  de  l'Église  catholique... 

«  Touchant  Barrière ,  tant  s'en  faut  qu'un  jésuite 
l'ait  confessé  ,  comme  vous  dites,  que  je  fus  averti 
par  un  jésuite  de  son  entreprise,  et  un  autre  lui  dit 
qu'il  seroit  damné  s'il  l'osoit  entreprendre.  Quant  à 
Chastel,  les  tourments  ne  lui  purent  arracher  aucune 
accusation  à  rencontre  de   Varade    ou  autre  jésuite 
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quelconque;  et  si  autrement  étoit ,  pourquoi  les  au- 
riez-vous  épargnés?  car  celui  qui  fut  exécuté  le  fut 
pour  un  autre  sujet  que  l'on  dit  s'être  trouvé  dans  ses 
écrits.  Mais  quand  ainsi  seroit  qu'un  jésuite  auroit 
fait  le  coup ,  faut-il  que  tous  les  apôtres  pâtissent 
pour  Judas  ou  que  je  réponde  de  tous  les  larcins  et  de 
toutes  les  fautes  que  feront  à  l'avenir  ceux  qui  auront 
été  mes  soldats?  Dieu  me  voulut  alors  humilier  et 
sauver,  et  je  lui  en  rends  grâces.  Jésus-Christ  m'en- 
seigne de  pardonner  les  offenses ,  et  je  le  fais  pour 
son  amour  volontiers,  voire  même  que  tous  les  jours 
je  prie  Dieu  pour  mes  ennemis.  Tant  s'en  faut  que  je 
veuille  m'en  ressouvenir,  comme  vous  m'y  conviez  de 
faire  peu  chrétiennement,  et  ne  vous  en  sais  point  de 
gré...  Laissez-moi  le  maniement  et  la  conduite  de  cette 
compagnie  ;  j'en  ai  manié  et  gouverné  de  bien  plus 
difficiles  et  malaisées  à  conduire;  obéissez  seulement 
à  ma  volonté...  (1).  » 

Le  parlement  enregistra  l'édit  le  i  janvier  1606; 
l'année  suivante,  la  pyramide  construite  sur  les  dé- 
bris de  la  maison  de  Jean  Châtel  fut  abattue,  et 
bientôt  les  jésuites  virent  accroître  le  nombre  de  leurs 
collèges.  En  1606  ils  tinrent  leur  congrégation  pro- 
vinciale à  Paris  et  allèrent  remercier  Henri  IV  de  sa 
protection.  Le  roi  leur  répondit  :  «  Je  vous  ai  aimés 
et  chéris  depuis  que  je  vous  ai  connus,  sachant  bien 
que  ceux  qui  vont  à  vous,  soit  pour  leur  instruction  , 
soit  pour  leur  conscience,  en  reçoivent  de  grands  pro- 
fits. Aussi  ai-je  toujours  dit  que  ceux  qui  aiment  et 

(1)  A  OÎr  le  (liM'onrs  tout  entier  dans  Séhell,  Cours  (t'/iistoirr  (1rs  Étals 
earepéems,  t.  XVII,  p.  2o5. 
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craignent  Dieu  ne  peuvent  faire  que  bien  et  sont  tou- 
jours les  plus  fidèles  à  leur  prince.  Gardez  bien  seule- 
ment vos  règles;  elles  sont  bonnes.  Je  vous  ai  pro- 
tèges ,  je  le  ferai  encore.  Je  trouve  merveilleusement 
bon  que  le  pape  ne  fasse  ni  èvêque  ni  cardinal  d'entre 
vous,  et  le  devez  penser;  car,  si  l'ambition  y  en- 
trait, vous  seriez  incontinent  perdus.  Nous  sommes 
tous  hommes  et  avons  besoin  de  résister  à  nos  tenta- 
tions :  vous  le  pouvez  expérimenter  chacun  en  votre 
particulier;  mais  vous  savez  y  résister.  J'ai  un  grand 
royaume,  et  comme  les  grands  peuvent  faire  de  grands 
maux  ou  de  grands  biens,  parce  qu'ils  sont  grands  et 
puissants ,  aussi  vous  êtes  grands  en  doctrine  et  piété 
entre  les  serviteurs  de  Dieu;  vous  pouvez  faire  de 
grands  biens  par  vos  prédications,  confessions,  écrits  , 
leçons ,  disputes ,  bons  avis  et  instructions.  Que  si 
vous  veniez  à  manquer  et  vous  détraquer  de  votre 
devoir,  vous  pourriez  faire  beaucoup  de  mal  pour  la 
Créance  qu'on  a  en  vous. 

«  J'ai  été  bien  aise  d'entendre  que  vous  avisiez  à 
donner  ordre  qu'aucun  livre  ne  s'imprime  par  per- 
sonne de  vous  autres  qui  puisse  offenser.  Vous  faites 
bien.  Ce  qui  seroit  bon  en  Italie  n'est  pas  bon  ail- 
leurs ,  et  ce  qui  seroit  bon  en  France  seroit  trouvé 
mauvais  en  Italie.  Il  faut  vivre  avecles  vivants,  et  vous 
devez  plus  fuir  toutes  les  occasions,  et  les  plus  petites, 
parce  qu'on  veille  plus  sur  vous  et  sur  vos  actions. 
Mais  il  vaut  mieux  qu'on  vous  porte  envie  que  pitié  ; 
et  si ,  pour  les  calomnies ,  on  coupoit  toutes  les  lan- 
gues médisantes,  il  y  auroit  bien  des  muets  et  on  se- 
roit en  peine  de  se  faire  servir.  J'ai  été  de  deux  reli- 
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gions,  et  tout  ce  que  je  faisois  étant  huguenot,  on  di- 
soitque  c'était  pour  eux;  et  maintenant  que  je  suis 
catholique,  ce  que  je  fais  pour  la  religion,  on  dit  que 
c'est  que  je  suis  jésuite.  Je  passe  par-dessus  cela  et 
m'arrête  au  bien  parce  qu'il  est  bien.  Faites  ainsi 
vous  autres...  Ne  vous  souciez  de  ce  que  l'on  peut 
dire.  Au  demeurant,  si  quelque  particulier  fault,  je 
serai  celui  qui  lui  courrai  le  premier  dessus,  et  ne 
m'en  pendrai  pas  au  corps...  Si  de  trente  mille  quel- 
ques-uns venaient  à  faillir,  ce  ne  seroit  pas  merveille. 
C'est  un  miracle  qu'il  ne  s'en  trouve  davantage ,  vu 
qu'il  s'est  trouvé  un  Judas  sur  douze  apôtres.  Pour 
moi,  je  vous  chérirai  toujours  comme  la  prunelle  de 
mes  yeux.  Priez  pour  moi  (i).  » 

Il  faut  bien  l'avouer,  l'édit  qui  ordonnait  le  réta- 
blissement des  jésuites  démentait  un  peu,  en  certaines 
clauses ,  le  langage  si  favorable  du  roi ,  et  concédait 
beaucoup  aux  défiances  de  la  magistrature.  Le  roi  leur 
permettait  de  résider  en  France  et  d'ouvrir  leurs  col- 
lèges dans  douze  villes  du  Midi,  Toulouse,  Béziers,  Auch, 
Rodez,    Bordeaux,    Périgueux,    Limoges,    Tournon, 
Aubenas ,  le  Puy,   et  dans   deux    villes  du    centre, 
Lyon  et  la  Flèche  ;  il  les  dotait  du  collège  élevé  et  à 
grands  frais  dans  cette  dernière  ville  ;  mais  en  même 
temps ,  il  leur  interdisait  de    rien  entreprendre  et  de 
rien  faire,  tant  au  spirituel  qu'au  temporel,  au  préju- 
dice des  évêques,  curés,  chapitres,  universités,  et  leur 
enjoignait,  au  contraire,  de  se  conformer  au  droit  com- 

(i)  Crétineau-Joly,  t.  III,  p.  61.  —  Richelieu,  Les  principaux  points 
de  la  Foi  catholique  défendus  contre  les  quatre  ministres  de  C/iarenton, 
c.  9. 
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nuin.  Il  leur  défendait  également  d'administrer  les  sa- 
crements, et  celui  de  la  confession  en  particulier,  à 
d'autres  qu'à  des  jésuites,  à  moins  qu'ils  n'en  obtinssent 
la  permission  des  évêques ,  et  celle  des  parlements 
dans  le  ressort  desquels  ils  étaient  établis.  Il  leur  dé- 
fendait d'acquérir  aucun  immeuble  en  France,  par 
achat,  donation  ou  autrement,  sans  autorisation  préa- 
lable du  roi,  et  de  prendre  ou  recevoir  aucune  suc- 
cession, soit  directe,  soit  collatérale.  Les  membres  de 
la  société  admis  en  France  devaient  tous  être  Français 
et  prêter  serment  de  soumission  au  roi.  L'un  d'eux 
devait  toujours  résider  à  la  cour,  en  quelque  sorte  à 
titre  d'otage  ,  et  répondre  de  la  conduite  de  ses  frères. 
Durant  le  cours  de  l'année  suivante  (  1607),  le  roi, 
opiniâtrement  secondé  par  Sully,  mit  à  profit  la  paix 
intérieure  pour  compléter  les  grandes  réformes  ad- 
ministratives et  financières.  Les  impôts  étaient  tou- 
jours lourds  et  onéreux,  et  le  peuple  des  villes  et  des 
campagnes  payait  peut-être  plus  au  fisc  que  par  le 
passé;  mais ,  d'une  part,  le  retour  de  la  sécurité  ,  le 
progrès  du  bien-être  avaient  mis  les  contribuables  en 
état  de  supporter  plus  aisément  les  charges  imposées 
par  les  besoins  du  Trésor,  et  d'autre  part,  l'argent,  au 
lieu  de  se  perdre  presque  tout  entier  dans  la  main 
des  traitants  et  des  maltôtiers ,  pour  ne  profiter  que 
médiocrement  aux  intérêts  publics ,  était  versé  pres- 
que tout  entier  dans  les  caisses  royales  et  alimentait 
des  épargnes  utiles  à  la  grandeur  de  la  France.  Sully 
était  dur,  âpre  au  gain,  peu  scrupuleux  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  faire  rendre  à  la  taille  ce  qu'on  pouvait  en 
attendre;  mais  il  amassait  pour  le  roi,  et  sa  prétendue 
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avarice  n'était  souvent  qu'une  exagération  de  pré- 
vovance  et  d'économie.  Il  fallait  beaucoup  d'argent  à 
Henri  IV  pour  solder  les  alliés  du  dehors,  pour  payer 
des  subsides  annuels  aux  princes  étrangers,  pour  sol- 
der l'amitié  des  cantons  suisses  et  soutenir  les  Hollan- 
dais dans  leur  lutte  contre  l'Espagne.  C'était  à  de  pa- 
reilles fins  que  les  produits,  parfois  injustes,  du  fisc 
royal  se  trouvaient  consacrés  d'avance  ,  et  Henri  IV 
n'en  dispensait  qu'une  faible  part  à  ses  courtisans  et  à 
ses  favorites. 

En  cette  même  année  1607,  quelques  incidents 
assez  graves  eurent  lieu  au  delà  des  frontières.  Le  sénat 
de  Venise  avait  fait  emprisonner  deux  ecclésiastiques 
accusés  de  crimes  capitaux.  Le  pape  Paul  V,  ayant 
vainement  réclamé  contre  un  acte  qu'il  regardait 
comme  attentatoire  aux  droits  de  l'Eglise,  lança  une 
excommunication  sur  le  doge  et  sur  le  sénat  et  un 
interdit  général  sur  la  république.  Une  guerre  pa- 
raissait imminente;  Henri  IV  la  prévint  par  son  in- 
tervention et  réconcilia  les  deux  partis.  Sa  modéra- 
tion eut  pour  résultat  d'empêcher  la  république  de 
Venise  d'adhérer  à  l'hérésie  calviniste ,  disposition 
fâcheuse  qu'elle  avait  déjà  manifestée  et  que  lui  sug- 
géraient avec  obstination  les  protestants  du  pays  des 
Grisons  et  du  canton  de  Genève.  En  Suisse  les  dissen- 
timents religieux  avaient  pour  résultat  d'imprimer  à 
la  politique  du  pays  une  double  tendance  :  les  protes- 
tants se  prononçaient  en  faveur  de  Henri  IV,  les 
catholiques  recherchaient  l'amitié  de  l'Espagne.  Des 
alliés  bien  autrement  utiles  à  la  réalisation  des  com- 
binaisons  politiques   du  roi   de   France    étaient   les 
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Hollandais ,  en  d'autres  termes,  les  protestants  des 
Provinces-Unies.  Leur  résistance  prolongée  à  la  domi- 
nation espagnole  avait  considérablement  affaibli  la 
puissance  martime  et  commerciale  de  la  maison  d'Au- 
triche, et  Maurice  de  Nassau  ;  chef  des  armées  de  la 
république  insurgée,  ne  cessait  de  recevoir  de  Henri  IV 
des  encouragements  secrets,  grâce  auxquels  il  se  trou- 
vait toujours  en  mesure  de  continuer  la  lutte.  Les 
peuples  ne  s'accommodaient  guère  d'un  système  qui 
profitait  avant  tout  à  l'ambition  des  souverains.  Il  s'é- 
tait formé ,  parmi  les  sujets  du  stathouder,  un  parti 
delà  paix,  dont  le  chef  était  Olden  Barneveldt,  grand- 
pensionnaire  de  Hollande.  En  dépit  de  Maurice  de 
Nassau  et  de  Henri  IV,  cette  opinion  prévalut  et 
amena  les  gouvernements  des  Provinces-Unies  et  d'Es- 
pagne à  conclure  une  suspension  d'armes  de  huit  mois 
(^4  avril  1607),  et,  deux  ans  après,  une  trêve  de  douze 
ans  (11  janvier  1609).  Henri  IV  n'ayant  pu  maintenir 
la  guerre  entre  les  deux  puissances  belligérantes  fut 
assez  habile  pour  présider  lui-même  aux  arrangements 
pacifiques  qui  intervinrent  entre  la  Hollande  et  Phi- 
lippe III.  Ce  traité,  qui  donna  aux  Provinces-Unies 
droit  de  famille  parmi  les  grandes  nations  indépen- 
dantes de  l'Europe,  révéla  une  fois  de  plus  au  monde 
l'amoindrissement  de  l'Espagne.  Durant  le  cours  de 
ces  longues  et  difficiles  négociations,  conduites  au 
nom  du  roi  par  le  président  Jeannin,  un  traité  de  paix, 
signé  à  Prague,  le  27  juin  1608  ,  entre  Rodolfe  II  et 
son  frère  Mathias ,  avait  attribué  à  ce  dernier  le 
royaume  de  Hongrie  ,  l'Autriche  et  tous  les  États  hé- 
réditaires de  l'empereur,  à  l'exception  du  royaume 
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de  Bohême.  Témoin  de  ces  révolutions  et  de  ces  trans- 
formations politiques  qui  changeaient  l'équilibre  eu- 
ropéen ,  le  roi  de  France  pouvait  mesurer  en  connais- 
sance de  cause  l'affaiblissement  progressif  de  cette 
maison  d'Autriche,  naguère  encore  si  redoutable  à 
la  monarchie  capétienne  ;  mais,  si  déchue  qu'on  pût 
déjà  la  supposer,  Henri  IV  la  trouvait  encore  assez 
forte  et  assez  vigoureuse  pour  épier  avec  une  sollici- 
tude jalouse  les  moyens  de  lui  porter  des  coups  dé- 
cisifs. 

Par  malheur  pour  sa  politique  et  plus  encore  pour 
sa  gloire  ,  il  se  laissait  distraire  de  ces  grandes  combi- 
naisons par  de  misérables  intrigues  de  cour,  par  des 
passions  que  l'âge  (le  roi  avait  bientôt  cinquante-six 
ans)  n'avait  point  amorties  et  qui  déconsidéraient  son 
autorité.  De  nombreuses  favorites  étalaient   jusque 
dans  les  appartements  nuptiaux  le  scandale  de  leurs 
adultères  ,  tandis  que  la  malignité  des  courtisans ,  trop 
souvent  bien  informés  ,  constatait  que  le  roi  subissait 
la  double  honte  d'avoir  à  suspecter  la  fidélité  de  ses 
maîtresses  et  la  conduite  de  sa  propre  femme.  Nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  déplorer  des  faiblesses  qui, 
en  ce  qu'elles  démoralisaient  le  peuple  et  discrédi- 
taient la  couronne  ,  ne  pouvaient  nullement  être  relé- 
guées dans  l'obscur  domaine  des  fautes  privées. 
'  Sully,  dans  ses  Mémoires,  nous  a  plus  d'une   fois 
conservé  la  trace  de  ces  misères  qui  réagissaient  sur  le 
sort  du  pays.  Un  jour    le  roi  lui  mandait  :  «  Il  faut 
que  vous  me  rendiez  deux  signalés  services,  qu'à  mon 
avis  je  peux  recevoir  de  vous  seul...  et  que  vous  com- 
menciez ces  offices  par  celui  qui  concerne  madame  de 
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Verneiiil  (Henriette  d'Entragues) ,  afin  que  ce  soit  un 
préparatifs  l'autre,    l'avertissant,  comme   son  ami 
particulier,  qu'elle  est  fort  prochaine  de  perdre  mes 
bonnes  grâces  si  elle  n'use  de  grande  prudence  et  in- 
dustrie pour  les   conserver.  Il  y  a  des  personnes  qui 
me  sollicitent  de  faire  les  doux  yeux  à  d'autres  qui  lui 
pourraient  bien  causer  ce  préjudice,  lequel  arrivant, 
vous  lui  pouvez  bien  dire  que  je  lui  ôterois  ses  enfants 
et  la  confinerais  dans  un  cloître...  L'autre  commission 
est  pour  la  reine,  à  laquelle  vous  devez  dire  qu'entre 
plusieurs  choses  qu'elle  s'obstine  il  y  en  a  une  qui  m'ai- 
grit tellement  l'esprit  qu'elle  me  rend  toutes  les  autres 
bien    fort  ennuyeuses,    qui  est    l'absolue   puissance 
qu'elle  a  voulu  laisser  empiéter  à  son  Concini  et  sa 
Concina  (i)  sur  toutes  ses  volontés;  qu'ils    lui  font 
faire  tout  ce  qu'ils  veulent  et   s'opposer  à  tout  ce  qui 
ne  leur  plaît  pas,  voire  aimer  ou  haïr  qui  bon   leur 
semble ,  et  que  plus  j'ai  patienté,  plus  ils  ontabusé  de 
ma  patience...  Eux-mêmes  en  sont  devenus  si  roques  , 
hautains   et   audacieux,    jusqu'à    user   de   menaces 
contre  ma  personne  si  je  faisois  quelque  violence  aux 
leurs.  Néanmoins  je   m'en  déferais  bien  facilement  si 
je  croyois  le  conseil  de  certaines  gens ,  qui  peut-être 
n'ont  pas  trop  tort  ;  car  il  peut ,  de  toutes  ces  brouil- 
leries,  arriver  de  grands  accidents;  mais  vous  savez 
que  mon  esprit  est  tellement  aliéné  du  sang  et  de  toute 

(i)  Tout  le  monde  sait  qu'il  était  question  de  deux  aventuriers  floren- 
tins, Concini  (plus  tard  maréchal  d'Ancre  )  et  Éléonora  Galigaï,  sa  femme, 
attachée  au  service  particulier  de  Marie  de  Médicis.  L'un  et  l'autre  do- 
minaient la  reine  ,  au  grand  déplaisir  de  Henri  IV  et  au  grand  scandale 
de  la  cour. 
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cruauté  que  ne  saurois  me  porter  à  telles  résolu- 
tions (i).  »  En  vérité,  l'histoire  ne  peut,  sans  un  sen- 
timent de  douleur  ou  de  pitié ,  enregistrer  le  té- 
moignage de  ces  chagrins  domestiques  et  de  ces 
petitesses  de  l'adultère.  Quiconque  veut  bien  par- 
courir ces  pages  a  besoin  d'une  excessive  indul- 
gence pour  les  contradictions  auxquelles  la  nature 
humaine  est  sujette  ,  s'il  veut  demeurer  convaincu 
qu'après  tout,  et  malgré  les  taches  qui  ternissent  sa 
renommée ,  Henri  IV  fut  l'un  de  nos  plus  grands  rois. 
Notre  devoir  était  de  faire  passer  sous  les  yeux  du 
lecteur  tous  les  documents  qui  sont  de  nature  à  com- 
pléter la  notion  dupasse. 

Par  une  contradiction  qui  se  produit  trop  sou- 
vent dans  le  cœur  de  l'homme  ,  Henri  IV,  à  mesure 
qu'il  avançait  en  âge  et  qu'il  subissait  plus  tristement 
le  joug  de  ses  passions  ,  se  rattachait ,  d'un  autre  côté, 
aux  croyances  religieuses.  On  eut  dit  que,  compre- 
nant de  plus  en  plus  sa  misère  et  n'ayant  pas  la  force 
de  s'en  affranchir,  il  attendait  de  plus  haut  la  grâce 
de  la  délivrance.  Il  est  certain  que,  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie  ,  il  se  montrait  plus  convaincu  qu'au- 
trefois des  vérités  essentielles  que  l'Église  catholique 
enseigne,,  et  les  lumières  de  la  religion  ne  pouvaient 
manquer  de  susciter  en  son  âme  de  certains  remords. 
En  1608  on  le  vit  à  plusieurs  reprises  solliciter  Sully 
d'abandonner  l'hérésie  calviniste;  à  cette  condition 
il  lui  promettait  l'épée  de  connétable.  D'autres  fois  il 
dotait  des  églises  et  des  couvents,  h  encourageail  le 

(1),  Sully,  OEconomits  royales,  VII,  p,  II9. 
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développement  de  certains  ordres  monastiques.  Les 
chrétiens  nous  pardonneront  d'insister  sur  ce  point  et 
de  chercher  ainsi  à  atténuer  la  sévérité  de  leur  propre 
justice  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'un  homme  aussi 
digne  des  regards  de  la  postérité  que  le  fut  Henri  de 
Bourbon. 

Un  second  fils  lui  était  né  le  26  avril  1607  ;  cet  enfant 
mourut  en  bas  âge.  Le  25  avril  1608  il  eut  un  troisième 
enfant,  assez  tristement  célèbre  sous  les  deux  au- 
tres règnes.  Ce  prince,  qui  fut  Gaston  d'Orléans,  porta 
d'abord  le  titre  de  duc  d'Anjou.  En  cette  même  année 
(  1 608)  mourut  à  l'âge  de  trente-cinq  ans  Henri  de  Bour- 
bon ,  duc  de  Montpensier;  sa  mort  fut  suivie  ,  peu  de 
mois  après ,  de  celle  de  Bellièvre,  chancelier  de  France , 
qui  avait  servi  sous  cinq  rois.  Il  fut  remplacé  par  Ni- 
colas Bruslart  de  Sillery.  Au  mois  d'octobre,  le  roi  en- 
voya une  ambassade  d'obédience  au  pape  Paul  V 
et  choisit  pour  cette  mission  Charles  de  Gonzague , 
duc  de  Nevers.  Ce  fut  dans  le  cours  de  l'année  sui- 
vante que  le  roi  publia,  pour  la  répression  des  duels, 
les  édits  sévères  que  nous  avons  déjà  mentionnés,  et 
qui ,  par  malheur,  ne  furent  point  assez  efficaces  pour 
remédier  à  la  gravité  du  mal.  Un  autre  édit  fut  rendu 
sur  les  monnaies  ,  avec  un  tableau  du  nom  ,  du  poids 
et  de  la  figure  de  toutes  les  pièces  ayant  cours.  Plus 
tard,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  des  lettres  royales 
ordonnèrent  l'établissement  à  Paris ,  et  dans  les  au- 
tres villes  du  royaume ,  des  manufactures  de  tapisse- 
ries. Les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  reçurent 
le  droit  de  faire  quêter  au  profit  de  l'hospice.  Enfin 
un  édit  général  fut  publié  contre  les  banqueroutiers 
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frauduleux.  Henri  IV  voulut  effacer  les  traces  des  guer- 
res religieuses  dans  un  système  général  d'ordre  et 
de  paix  publique.  Point  de  concessions  nouvelles  aux 
peuples ,  aux  communes ,  aux  municipalités  ,  mais  une 
gestion  active  et  soigneuse  de  tous  les  intérêts,  tel  sem- 
blait être  le  système  invariable  du  roi. 

Un  nouvel  incident  fournit  à  Henri  IV  une  occasion 
de  plus  de  venir  en   aide  aux  ennemis  de  l'Espagne. 
Depuis  le  règne  de  Ferdinand  le  Catholique  ,  les  des- 
cendants des  anciens  conquérants  de  l'Espagne  ,  dési- 
gnés ,  au  dix-septième  siècle  ,  sous  le  nom  de  Mauris- 
ques ,  s'étaient  maintenus  dans  la  Péninsule ,  mais  à 
l'état  de  vaincus  et  de  parias,  sans  cesse  surveillés  ou 
inquiétés;   la  plupart    avaient  embrassé  le  christia- 
nisme pour  se  mettre  à  l'abri  des  vindictes  de  la  popula- 
tion espagnole  ;  mais  on  les  accusait ,  non  sans  raison  , 
de  pratiquer  en  secret  l'islamisme  et  de  propager  de 
dangereuses  superstitions.  L'inquisition  espagnole,  tri- 
bunaldont  le  pouvoir  séculier  s'était  emparé  et  dont  il  se 
servait  volontiers  ,  prononça  des  supplices  et  des  sen- 
tences de  confiscation  dont  l'impartiale  justice  fut  mise 
en  doute.  Sous  Philippe  II  les  Maurisques  se  soulevè- 
rent; on  extermina  les  uns,  on  chassa  les  autres,  et  ceux 
qui  restèrent  furent  soumis  à  un  régime  de  compres- 
sion et  de  surveillance  des  plus  rigoureux.  De  leur 
côté  ils  cherchèrent  sans  relâche    à  s'allier  aux  en- 
nemis de  l'Espagne  ,  à  ouvrir  le  royaume  catholique 
aux  invasions  étrangères.  Henri  IV  ne  se  montra  guère 
scrupuleux  à  saisir  la  main  que  lui  tendaient  ces  nou- 
veaux auxiliaires,  à  tirer  parli  de  leur  désir  de  ven- 
geance; il  noua  des  intelligences  avec  les  Maures  d'Es- 
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pagne;  mais,  la  cour  de  Madrid  ayant  déjoué  ces  ten- 
tatives, le  roi  de  France  abandonna  ses  protégés  à 
leur  malheureux  sort.  Les  Maurisques  ,  chassés  d'Es- 
pagne ou  réduits  à  prendre  la  fuite,  émigrèrent  en 
masse  ,  chargeant  des  vaisseaux  de  leurs  richesses 
et  fuyant  au  hasard  sur  les  deux  mers.  Beaucoup  pé- 
rirent, massacrés  ou  noyés  par  les  matelots  qui  con- 
voitaient leurs  dépouilles;  parmi  ceux  qui  survécu- 
rent, plusieurs  trouvèrent  asile  en  Provence.  Avec 
cette  population ,  qu'on  évalue  à  huit  cent  mille 
âmes,  l'Espagne  perdit  l'élite  de  ses  laboureurs,  de  ses 
marchands  et  de  ses  industriels ,  et  ce  fut  pour  elle  une 
cause  sérieuse  d'appauvrissement.  L'Europe  ne  \itpas 
sans  stupeur,  en  cette  circonstance,  la  conduite  du  ca- 
binet de  Madrid.  Trente  ans  plus  tard ,  un  homme  d'État 
illustre ,  ayant  à  qualifier  la  décision  prise  à  l'égard 
des  Maurisques,  ne  craignit  pas  de  la  définir  «  le 
plus  hardi  et  le  plus  barbare  conseil  dont  l'histoire 
de  tous  les  siècles  précédents  ait  fait  mention  (1).  » 
A  un  point  de  vue  différent,  ceux  qui  ont  voulu  se 
rendre  compte  d'un  événement  aussi  grave ,  fort 
mal  connu  en  France  et  très-inexactement  apprécié 
au  dehors,  n'y  ont  vu  qu'un  acte  de  guerre  nécessité 
par  le  péril ,  qu'une  mesure  extrême  de  défense 
prise  par  l'Espagne  catholique  contre  le  plus  dange- 
reux de  ses  ennemis.  11  nous  semble  que,  en  portant 
sur  ce  fait  historique  deux  jugements  contradictoires 
aussi  absolus,  on  n'a  envisagé  l'événement  que  par 
un  seul  côté,  et  que,  de  part  et  d'autre,  les  adversaires 

(i)  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu,  t.  X,  p.  23i. 
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et  les  apologistes  n'ont  point  suffisamment  discerné 
le  fait  du  droit,  qu'ils  n'ont  point  assez  tenu  compte 
des  passions,  des  violences  et  des  iniquités  que  l'homme 
associe  trop  souvent  aux  causes  justes,  et  qui  ont  l'iné- 
vitable conséquence  de  compromettre  jusqu'au  droit 
lui-même. 

En  cette  même  année  1609  parut  pour  la  première 
fois  à  la  cour  Charlotte-Marguerite,  troisième  fille  du 
connétable  de  Montmorency,  alors  âgée  de  seize  ans.EUe 
était  d'une  incomparable  beauté  ,  et,  au  dire  des  Mé- 
moires du  temps  :  «  Sous  le  ciel  il  n'y  avait  alors  rien 
de  si  bien  ,  ni  de  meilleure  grâce  ,  ni  de  plus  par- 
fait (1).  »  Le  roi,  en  dépit  de  ses  cinquante-six  ans 
et  de  sa  barbe  blanche,  eut  la  faiblesse  d'en  devenir 
éperdument  amoureux  et  de  laisser  éclater  au  dehorssa 
passion.  Mademoiselle  de  Montmorency  était  promise 
à  Bassompierre.  Le  roi  détermina  ce  courtisan  à  re- 
noncer à  cette  union  ,  et  maria  Charlotte-Marguerite  à 
Henri  II  de  Bourbon  ,  prince  de  Coudé,  jeune  homme 
de  vingt  et  un  ans,  toujours  absorbéparles  plaisirsdela 
chasse,  et  dont  il  espérait  mettre  à  profit  l'insouciance 
ou  la  docilité.  Le  prince  de  Condé  trompa  ce  calcul 
d'un  rival  ;  à  peine  marié,  il  jugea  nécessaire  aux  intérêts 
de  son  honneur  d'éloigner  sa  jeune  femme  de  la  cour, 
puis  il  la  conduisit  à  Moret,  à  Chantilly,  à  Verneuil. 
Bientôt  après,]  redoutant  les  poursuites  du  roi  et 
cédant  trop  aisément  peut-être  aux  suggestions  des 
agents  de  l'Espagne,  il  emmena  la  princesse  dans  les 
Pays-Bas,  alors  gouvernés,  sous    l'autorité  de  Phi- 

(1)  Mémoires    de  Bassompierre,  t.   XIX,  p.   388.   —    Fontcmv-lMo- 
rouil,   t.  Ier,  p.  l5. 
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lippe  III,  par  l'archiduc  Albert  et  sa  femme,  l'infante 
Claire-Eugénie  (29  novembre).  Furieux,  Henri  IV 
ne  sut  ni  se  résigner,  ni  dissimuler  à  son  entourage  les 
marques  de  sa  colère.  11  fit  avertir  l'archiduc  et  l'in- 
fante qu'il  regarderait  comme  un  acte  d'hostilité  con- 
tre la  France  tout  accueil  fait  au  fugitif.  Albert  ne  per- 
mit  point  à  Condé  de  se  réfugier  à  Bruxelles,  mais  il  con- 
sentit à  autoriser,  dans  cette  capitale,  le  séjour  de  la 
princesse  de  Condé,  Quant  au  prince,  il  passa  en  Lom- 
bardie,  où  le  comte  de  Fuentes,  gouverneur  du  Milanais 
pour  l'Espagne,  se  hâta  de  lui  accorder  une  hospitalité 
bienveillante.  Ainsi  à  l'abri  des  recherches  du  roi,  le 
prince  de  Condé  publia  un  manifeste  contre  Henri  IV 
et  le  duc  de  Sully,  s'efforçant  de  rattacher  sa  fuite  à  des 
intérêts  purement  politiques.  Ce  regrettable  incident 
aurait  dû  porter  atteinte  ?  en  Europe,  à  la  considéra- 
tion dont  le  roi  de  France  était  investi.  Chose  étrange! 
la  renommée  de  ce  prince  était  si  fortement  assise 
qu'elle  ne  fut  nullement  ébranlée  au  dehors.  On  eût 
dit  qu'il  s'agissait  tout  au  plus  d'un  épisode  de  l'Arioste 
ou  d'un  fait  de  chevalerie  ,  et  l'on  trouva  fort  naturel 
que  le  roi  de  France ,  en  plein  dix-septième  siècle, 
imitât  les  Amadis,  les  Renaud  et  les  Roland  de  la  Table 
ronde,  et  mît  en  question  la  paix  de  l'Europe  «  pour 
de  beaux  yeux.  »  De  nos  jours  on  juge  autrement  les 
folies  de  ce  genre,  et  tout  d'une  voix  on  condamne  la 
ridicule  passion  qui  fit  agir  Henri  IV. 

Pour  retrouver  ce  prince  vraiment  roi,  on  aime  à  le 
présenter  redoutable  àl'Europe;ilfaut  perdre  un  mo- 
ment de  vue  ses  faiblesses  et  songer  aux  plans  que  mé- 
ditait sa  politique.  Indépendamment  des  entreprises 
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qu'il  avait  tentées  pour  hâter  l'amélioration  intérieure 
du  royaume  (  nous  en  avons  déjà  signalé  l'en- 
semble ) ,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  par  la  pensée 
aux  combinaisons  à  l'aide  desquelles  Henri  IV  se  pro- 
posait d'étendre  au  dehors  la  prépondérance  de  sa 
couronne.  Plusieurs  de  ces  combinaisons  étaient  à  l'état 
de  rêves  ou  de  désirs ,  d'autres  étaient  susceptibles 
d'une  réalisation  prochaine  ;  en  général,  elles  portaient 
l'empreinte  de  la  pensée  qui,  en  imposant  à  la  France 
redit  de  Nantes,  avait  donné,  outre  mesure  etau  delà  de 
toute  justice,  satisfaction  aux  réclamations  du  protes- 
tantisme. On  sent  ici  l'influence  de  Sully,  la  réaction 
de  la  politique  du  ministre  sur  la  politique  du  souve- 
rain. Il  est  une  part  de  ces  projets  que  Sully  prêtait  au 
roi ,  mais  que  ce  prince,  après  en  avoir  fait  le  texte 
de  discussions  ou  d'étude ,  reléguait  au  nombre  des 
plans  peu  susceptibles  de  réalisation  immédiate  ;  il  en 
est  d'autres  que  le  génie  du  monarque  combinait 
de  prime  abord  comme  pratiques,  et  ceux-là  sur- 
tout constituent  ce  qu'on  a  appelé  le  grand  dessein  de 
Henri  IV. 

Ce  roi  avait  conçu  l'idée  d'une  alliance  générale 
des  nations  civilisées ,  qui  auraient  formé  la  grande 
république  chrétienne,  et  dont  l'établissement  aurait 
eu  pour  conséquence  de  réaliser  l'utopie  de  la  paix 
universelle.  Homme  d'épée ,  politique  formé  aux  af- 
faires, Henri  IV  ne  devait  sans  doute  ajouter  qu'une 
foi  bien  médiocre  à  lapossilibité  d'une  semblable  com- 
binaison. Les  utopistes  qui  arrangent  au  gré  de  leur 
imagination  le  sort  des  empires  peuvent  seuls  croire 
à  la  durée  d'un  ordre  social  constitué  de  telle  sorte 
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que  les  puissances,  gouvernées  par  un  congres,  se 
mettraient  d'accord  pour  proléger  le  faible  contre  le 
fort,  et  pour  asseoir  sur  de  justes  bases  la  liberté 
politique  et  la  liberté  de  conscience.  Les  philosophes 
ont  pour  habitude  de  méditer  de  semblables  plans  ; 
les  hommes  d'État  ne  songent  qu'à  ce  qui  est  possible. 
Si  donc  Henri  IV  prêtait  l'oreille  aux  idées  de  Sully 
et  admettait  la  pensée  d'un  grand  remaniement  de 
l'Europe  en  vue  d'une  entente  commune ,  il  est  pro- 
bable qu'il  réduisait  à  leur  valeur  réelle  des  combi- 
naisons plus  généreuses  que  praticables.  C'est  pour 
l'histoire  une  tâche  assez  difficile  que  d'établir  à  cet 
égard  une  distinction  bien  précise  entre  la  politique 
spéculative  de  Sully  etl'idée  personnelle  du  roi.  Il  est 
certain  que  Sully  ,  dans  ses  Mémoires  ,  tout  en  prê- 
tant au  roi  une  sorte  d'adhésion  à  ces  plans  de  paix 
universelle  ,  assurée  et  amenée  par  la  réorganisation 
de  l'Europe ,  s'en  fait  bien  souvent  honneur  à  lui- 
même  et  en  accepte  pour  son  propre  compte  la  prin- 
cipale responsabilité. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  s'agissait  de  rechercher ,  de 
concert  avec  les  alliés  réels  ou  imaginaires  de  la  France, 
le  moyen  d'établir  trois  cultes  dominants  :  le  catho- 
licisme, le  luthéranisme,  le  calvinisme,  dans  de 
telles  conditions  de  liberté  et  de  force  que  ceux  qui 
en  faisaient  profession  pussent  désormais  les  exercer 
sans  trouble  ,  et  en  même  temps  sans  qu'il  fût  pos- 
sible à  l'un  des  trois  cultes  d'opprimer  les  autres. 
Que  si  cette  combinaison  devenait  réelle,  le  principe 
des  guerres  de  religion  se  trouvait  détruit  dans  sa 
source  même.  Une  coalition  permanente  des  monar- 
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cbies  héréditaires  et  des  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope devait  être  instituée  en  vue  d'établir  entre  ces 
Etats  un  système  d'équilibre  utile  au  faible  contre  le 
fort ,  et  spécialement  dans  le  but  de  comprimer  et  de 
restreindre  en  de  justes  limites  le  développement  et 
les  ressources  de  la  maison  d'Autriche.  Pour  consolider 
ce  régime,  on  ferait  une  nouvelle  répartition  de  divers 
territoires,  et  on  doterait  les  peuples  d'institutions  en 
harmonie  avec  leur  civilisation  et  leurs  besoins.  Les 
Etats  dont  se  composait  la  chrétienté  devaient  être 
représentés  à  une  diète  centrale,  qui  serait  à  l'avenir  ar- 
bitre des  différends  et  saurait  maintenir  la  paix  entre 
les  divers  pays.  Quant  aux  puissances  ainsi  réunies  dans 
une  alliance  générale,  elles  entretiendraient  à  frais 
communs  une  armée  destinée  à  combattre  les  infidèles. 
Les  Turcs  devaient  être  relégués  en  Asie,  et  pareil  sort 
était  réservé  au  czar  de  Moscovie  s'il  refusait  d'ad- 
hérer à  la  grande  alliance  chrétienne. 

Le  nombre  des  puissances  devait  être  réduit  à  quinze, 
savoir  :  six  monarchies  héréditaires,  cinq  monarchies 
électives,  et  quatre  républiques  souveraines. 

Les  six  monarchies  héréditaires  étaient  la  France, 
qui  ne  prenait  pour  elle-même  que  le  duché  de  Lim- 
bourg;  le  Brabant  ;  la  juridiction  deMalines,  à  charge 
d'en  former  huit  pairies;  l'Angleterre,  qui  ne  devait 
rien  acquérir  sur  le  continent;  la  Suède  et  le  Dane- 
mark; l'Espagne,  qu'on  voulait  resserrer  dans  ses 
limites  naturelles  en  Europe,  en  lui  laissant  ce  qu'elle 
avait  découvert  et  conquis  dans  les  autres  parties  du 
monde.  La  maison  d'Autriche  devait  perdre  tout  ce 
qui  lui  avait  appartenu  en  Allemagne,  dans  les  Pays- 
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Bas  et  en  Italie;  enfin  on  créait  une  nouvelle  monar- 
chie héréditaire  dans  le  nord  de  l'Italie  en  faveur  du 
duc  de  Savoie,  sous  le  nom  de  royaume  de  Lombardie  ; 
et,  pour  lui  former  une  masse  d'Etats  qui  méritât  de 
porter  ce  nom,  on  ajoutait  à  ses  anciennes  provinces 
le  Milanais  et  le  Montferrat. 

Les  monarchies  électives  devaient  être  la  Bohême 
(en  y  joignant  la  Moravie,  la  Silésie  et  la  Lusace),  la 
Hongrie,  la  Pologne ,  l'empire  d'Allemagne  et  l'État 
ecclésiastique,  qu'on  voulait  décorer  du  titre  de  mo- 
narchie, et  agrandir  en  y  incorporant  Naples,  la  Pouille 
et  la  Calabre.  On  conservait  la  république  de  Venise, 
en  lui  accordant  la  Sicile  ;  la  république  Helvétique, 
en  la  déclarant  souveraine  ;  on  associait  les  Pays-Bas 
catholiques  à  la  république  des  sept  Provinces- Unies, 
et  on  lui  donnait  le  nom  de  république  Belgique;  en- 
fin on  appelait  république  Italique  la  réunion  de  tous 
les  petits  États  d'Italie ,  de  Gênes ,  de  Florence ,  de 
Mantoue,  de  Modène,  de  Parme  et  de  Lucques ,  qui 
devaient  garder  leur  forme  de  gouvernement  ;  de 
Bologne  et  de  Ferrare,  qui  devaient  être  érigées  en 
villes  libres,  et  tous  les  vingt  ans  rendre  hommage  au 
pape. 

L'Europe  ainsi  partagée,  toutes  les  puissances  de- 
vaient accorder  une  liberté  et  une  protection  entières 
aux  trois  religions  principales  :  la  catholique ,  la  lu- 
thérienne et  la  réformée  ;  mais,  en  même  temps,  pour 
ne  pas  favoriser  la  licence  des  esprits,  elles  devaient 
s'opposer  à  la  naissance  de  sectes  nouvelles. 

La  guerre  nécessaire  pour  amener  ce  bouleverse- 
ment général   devait  être  la   dernière  de  toutes.  Ce 
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nouvel  ordre  de  choses  une  fois  établi ,  pour  le  rendre 
permanent  et  invariable,  on  voulait  substituer  dans  la 
grande  association  des  États  de  l'Europe  le  droit  à  la 
force,  et  organiser  un  tribunal  suprême  qui  décidât 
en  dernier  ressort  de  toutes  les  collisions  d'intérêts, 
et  dont  toutes  les  puissances  s'engageraient  à  faire 
exécuter  les  arrêts. 

Cette  espèce  de  conseil  général  de  l'Europe  devait 
être  composé  de  députés  de  tous  les  États.  Les  minis- 
tres, au  nombre  de  soixante-dix,  conserveraient  leur 
place  pendant  trois  ans  ;  les  formes  et  la  manière  de 
procéder  de  ce  sénat  seraient  déterminées  par  des  lois 
organiques  qui  seraient  son  propre  ouvrage.  Il  devait 
prononcer  lui-même  dans  toutes  les  affaires  d'une 
importance  majeure,  et  celles  d'une  moindre  impor- 
tance devaient  être  soumises  à  la  décision  de  six  corps 
subalternes  qui  seraient  placés  sur  différents  points 
de  la  surface  de  l'Europe. 

Tels  étaient  les  principaux  traits  du  vaste  plan  de 
Henri  IV.  Quelque  extraordinaire  qu'il  nous  paraisse, 
ce  qu'il  a  de  singulier  ne  nous  donne  pas  le  droit  de 
révoquer  en  doute  son  authenticité.  Sully,  l'ami  et  le 
confident  de  son  maître,  qui  avait  médité  ce  projet 
avec  lui  et  qui  s'était  chargé  de  le  faire  adopter  par 
les  puissances  amies  de  la  France,  entre  sur  cet 
objet  dans  des  détails  qui  ne  permettent  pas  d'en  nier 
la  réalité. 

Dans  ce  système  il  faut  faire  la  part  de  l'utopie  et 
celle  de  la  réalité,  et  dégager  les  idées  personnelles 
du  roi  de  toute  solidarité  avec  les  conceptions  du  mi- 
nistre; autrement  il  faudrait  admettre  des  contradic- 
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tiens  choquantes,  telles  que  le  respect  du  droit  des 
faibles  et  le  remaniement  de  l'Europe  sur  un  plan  nou- 
veau de  manière  à  fonder  quinze  puissances  à  peu 
près  égales,  ce  qui  ne  pouvait  résulter  que  de  l'absor- 
ption d'un  grand  nombre  de  petits  Etats  par  des  États 
plus  grands.  Henri  IV  n'était  guère  d'humeur  à  sacri- 
fier les  trésors  et  les  soldats  de  la  France  au  succès 
d'une  théorie  qui,  au  demeurant,  aurait  plutôt  li- 
mité qu'agrandi  la  sphère  d'activité  de  sa  monarchie. 
a  Hé  quoi!  disait-il  naïvement  à  Sully,  voudriez-vous 
que  je  dépensasse  soixante  millions  pour  conquester 
des  terres  pour  autrui  sans  en  retenir  rien  pour  moi? 
Ce  n'est  pas  là  mon  intention  (i).  »  Il  poursuivait  donc 
un  but  plus  rapproché  et  plus  précis,  une  théorie 
moins  vague  et  moins  fantastique.  Il  n'avait  point 
d'autre  pensée  que  d'abaisser  ou  d'amoindrir  l'in- 
fluence de  la  maison  d'Autriche,  et  pour  y  parvenir  il 
songeait  sérieusement  à  liguer  contre  elle  tous  les  États 
de  l'Europe,  à  rassembler  toutes  les  volontés  et  toutes 
les  politiques  en  un  faisceau  de  forces  destinées  à  agir 
au  besoin  contre  les  projets  médités  à  Vienne  et  à  Ma- 
drid. Le  plus  sûr  moyen ,  à  ses  yeux ,  d'en  venir  là 
était  d'instituer  cette  grande  diète  centrale  où  toutes 
les  nations  chrétiennes  seraient  représentées,  et  qui 
imprimerait  à  leurs  efforts  une  impulsion  commune. 
Dominé  par  la  même  politique,  il  se  disait  que, 
pour  barrer  passage  à  l'ambition  autrichienne,  les  inté- 
rêts du  protestantisme  étaient  de  très-solides  barrières, 
et,  afin  de  les  fortifier  et  de  les  rendre  capables  de  ré- 

(i)  OEconom.  royales,  t.  VIT,  9  et  20;  t.  VIII,  p.  56  et  125. 
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sistance,  il  importait  de  les  affranchir  de  tout  obstacle 
que  pourrait  leur  susciter  l'intérêt  catholique,  et 
d'imposer  à  l'Europe  la  liberté  des  cuites  comme  la 
base  essentielle  de  toute  organisation  sociale.  Sur  ces 
deux  points  se  concentrait  réellement  la  pensée  de 
Henri  IV.  Le  reste  appartenait  plus  ou  moins  à  Sully; 
et  comme  l'Angleterre,  à  plusieurs  reprises,  sous  Eli- 
sabeth et  sous  Jacques  Stuart,  avait  promis  de  coo- 
pérer activement  à  la  lutte  méditée  contre  la  maison 
d'Autriche,  on  nous  croira  aisément  lorsque  nous 
persisterons  à  constater  que  le  grand  dessein  de 
Henri  IV  était  hostile  au  principe  catholique  et  au 
développemenj^de  la  politique  de  l'Église. 

En  1607,  Sully  avait  présenté  au  roi  la  première 
ébauche  de  ce  plan  si  vaste.  «  J'entreray,  dit-il,  aux 
discours  qu'il  vous  a  pieu  quelquefois  me  tenir  tou- 
chant l'establissement  que  vous  aviez  de  longtemps 
désiré  de  pouvoir  faire,  ou  à  tout  le  moins  tenter,  d'une 
seule  forme  de  république  (i)  composée  de  toutes  les 
nations  qui  réclament  le  nom  de  Jésus-Christ  en  Eu- 
rope. En  la  poursuite  duquel  dessein  ayant  toujours 
remarqué  de  très-grandes  difficulté/.,  voire  impossibi- 
lité/., j'ai  estimé  devoir  les  réduire  en  quelques  chefs 
principaux,  afin  d'essayer  d'en  donner  une  plus  claire 
intelligence,  et  par  conséquent  des  expédients  propres 
pour  en  faire  mieux  espérer...  Quoique  tous  ces  éta- 
blissements, de  prime  face,  semblent  n'être  que  chi- 
mères et  imaginations,  sans  apparence  d'aucune  soli- 
dité en  leur  substance,    si  oserai-je  asseurer  que,   si 

(1)  Ce    mot  républ iq ne  ne  doit  pas  être  pris  ici  dans  un  sens  étroit;  il 
veut  dire  alliance  générale. 
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Vostre  Majesté  vit  encore  dix  ans,  dans  les  trois  pre- 
miers desquels  je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez  ré- 
duit toute  la  maison  d'Autriche  dans  le  seul  continent 
des  Espagnes  (i).  »  Henri  IV,  doué  d'un  génie  plus 
positif  et  plus  pratique,  n'était  pas  de  ceux  qui  entrent 
sans  nécessité  dans  le  domaine  des  chimères.  Ajour- 
nant la  réalisation  des  plans  de  son  ministre  à  des 
temps  plus  favorables,  il  se  borna  à  songer  aux  com- 
binaisons possibles,  c'est-à-dire  à  la  prise  d'armes  de  la 
moitié  de  l'Europe  contre  les  héritiers  de  Charles-Quint. 
Le  reste  viendrait  à  son  heure. 

De  1607  à  161  o  Henri  IV  avait  associé  à  ses  des- 
seins contre  la  branche  espagnole  lesJJtats  de  Savoie, 
la  république  de  Venise,  la  Toscane,  les  Etats  ponti- 
ficaux, les  cantons  helvétiques  et  les  Provinces-Unies» 
Le  plan  des  coalisés,  en  tête  desquels  marchait  la 
France,  était  d'enlever  à  l'Espagne  le  Milanais,  le 
royaume  de  Naples ,  la  Sicile,  la  Franche-Comté  et  les 
Pays-Bas.  Les  provinces  italiennes  ainsi  détachées  de 
la  monarchie  espagnole  devaient  être  réunies  aux 
possessions  de  Rome,  au  duché  de  Savoie  et  aux 
États  vénitiens.  La  Franche-Comté  devait  être  cédée  à  la 
Suisse.  Le  Brabant,  la  Flandre,  le  Hainaut  et  les  au- 
tres provinces  espagnoles  des  Pays-Bas  devaient  être 
partagés  entre  la  Hollande,  l'Angleterre  et  la  France. 
Or,  en  même  temps  qu'il  menaçait  ainsi  la  branche 
espagnole,  Henri  IV,  dans  l'assemblée  de  Hall,  en 
Souabe ,  avait  arrêté  et  résolu ,  de  concert  avec  les 
princes  d'Allemagne ,  les  mesures  propres  à  enlever  à 

(1)  Sully,  OEconom.  royales ,  t.  II. 
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la  branche  germanique  de  la  maison  d'Autriche  la 
plupart  des  provinces  et  des  territoires  dont  eile  s'é- 
tait emparée  depuis  près  de  deux  siècles.  Ce  plan  avait 
plus  tard  obtenu  l'adhésion  des  autres  alliés  de  la 
France ,  déjà  associés  contre  l'Espagne.  Il  consistait  à 
enlever  à  la  maison  d'Autriche  la  dignité  impériale  et 
la  puissance  attachée  au  nom  d'empereur,  et  on  devait 
réaliser  cette  pensée  dès  que  la  couronne  du  saint- 
empire  deviendrait  vacante  par  la  mort  de  Rodoife  II. 
Par  suite  de  la  mêuie  combinaison,  la  Hongrie,  ia  Bo- 
hème, la  Silésie,  la  Moravie,  l'Autriche  elle-même, 
détachées  du  faisceau  dont  elles  faisaient  alors  partie, 
devaient  être  proclamées  indépendantes  et  remises  en 
possession  du  droit  de  choisir  elles-mêmes  leur  souve- 
rain. D'un  autre  côte,  les  princes  allemands  entrés 
dans  la  coalition  devaient  être  dédommagés  de  leurs 
sacrifices,  les  uns  par  le  rétablissement  sérieux  de 
l'ancien  droit  des  électeurs  de  l'empire,  les  autres  par 
la  concession  de  différentes  provinces,  telles  que  la 
Styrie,  la  Carniole,  la  Carinthie  et  le  Tyrol.  On  ratta- 
chait le  duc  de  Bavière  à  cette  ligue ,  favorable  aux 
intérêts  protestants ,  en  lui  promettant  la  couronne 
impériale;  quant  à  l'électeur  de  Saxe,  protestant  lui- 
même,  mais  peu  disposé  à  la  guerre  contre  l'Autriche, 
on  le  forçait  de  tirer  l'épée  sous  peine  d'être  déclaré 
traître  à  la  cause  de  l'Allemagne,  et  comme  tel,  déchu 
de  ses  domaines  et  de  ses  droits  souverains.  Les  forces 
réunies  de  la  coalition  devaient  s'élever  à  deux  cent 
trente-huit  mille  soldats,  dont  les  deux  tiers  étaient 
déjà  réunis  scus  les  drapeaux,  tandis  que  les  autres  ne 
devaient  pas  tarder  à  l'être.  Les  ressources  financières 


94  MONARCHIE    FRANÇAISE.    HENRI    IV.         [1607-1010 

des  princes  confédérés  pour  l'abaissement  de  l'Espagne 
et  de  l'Autriche  étaient  en  proportion  avec  leurs  forces 
militaires,  et  c'était  là  d'ailleurs  la  destination  affectée 
aux  sommes  énormes  depuis  longtemps  amassées  par 
Sully  dans  l'épargne  du  roi  de  France.  Quand  on  con- 
sidère l'étendue  des  armements ,  le  nombre  des  coa- 
lisés, le  génie  de  leur  chef,  les  mobiles  puissants  qui 
les  faisaient  agir,  l'épuisement  des  deux  branches  de 
la  maison  d'Autriche,  l'incapacité  de  ceux  qui  ré- 
gnaient à  Vienne  et  à  Madrid,  on  demeure  convaincu 
que  Henri  IV  avait  justement  apprécié  le  moment 
opportun  d'en  finir  avec  l'empereur  et  le  roi  d'Es- 
pagne. 

Quand  cet  instant  fut  venu ,  on  soumit  la  question 
auxonseil  privé,  et  chacun  donna  son  avis  sur  l'en- 
treprise. Je  la  trouve  honorable,  utile  et  possible, 
dit  le  duc  de  Sully.  «  Le  roi ,  après  avoir  attentive- 
ment ouy  ceste  première  opinion,  commanda  au 
deuxième  conseiller  de  parler.  C'estoit  le  prudent 
Villeroy,  lequel,  avec  quelque  petite  préface  d'excuses, 
commença  une  longue  harangue  beaucoup  moins  fa- 
vorable aux  projets  de  Henri  IV  que  celle  du  premier 
conseiller.  «  Sire ,  ne  vous  embarquez  pas  en  de  nou- 
veaux desseins,  qui  ne  vous  sauraient  apporter  que 
du  désavantage  en  toutes  sortes.  »  Le  roy,  en  ceste 
seconde  opinion,  demeura  aussi  ferme  et  retenu  que 
sur  la  première;  et,  estant  déjà  tard,  il  commanda 
au  troisième,  Bellièvre  ,  d'abréger  le  plus  qu'il  pour- 
rait. Le  roy,  qui  avoit  attentivement  preste  l'oreille 
à  ce  dernier,  se  leva,  et,  ayant  ouvert  une  fenestre 
pour  prendre  l'air,  tenant  la  vue  et  les  mains  vers 
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le  ciel,  dict  tout  haut  :  «  Dieu  formera  et  fera  naistre 
en  mon  cœur,  s'il  luy  plaist,  la  résolution  que  je  dois 
prendre  sur  tous  vos  discours ,  et  les  hommes  l'exé- 
cuteront. Adieu,  Messieurs  ;  il  faut  que  je  m'aille  pro- 
mener. » 

Ainsi  finit  cette  conférence.  Il  ne  s'agissait  plus  que 
de  trouver  un  prétexte  d'hostilité,  un  de  ces  motifs 
saisissahles  qui  peuvent  servir  de  fondement  à  un  ma- 
nifeste de  batailles;  il  se  présenta.  Jean-Guillaume, 
duc  de  Clèves  et  de  Juliers ,  de  cette  hautaine  famille 
des  comtes  de  La  Mark  redoutables  dans  la  forêt  des 
Ardennes,  était  mort  ne  laissant  point  d'héritier  direct 
et  mâle  ;  il  n'avait'après  lui  que  quatre  neveux  issus 
de  ses  sœurs,  et  l'empereur,  en  vertu  de  la  constitu- 
tion germanique  ,  réunit  les  fiefs  à  la  couronne  et  en 
donna  l'investiture  à  Léopold  d'Autriche.  Les  ducs 
de  Brandebourg  et  de  Neubourg,  héritiers  naturels 
du  fief  impérial ,  s'adressèrent  à  Henri  IV,  comme  au 
protecteur  de  l'empire ,  dans  le  dessein  de  faire  res- 
pecter leurs  droits ,  et  le  roi  de  France  saisit  ce  prétexte 
d'armements.  Tout  se  ressentait  des  résolutions  belli- 
queuses du  roi  :  l'exécution  de  ses  vastes  idées  appe- 
lait un  développement  de  forces  extraordinaires  et  le 
concours  de  toutes  les  alliances  à  l'extérieur.  «  On  ne 
parloit  en  ce  temps-là  que  de  guerre.  Le  roy  envoya 
le  colonel  Galatis  faire  une  levée  de  six  mille  Suisses 
qui  se  rendirent  en  France  sur  la  fin  du  mois  d'avril. 
Cette  levée  se  fit  si  promptement  qu'il  y  eut  mesme  de 
la  dispute  entre  eux  à  qui  s'enrosleroit  et  combien 
on  en  lèveroit  en  chaque  canton  ,  car  chascun  en  vou- 
lo.it  estre.  Le  mareschal  de  Lesdiguières  fut  renvoyé  en 
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Dauphiné  pour  traicter  avec  le  duc  de  Savoye  et  pour 
y  dresser  une  armée.  Les  préparatifs  qu'il  fit  faire  et 
les  gens  de  guerre  que  l'on  leva  en  ces  pays-là  fai- 
soient  assez  paroistre  qu'il  y  avoit  de  grands  desseins 
de  ce  costé.  On  fit  au  mesme  temps  sortir  cinquante 
canons  de  l'arsenal  de  Paris ,  avec  poudres ,  boulets , 
et  toutes  sortes  d'ustensiles  nécessaires  pour  un  si 
grand  attirail  (i).  » 

Henri  IV  avait  habilement  rompu  l'alliance  qui  exis- 
tait entre  les  États  pontificaux  et  la  cour  d'Espagne; 
il  avait  mis  le  pape  en  garde  contre  cette  protection 
exercée  sur  Rome  par  la  maison  d'Autriche  et  qu'il 
fallait  payer  du  sacrifice  de  l'indépendance.  Mais,  si 
le  pape  était  disposé  à  s'appuyer  sur  la  France  contre 
l'Espagne,  il  n'en  voyait  pas  moins  avec  déplaisir 
poindre  une  guerre  presque  universelle,  qui  pourrait 
tourner  au  profit  des  princes  protestants.  Le  nonce  du 
pape,  Ubaldini,  présenta  au  roi,  le  27  avril  1610,  un 
bref  de  Paul  V.  Le  chef  de  l'Église  exhortait  Henri  à 
la  paix  ;  il  lui  représentait  avec  une  austère  franchise 
qu'il  allait  mettre  l'Europe  en  feu,  sans  que  rien  d'im- 
portant parût  justifier  cette  formidable  levée  de  bou- 
cliers. Les  conseils  paternels  du  vicaire  de  Jésus-Christ 
ne  furent  point  écoutés. 

Cependant  le  roi  de  France  était  agité  de  sinistres 
pressentiments.  Dieu  lui  faisait  cette  grâce  de  lui  ins- 
pirer des  remords.  Un  jésuite,  le  P.  d'Orléans  ,  rendit 
compte  en  ces  termes  des  symptômes  d'amendement 
et  de  repentir  dont  nous  venons  de  parler.  Henri ,  dit- 

(1)  Mercure  jrançou,  ann.  1610. 
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il ,  avoit  des  moments  de  dévotion  admirables.  Il  fon- 
doit  en  larmes  aux  pieds  de  son  confesseur,  et  cette 
grande  âme,  qui  ne  savoit  point  feindre,  paroissoit  si 
touchée  de  Dieu  qu'elle  ne  laissoit  aucun  lieu  de 
douter  de  la  sincérité  de  la  pénitence.  Il  fit  d'abord 
une  confession  générale  de  toute  sa  vie  avec  une  exac- 
titude extrême,  et  il  expérimenta  dans  cette  action  , 
par  la  consolation  qu'il  en  reçut ,  ce  que  tant  d'autres 
ont  avoué  depuis  lui,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  injuste 
que  d'appeler  la  confession  ,  comme  ont  fait  Luther  et 
Calvin  ,  le  supplice  et  la  torture  des  âmes.  Il  passoit 
quelquefois  des  jours  entiers  dans  les  exercices  de 
piété ,  ne  traitant  et  ne  parlant  que  de  Dieu  et  des 
choses  du  salut.  Jamais  il  n'avoit  fait  paraître  de  si 
grands  sentiments  de  piété  et  un  plus  grand  désir  de 
se  sauver  que  la  dernière  année  de  sa  vie.  Dans  les 
fêtes  même  et  dans  les  lieux  de  réjouissances ,  il  pen- 
soit  aux  vérités  du  salut  (i).  »  Ces  détails  consolants 
s'accordent  peu  avec  les  chroniques  contemporaines, 
inspirées  peut-être  par  la  malignité  des  courtisans,  et 
qui  accusent  le  roi  de  vouloir  mettre  l'Européen  feu 
pour  ramener  en  France  la  princesse  de  Condé,  dont 
il  se  montrait  de  plus  en  plus  épris.  Au  milieu  des 
renseignements  contradictoires  que  l'historien  ren- 
contre ,  il  vaut  mieux  ,  dans  le  doute ,  se  rattacher  aux 
souvenirs  qui  élèvent  le  cœur  et  donnent  satisfaction 
aux  émotions  religieuses. 

Henri  IV  voulait  régler  d'avance  les  questions  d'or- 
ganisation politique  que  devait  soulever  son  départ 


(l     Vie  du  P.  Coton,   par  le  P.  d'Orléans. 
T.    XII. 
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pour  la  grande  guerre  d'Allemagne.  Dès  le  20 
mars  1G10  il  avait  attribué  à  la  reine  Marie  de  Médicis 
les  pouvoirs  éventuels  de  régente  du  royaume  ,  et 
toutefois  il  avait  placé  auprès  d'elle  un  conseil  destiné 
à  diriger  ses  actes.  Marie  de  Médicis  désirait  être  sa- 
crée ;  Henri,  qui  n'aimait  guère  sa  femme,  se  montrait 
peu  disposé  à  ordonner  cette  pompeuse  solennité  ; 
mais  la  reine  redoublait  d'instances.  Elle  craignait 
d'être  répudiée;  elle  se  disait  qu'en  l'absence  du  roi 
son  époux  des  circonstances  pouvaient  surgir  qui  lui 
feraient  regretter  de  n'avoir  pas  obtenu ,  pour  se  con- 
cilier les  respects  du  peuple,  la  baute  consécration 
de  l'Eglise.  Henri,  vaincu  par  ces  obsessions ,  se  dé- 
termina à  faire  couronner  la  reine  avant  son  départ  ; 
mais  ses  pressentiments  sinistres  n'en  redoublaient  que 
plus.  «  Hé,  mon  ami,  disait-il  à  Sully,  que  ce  sacre  me 
déplaît  !  Je  ne  sais  ce  que  c'est,  mais  le  cœur  me  dit  qu'il 
m'arrivera  quelque  malheur.»  Puis,  s'asseyantsur  une 
chaise  basse,  à  l'Arsenal,  tantôt  rêvant  ,  tantôt  se  re- 
levant avec  colère,  il  ajoutait  :  «  Pardieuî  je  mourrai 
«  en  cette  ville  et  je  n'en  sortirai  jamais.  Ils  me  tueront, 
«  car  je  vois  bien  qu'ils  n'ont  d'autre  remède  en  leurs 
«  dangers  que  ma  mort.  »  Ainsi  la  pensée  du  roi  se 
reportait  sur  l'Espagne  et  imputait  aux  émissaires  se- 
crets de  cette  puissance  d'organiser  un  complot.  Plus 
de  vingt  fois ,  depuis  son  avènement,  il  avait  été  l'objet 
de  tentatives  régicides ,  et  son  esprit  était  frappé  de 
l'idée  qu'un  ennemi  plus  adroit  et  plus  heureux  que 
les  autres  ne  tarderait  pas  à  lui  enlever  la  vie.  Le  roi 
ajouta  :  «  Maudit  sacre!  tu  seras  cause  de  ma  mort... 
Pour  ne  vous  rien    celer,    mon    ami    (s'adressant  à 
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Sully),  l'on  m'a  dit  que  je  devois  être  tué  à  la  pre- 
mière grande  magnificence  que  je  ferois,  et  que 
je  mourrois  dans  un  carrosse.  »  Sully  l'interpel- 
lant à  son  tour  lui  dit  :  «  Vous  ne  m'aviez,  ce  me 
semble,  jamais  dit  cela,  Sire;  aussi  plusieurs  fois  me 
suis-je  étonné  de  vous  voir  crier  dans  un  carrosse , 
comme  si  vous  eussiez  appréhendé  ce  petit  péril,  après 
vous  avoir  vu  tant  de  fois  parmi  les  coups  de  canon , 
les  mousquetades ,  les  coups  de  lances ,  de  piques 
et  d'épées...  Si  j'étois  que  de  vous,  je  partirois  dès 
demain  et  je  laisserois  faire  le  sacre  sans  vous.  »  Le 
roi  ne  partit  pas,  et,  surmontant  ses  craintes,  fit  pu- 
blier le  12  mai  que  le  sacre  aurait  lieu  le  i3  à  Saint- 
Denis,  et  que  la  reine  ferait  sont  entrée  solennelle  à 
Paris  le  dimanche  16. 

Marie  de  Médicis  fut  sacrée  le  jeudi  i3  mai,  en 
grande  pompe,  et  des  préparatifs  de  fête  eurent  lieu  à 
Paris  pour  célébrer  l'entrée  prochaine  de  la  reine  ;  ils 
attirèrent  un  concours  inaccoutumé  de  peuple,  si  bien 
«  que  l'on  ne  pouvoit  aller  presque  par  les  rues,  prin- 
cipalement aux  endroits  où  la  royne  devoit  passer.  Les 
uns  regardoient  tout  le  long  delà  rue  Sainct-Denis  les 
arcs  triomphaux,  les  autres  les  statues  ,  les  devises  et 
les  peintures  ;  d'autres,  de  dessus  Nostre-Dame,  nepou- 
voient  oster  leur  vue  de  dessus  les  termes  qui  estoient 
le  long  de  ce  pont,  avec  des  paniers  d'osier  pleins  de 
toutes  sortes  de  fruicts  ,  et  de  voir  attachés  au  berceau 
de  dessus  les  armoiries,  devises  et  chiffres  de  Sa  Ma- 
jesté. D'autres  s'amusoient  avoir  abattre  les  boutiques 
que  les  marchands  du  palais  avoient  faites  dans  la 
cour.  On  ne  voyoit  qu'échaffauds  dressés  par  toutes 
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les  avenues,  et  en  tous  endroits  chacun  employoit  ses 
amis  pour  avoir  quelques  places  en  une  fenêtre ,  ou 
quelque  boutique,  ou  coin  d'échaffaud.  La  maison  de 
ville  avoit  fait  faire  montre  aux  métiers ,  et  le  roy 
mesme  les  avoit  vus  passer  estant  à  la  Samaritaine , 
comme  il  avoit  vu  aussi  les  enfants  de  la  ville  près  le 
bois  de  Vincennes.  Bref,  tout  se  préparoit  à  une 
grande  réjouissance  ,  quand  en  un  clin  d'œil ,  un  coup 
le  plus  malheureux  qu'il  fut  jamais,  le  changea  en  une 
extresme  douleur  (i).  » 

Le  vendredi  i4  mai ,  vers  quatre  heures  du  soir, 
Henri  IV  sortit  du  Louvre  pour  se  rendre  à  l'Arsenal 
auprès  du  duc  de  Sully,  alors  retenu  dans  ses  apparte- 
ments par  une  indisposition  sans  gravité.  Le  roi,  au  té- 
moignage des  contemporains,  «  délibéra  longtemps  s'il 
sortiroit,  et  plusieurs  fois  dit  à  la  reine  :  «Mamie,irai- 
je  ?  n'irai-je  pas  ?  »  Il  sortit  même  deux  ou  trois  fois,  et 
puis  tout  d'un  coup  retourna  etdisoitàla  reine:  «  Ma 
mie,  irai-je  encore?  »  et  faisoit  de  nouveau  doute 
d'aller  ou  de  demeurer.  Enfin  il  se  résolut  d'y  aller, 
et,  ayant  plusieurs  fois  baisé  la  reine,  lui  dit  adieu,  et, 
entre  autres  choses  que  l'on  a  remarquées,  lui  dit  :  «Je 
ne  ferai  qu'aller  et  venir,  et  serai  ici  tout  à  cette  heure 
même.  »  Comme  il  fut  en  bas  de  la  montée  où  son 
carrosse  l'attendoit,  M.  de  Praslin  ,  son  capitaine 
des  gardes,  le  voulut  suivre.  Il  lui  dit  :  ce  Allez  vous- 
en  ;  je  ne  veux  personne;  allez  faire  vos  affaires  (p.).  » 
Le  roi  était  dans  un  carrosse  dégarni  de  mantelets  et 
découvert  ;  suivi  d'une  faible  escorte,  il  s'engagea  dans 

(i)  Mercure  francois,  ann.  1610,  t.  Ier;  éclit.  de  1619. 
(2)  Lettres  de  Malherbe,  p.  il\i  ;  éclit.  de  1822. 
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la  rue  de  la  Ferronnerie,  alors  très-étroite  et  qui  ne 
livrait  point  aisément  passage  à  deux  voitures.  Une 
lourde  charrette  de  foin  avait  précédé  dans  cette  rue 
l'équipage  royal  ;  on  se  vit  forcé  de  s'avancer  lentement 
et  au  pas.  Les  valets  de  pied,  ne  pouvant  faire  leur 
service  d'honneur,  faute  d'espace,  quittèrent  momen- 
tanément les  abords  du  carrosse  et  passèrent  par  le 
cimetière  des  Innocents.  Tous  ces  détails,  si  futiles  en 
apparence,  apparurent  bien  graves  après  le  fatal  évé- 
nement. 

En  effet,  au  moment  où  l'un  des  deux  pages  qui 
étaient  restés  près  du  roi  se  baissait  pour  rajuster  sa 
chaussure,  on  vit  s'élancer  à  côté  de  Henri  IV  un  homme 
de  forte  corpulence,  âgé  de  trente-deux  ans,  portant  la 
barbe  rouge  et  les  cheveux  noirs,  ayant  les  yeux  gros, 
les  narines  ouvertes,  et  qui  depuis  longtemps  suivait 
le  carrosse,  le  manteau  sur  l'épaule  et  un  couteau  à  la 
main.  Ce  misérable,  ayant  un  pied  appuyé  sur  une 
borne,  l'autre  sur  un  des  rayons  de  la  roue,  frappa  le 
roi  d'un  coup  de  couteau.  Henri  IV,  par  un  mouve- 
ment naturel,  leva  le  bras  gauche,  en  disant  :  «  Je  suis 
blessé  !  »  Comme  il  découvrait  ainsi  la  région  du  cœur, 
l'assassin  le  frappa  une  seconde  fois,  mais  la  première 
blessure  était  mortelle.  Plusieurs  seigneurs  étaient  as- 
sis dans  le  carrosse  royal;  le  meurtrier  avait  agi  si 
rapidement  qu'aucun  d'eux  ne  s'était  vu  en  mesure 
d'arrêter  son  bras.  Au  milieu  du  désordre  qui  se  pro- 
duisit, quelques  seigneurs  s'élancèrent  sur  François 
Ravaillac  (c'était  le  nom  de  cet  homme),  s'assurèrent 
de  sa  personne  et  empêchèrent  qu'il  ne  fût  massacré; 
d'autres  jetèrent  un  manteau  sur  le  corps  sanglant  du 
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roi,  disant  tout  haut  que  ce  prince  n'était  que  blessé 
et  qu'on  allait  le  ramener  au  Louvre.  La  triste  vérité 
n'en  fut  pas  moins promptement  connue,  et  le  peuple 
laissa  éclater  la  plus  profonde  stupeur.  Dès  ce  moment 
il  entrevoyait  la  grande  perte  qui  frappait  tout  un  pays 
en  la  personne  d'un  homme.  Pour  le  roi,  il  n'avait 
pas  repris  un  seul  moment  la  conscience  de  sa  situa- 
tion; sa  vie  venait  de  s'éteindre  avec  un  soupir. 

Ainsi  mourut  le  roi  que,  malgré  ses  faiblesses  et  ses 
erreurs,  nous  persisterons  à  appeler  Henri  le  Grand. 
Peu  d'hommes  ont  été  plus  mal  jugés  parleurs  contem- 
porains et  par  l'histoire.  Pendant  deux  siècles  les  bio- 
graphes lui  ont  attribué  une  gloire  d'emprunt  et  ont 
surchargé  son  image  de  couleurs  fausses  donton  com- 
mence à  peine  à  faire  justice. 

Henri  IV  fut  remarquable  par  la  finesse  de  son  es- 
prit, la  sagacité  de  ses  jugements,  la  puissance  de  ses 
vues  ;  il  le  fut  également  par  son  intrépidité  personnelle 
et  son  aptitude  aux  choses  delà  guerre.  Homme  privé, 
il  eut  l'humeur  joyeuse  et  la  répartie  gasconne  ;  roi, 
il  ne  se  montra  guère  enclin  à  la  miséricorde;  il  crut 
devoir  faire  violence  à  ses  propres  inspirations  pour 
écouter  les  conseils  d'une  justice  toujours  rigoureuse, 
parfois  excessive.  Quoiqu'on  ait  dit  de  sa  bonté  et  de 
sa  mansuétude,  il  pardonna  rarement  lorsqu'il  eut 
quelque  intérêt  à  punir,  et  nous  ne  voyons  pas  qu'en 
aucune  occasion  sérieuse  il  ait  tempéré  ou  adouci 
l'horrible  système  pénal  dont  les  parlements  se  ren- 
daient en  son  nom  les  instruments  aveugles.  En  dépit 
de  ses  talents  et  de  son  courage,  il  n'eut  point  le  bon- 
heur de  conquérir  son  royaume,  et  il  l'acheta  pièce 
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à  pièce;  mais,  quand  il  lui  fallut  consolider  son  auto- 
rité mise  en  question  par  tant  de  résistances,  compro- 
mise par  tant  de  capitulations,  il  se  montra  persévé- 
rant, habile  et  doué   du  génie  des  grands  politiques. 
Ceux  qui  ne  voient  en  lui  qu'un  «  diable  à  quatre,  » 
aimanta  boire,  à  combattre  et  à  pardonner;  ceux  qui, 
sur  la  foi  de  la  henviade  et  du  tableau  de  Gérard,  ai- 
ment à  se  le  représenter  recevant  d'un  air  paternel 
les  clefs  de  Paris  et  faisant  grâce  aux  populations  age- 
nouillées, ont  de  lui  et  de  son  règne  une  idée  fort   in- 
complète et  assez   fausse.  De   son  vivant,  bien  qu'il 
méritât  d'être  aimé  de  ses  sujets,  il  n'eut  point  la  con- 
solation d'être  populaire;  ses  grands  vassaux,  n'ayant 
pu  réussir  à  lui  imposer   le   joug,  le  détestèrent  et 
conspirèrent  contre  lui  ;  ses  amis  lui  furent  bien  rare- 
ment dévoués  ;  sa  femme  ne  le  subit  qu'avec  déplaisir  ; 
ses  favorites  le  trompèrent; la  bourgeoisie  ne  comprit 
ni  la  sagesse  de  ses  vues  ni  l'étendue   des  améliora- 
tions par  lui  réalisées  ;  les  catholiques,  pleins  de  dé- 
fiance h  son  sujet,  se  crurent  longtemps  menacés  dans 
leurs  droits  par  sa  conversion  douteuse,  et  beaucoup 
d'entre  eux  ne  se  rallièrent  jamais  à  lui.  Or  à  peine 
fut-il  mort  qu'une  transformation  se  fit  dans  les  cœurs 
et  dans  les  jugements;  on  comprit,  mais  seulement 
alors,  qu'il  était  la    clef   de  voûte  de    la  restauration 
monarchique  et  de  l'ordre,  et  qu'en  dehors  de  lui  il 
n'y  avait  plus  de  sécurité;  alors  il  devint  subitement 
dicr  au  peuple,  car  le  peuple  oublia  ses  t<  ris  et  ses 
fautes  pour  ne  songer  qu'à  ses  services;  alors  il  entra 
dans  l'histoire,  grand  comme  Clovis  et  Philippe- Au- 
guste, plus  grand  que  Hugues  Capet  et  Charles  le  Sage, 
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et  la  postérité,  subissant  ce  mouvement  rapide  de  réac- 
tion et  de  retour,  ne  voulut  pas  même  examiner  si 
dans  cette  gloire  proposée  à  son  admiration  univer- 
selle aucun  vice  ne  faisait  tache,  aucune  ombre  ne  con- 
trariait la  lumière.  Ceux  qui  ont  lu  dans  ce  livre  les 
choses  de  son  règne  et  de  sa  vie  ne  s'associeront  pas 
à  cet  engouement  irréfléchi;  ils  ne  croiront  pas  sans 
réserve  à  sa  bonté  proverbiale  ;  ils  s'étonneront  de  sa 
politique  pleine  de  ruse  et  de  finesse,  et  non  de 
celte  franchise  soldatesque  dont  on  lui  fait  hon- 
neur; ils  condamneront  sévèrement  ses  royaux  adul- 
tères, qui  furent  d'un  déplorable  exemple;  ils  regrette- 
ront que,  durant  les  trois  quarts  de  sa  vie,  il  ait  mis 
son  épée,  son  intelligence  et  sa  force  au  service  de 
l'hérésie,  et  qu'il  ait,  au  point  de  vue  religieux,  intro- 
duit cinquante  ans  trop  tôt  en  France  les  doctrines, 
les  faits  et  la  politique  qui  ne  triomphèrent  en  Europe 
qu'après  la  paix  de  Westphalie;  ils  lui  reprocheront 
d'avoir  laissé  la  France  plus  dépourvue  d'institutions 
qu'elle  ne  l'était  avant  la  Ligue,  et  d'avoir  si  tardive- 
ment songé  aux  besoins  de  l'avenir  qu'il  emporta  dans 
la  tombe  son  œuvre  tout  entière. 

INous  l'avons  blâmé  pour  le  mal  qu'il  fit  à  notre 
cause,  pour  le  scandale  qu'il  donna  à  son  royaume, 
mais  nous  nous  sommes  complu  à  rendre  justice  à 
son  génie  et  à  son  courage,  et  nous  avons  maintenu 
l'auréole  de  grandeur  qui  entourait  sa  figure  histori- 
que. Ceux  qui  nous  trouveront  trop  sévères  appar- 
tiendront à  deux  opinions  essentiellement  opposées 
l'une  à  l'autre.  Les  uns,  par  sentiment  monarchique, 
s'étonneront  de  ce  qu'on  ose,  l'histoire  en  main  ,  re- 
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viser  de  trop  près  les  titres  du  bon  Henri,  et  la  vérité 
leur  paraîtra  de  mauvais  goût  chaque  fois  qu'elle  s'é- 
cartera de  leurs  traditions  acceptées  sans  contrôle  ;  les 
autres,  placés  dans  le  camp  contraire,  n'auront  pris 
sous  leur  protection  la  renommée  de  Henri  IV  que 
parce  que  ce  roi  changea  trois  fois  de  religion  et  con- 
sacra tous  les  désordres  par  la  publicité  des  siens,  de 
telle  sorte  que  le  Béarnais  est  devenu  leur  héros  à 
cause  de  ses  faiblesses  et  de  ses  fautes,  et  non  en  rai- 
son de  ses  vertus  réelles  :  ceux-là  s'indigneront  de  l'é- 
nergie catholique  qui  préside  à  nos  jugements.  En  re- 
grettant de  contrarier  les  sympathies  des  uns,  en  nous 
honorant  de  ne  point  pactiser  avec  la  condescendance 
des  autres,  nous  persisterons  à  ne  voir  Henri  le  Grand 
qu'à  la  double  lumière  de   la  vérité  et  de  la  justice. 


Louis  XIII. 

(1610—  1643.) 
§  I.  —  Première  période  du  règne  de  Louis  XIII  (de  1610  à  1624). 

Au  moment  où  la  voiture  de  la  cour  ramenait  au 
Louvre  le  corps  sanglant  de  Henri  IV ,  la  nouvelle  de 
l'assassinat  dont  ce  prince  était  la  victime  frappait  déjà 
tous  les  esprits  de  stupeur.  Le  chancelier  de  Sillery, 
le  président  Jeannin,  le  secrétaire  d'État  Vilieroy, 
alors  réunis  en  conseil,  se  hâtèrent  d'accourir  dans 
les  appartements  de  la  reine  Marie  de  Médicis.  En  les 
voyant  elle  s'écria  ,  comme  éperdue  :  «  Hélas!  le  roi 
est  mort!  — Madame,  lui  répondit  le  chancelier, 
Votre  Majesté  se  trompe  :  en  France,  le  roi  ne  peut 
mourir.  »  Ces  paroles,  conformes  aux  principes  tra- 
ditionnels de  l'ancienne  monarchie  ,  annonçaient  à 
tous  que  la  royauté  de  Louis  X11I  venait  de  commencer. 
Pour  le  moment ,  il  ne  suffisait  pas  de  proclamer  les 
droits  de  cet  enfant  (i)  encore  dans  sa  neuvième  an- 

(i)  Louis  XIII  était  né  le  27  septembre  1601  à  Fontainebleau.  Les 
premières  années  de  sa  jeune  vie  n'avaient  offert  aucun  de  ces  traits 
saillants  qui  signalent  une  destinée.  Ce  qu'on  remarquait  en  lui,  c'était 
une  obstination  vive  et  persévérante,  qu'il  fallait  dompter  par  le  châti- 
ment, et  Maris  de  Médicis  avait  plus  d'une  fois  commandé  à  madame  de 
Monglat,  sa  gouvernante,  qu'on  donnât  le  fouet  à  cet  enfant  mutin.  L'é- 
rudition religieuse  et  patiente  de  la  famille  de  Béthune  a  recueilli  des 
fragments  écrits  de  la  main  de  Louis  XIII  enfant,  et  qui  marquent  ses 
premiers  pas  dans  la  vie.  Sur  une  composition  que  le  petit  prince  avait 
dictée  à  sa  sœur  Elisabeth ,  il  prend  comme  modèle  :    «  Pour  la  piété, 
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née;  l'essentiel  était  de  maintenir  la  couronne  sur  sa 
tête,  de  régler  l'exercice  du  pouvoir  et  d'assurer  le 
maintien  de  la  paix  publique.  Les  coutumes  des  der- 
niers siècles  appelaient  Marie  de  Médicis ,  mère  du 
jeune  roi,  à  prendre  en  main  l'autorité  souveraine, 
tant  que  durerait  la  minorité  de  son  fils.  Avant  tout 
on  se  hâta  d'en  revendiquer  l'application  et  de  faire 
proclamer  régente  du  royaume  la  veuve  de  Henri  IV. 
Le  duc  d'Épernon  ,  habitué  au  commandement  mi- 
litaire, venaitde  prendre  dans  Paris  les  mesures  d'ordre 
et  de  police  que  la  circonstance  réclamait  impérieuse- 
ment. En  sa  qualité  de  colonel  général  de  l'infanterie 
il  fit  doubler  les  postes,  il  en  établit  de  nouveaux,  fit 
ranger  en  bataille  le  régiment  des  gardes  ,  s'assura  de 
l'hôtel  de  ville,  du  Pont-Neuf  et  des  abords  du 
Louvre.  De  son  côté  le  prévôt  des  marchands  pres- 
crivit de  fermer  les  portes  de  Paris.  Bellegarde  fut 
chargé  de  veiller  à  la  sûreté  personnelle  du  roi  et  de 
sa  mère.  Bassompierre  et  le  duc  de  Guise ,  à  la  tête 
des  chevau-légers  et  d'une  élite  de  gentilshommes,  se 
portèrent  sur  tous  les  points  où  l'on  pouvait  appré- 
hender des  rassemblements  séditieux.  Sur  ces  entre- 


saint Louis;  pour  la  clémence,  Henri  IV;  pour  la  justice,  Louis  XII; 
pour  l'amour  de  la  vérité,  Pharamond  Ier;  pour  la  vaillance,  Charle- 
magne,  et  pour  la  tempérance,  Charles  V.  »  Et  la  sœur  écrit  encore  : 
'(  Louis  XIII  surpassera  tous  ces  rois,  par  la  grâce  de  Dieu.  »  A  l'âge  ac 
huit  ans  cl  trois  mois,  il  avait  lu  sur  un  cachet  que  lui  offrit  madame  de 
Mcrcdur  :  «  Ton  père  et  sa  vertu  te  font  plus  grand  qu'Hercules;  »  il 
répondit  qu'il  vaudrait  mieux  que  l'on  put  dire  :  «  Ton  père  et  ta  vertu 
le  font  plus  grand  qu'Hercules.  »  (Voir  Mss.  delà  maison  de  Béthune, 
—  /lis/,  de  Louis  XIII enfant  (manuscrits  supplém.  fr.,  n°  928),  par 
le  médecin   i-'.rouard.   —  flir/icfirn,  etc.,  par  M.  Capcligue). 
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faites,  le  parlement  de  Paris  se  réunit  spontanément, 
et  l'avocat  général  Servin  ,  revenant  du  Louvre  où  il 
avait  pris  les  ordres  de  la  reine  ,  requit  l'assemblée  de 
pourvoir,  sans  désemparer,  à  la  régence  et  au  gouver- 
nement du  royaume.  Le  parlement  délibéra  sur-le- 
champ  ;  sa  détermination  ne  pouvait  être  douteuse  ; 
mais  pour  la  rendre  plus  prompte  ,  et  surtout  pour 
faire  acte  de  dévouement  envers  la  reine-mère,  les 
ducs  d'Epernon  et  de  Guise ,  le  premier  l'épée  à  la 
main,  l'autre  dans  un  langage  respectueux,  sommèrent 
l'assemblée  de  reconnaître  et  de  proclamer  régente  de 
France  Marie  de  Médicis  ,  veuve  de  Henri  le  Grand  et 
mère  de  Sa  Majesté  Louis  treizième  du  nom.  La  cour, 
avant  de  donner  la  déclaration  qu'on  exigeait  d'elle, 
délibéra  pour  la  forme;  puis  elle  rendit  un  arrêt  pro- 
clamant «  la  reine  mère  du  roi  pour  avoir  l'adminis- 
tration de  tout  le  royaume,  pendant  le  bas  âge  dudict 
seigneur  son  fils,  avec  toute-puissance  et  autorité.  » 
En  agissant  ainsi  le  parlement  de  Paris  exerçait  un 
droit  que  ne- lui  accordaient  point  les  lois  tradition- 
nelles du  royaume.  Dans  l'ancienne  monarchie,  la 
cour  des  Pairs  était  seule  compétente  pour  résoudre 
des  questions  qui  se  rattachaient  au  gouvernement  du 
pays ,  à  la  transmission  comme  aussi  à  la  délégation 
du  pouvoir  royal.  Sous  la  Ligue ,  à  la  faveur  des  trou- 
bles ,  le  parlement  était  intervenu  dans  les  conflits 
religieux  et  politiques;  il  avait  rendu,  contre  les  intri- 
gues des  agents  de  l'Espagne  et  pour  maintenir  l'ordre 
de  succession  dans  la  famille  capétienne,  un  arrêt  ho- 
norable, sans  doute,  vraiment  national ,  mais  assez 
inutile ,  puisque  les  étals  généraux,  représentants  lé- 
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gitimes  du  pays  ,  s'étaient  d'avance  prononcés  dans  le 
même  sens  et  n'avaientpas  besoin  de  voir  leurs  résolu- 
tions souverainesratifiées  ou  confirmées  par  une  corpo- 
ration judiciaire.  En  déférant ,  même  pour  la  forme  ,  la 
question  de  régence  au  parlement  de  Paris ,  Marie  de 
Médicis  et  ses  conseillers  perdirent  de  vue  qu'ils  amoin- 
drissaient l'autorité  monarchique  au  profit  des  pri- 
vilèges  de  la  magistrature.   Tout  au  plus   eussent-ils 
dû  convoquer  les  Pairs  du  royaume.  S'ils  s'écartèrent 
des  principes  ,  ce  ne  fut  pas  de  leur  part  ignorance  ou 
soumission;  ils  appréhendèrent  que  la  noblesse,  les 
princes,  les   populations  elles-mêmes  ne  voulussent 
contester  l'autorité  d'une  reine  étrangère  à  la  France 
par  son   origine,  et  qu'aucun  acte    sérieux    émané 
d'elle    n'avait  encore  proposée  à    la    confiance   du 
pays.    La    veille,    cette    princesse    avait    été     cou- 
ronnée; vingt-quatre  heures  après  on  lui  déférait  la 
régence.  On  ne  voulait  donner  ni  aux  partis  ni   aux 
mécontents  le  loisir  de  se  reconnaître  et  de  concerter 

leur  résistance. 

■\u  fond  ,  dans  le  parlement,  au  milieu  des  masses  , 
dans  les  rangs  de  la  noblesse,  un  sentiment  de  pro- 
fonde consternation  dominait  tous  les  autres.  Passer 
de  Henri  IV  à  Marie  de  Médicis ,  c'était  là  un  de  ces 
accidents  graves  contre  lesquels  un  peuple  tout  entier 
ne  saurait  se  préparer,  une  de  ces  épreuves  que  la 
Providence  envoie  aux  nations  pour  l'accomplisse- 
ment de  ses  vues.  Marie  de  Médicis,  habituée  à  l'in- 
trigue ,  était  subjuguée  par  des  influences  subalternes. 
L'Italien  Concini,  misérable  aventurier  qui  s'était  at- 
taché à  sa  fortune;  sa  femme  ,  Leonora  Galigaï,  dame 
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d'atoursde  la  reine,  s'accordaient  l'un  et  l'autre  à  di- 
riger les  pensées,  les  affections,  la  politique  de  celte 
princesse ,  et  on  avait  beaucoup  à  craindre  de  cette 
méprisable  domination.  Voilà  de  quels  conseillers  al- 
lait être  entourée  la  régente  et  par  quelles  gens  de- 
vait être  remplacé  Sully.  Les  multitudes,  qui  subissent 
aisément  les  interprétations  de  la  méchanceté  ,  com- 
mençaient, dès  le  premier  jour,  à  se  demander  s'il  n'y 
avait  au  Louvre  aucun  complice  secret  de  l'assassinat 
du  roi.  Les  noms  du  ducd'Épernon,  de  Marie  de  Mé- 
dicis  ,  de  Concini  et  de  leurs  créatures,  étaient  l'objet 
d'imputations  plus  ou  moins  injustes,  et  ces  soup- 
çons disposaient  fort  mal  les  esprits  en  faveur  de  la  ré- 
gente. On  associait  au  crime,  selon  les  mêmes  ru- 
meurs, la  marquise  de  Verneuil,  l'ancienne  maîtresse 
du  roi ,  déjà  convaincue  de  machinations  semblables 
et  de  correspondances  criminelles  avec  l'Espagne.  Ces 
défiances  ne  se  concentraient  nullement  dans  la  po- 
pulation ignorante  ;  Sully  lui-même  s'y  montra  ac- 
cessible plus  que  tout  autre.  A  la  nouvelle  de  la  mort 
du  roi,  il  monta  à  cheval,  suivi  d'une  escorte  qui 
grossissait  à  chaque  pas,  pour  se  rendre  au  Louvre 
et  se  mettre  à  la  disposition  de  la  reine.  Tout  le  long 
de  la  route  on  lui  fit  parvenir  des  avis  assez  alar- 
mants et  qui  lui  donnèrent  lieu  de  craindre  pour  sa 
sûreté  personnelle.  S'effrayant ,  trop  tôt  peut-être  , 
des  dispositions  militaires  prises  pour  contenir  la  mul- 
titude ,  Sully  tourna  bride  et  alla  s'enfermer  à  la  Bas- 
tille ;  un  moment  après  il  manda  au  duc  de  Rohan  ,  son 
gendre,  qui  était  alors  à  l'armée  de  Champagne ,  de  se 
rapprocher  de  Paris  avec  les  six  mille  Suisses  dont  il 
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était  colonel  générai.   Oa  voit  par  cet  incident ,  qui 
n'eut  pas  de  suites  ,  combien  les  coutumes  féodales 
avaient  encore  d'empire  sur  les  esprits,   puisque  Sully 
lui-même  ,    l'énergique    coopérateur    de    Henri  IV, 
crovait  user  d'un  droit  en  se  cantonnant  dans  une  for- 
teresse et  en  appelant  un  corps  d'armée  à  son  aide. 
Les  ministres  de  Henri  IV,  Sillery  ,  Villeroy,  Jeannin, 
Pontchartrain,  obéissaient  à  la  régente.  Les  princes, 
les  cardinaux ,  les  gouverneurs  des  villes  et  des  pro- 
vinces ,   le  connétable  de  Montmorency ,  les  [maré- 
chaux et  les  chefs  de  la  magistrature  et  de  l'armée, 
que  la  cérémonie  du  couronnement  avait  attirés  à 
Paris ,  se  bâtèrent ,  à  leur  tour,  d'adhérer  au  gouver- 
nement de  la  reine  mère.  De  son  côté  cette  princesse, 
pour  s'assurer  le  dévouement  de  la  noblesse  et  des 
grands  officiers,  prodiguait  les  dons ,  les  promesses  et 
les  marques   de  faveur.  x\près  les  premiers  moments 
donnés  à  l'inquiétude,  Sully  se  rassura  enfin  el  se 
rendit  au  Louvre  pour  y  saluer  Marie  de  Médicis  et 
Louis  XIII.  «  Mon  fils  ,  dit  la  régente  au  jeune  roi ,  c'est 
M.  de  Sully  ;  il  vous  le  faut  beaucoup  aimer,car  c'est 
un  des  meilleurs  et  des  plus  utiles   serviteurs  du  feu 
roi  votre  père.  Priez-le  qu'il  continue  à  vous  servir 
de  même   (i).  »    La  soumission  de  Sully  complétait 
celle  des  ministres  et  des  officiers  de  la  couronne  ; 
elle  mettait  aux  mains  de  la  régente  la  Bastille ,  l'Ar- 
senal,  le  trésor  public  et  l'armée.  Le  même  jour,  i5 
mai,  on   fit  tenir  à  l'enfant  roi    un  lit  de  justice;  à 
l'issue   de  celle  audience  d'apparat,  durant  laquelle 

(i)  Sully,  OEconomies  royales,  t.  VI1T|  c.  ao,  p*  382. 
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on  débita  plusieurs  harangues,  le  chancelier  prononça 
un  arrêt  aux  termes  duquel  «  Le  roy ,  séant  en  son 
îict  de  justice,  déclaroit  la  reyne  sa  mère  régente  en 
France ,  pour  avoir  soin  de  l'éducation  et  nourriture 
de  sa  personne,  et  l'administration  des  affaires  pendant 
son  bas  âge  (i).  »  Le  17  mai,  le  comte  de  Soissons, 
quatrième  fils  du  premier  Condé  et  l'un  des  principaux 
princes  du  sang ,  fit  son  entrée  à  Paris  ,  à  la  tête  d'une 

(1)  Relation  de  Jacques  Gillot,  conseiller  au  Parlement  : 
Dans  cette  cérémonie  le  roi  enfant  prononça  un  petit  discours  que  peu 
de  personnes  purent  entendre  à  cause  de  la  faiblesse  de  sa  voix.  Le  chan- 
celier fit  ensuite  l'éloge  des  vertus  et  des  qualités  précieuses  du  nouveau 
roi  et  de  celles  de  sa  mère ,  et  s'étendit  sur  les  motifs  qui  devaient  en- 
gager les  magistrats  à  confier  la  régence  du  royaume  à  cette  princesse. 
Après  une  harangue  bien  lamentable  du  premier  président,  dans  laquelle 
il  compare  la  bonne  ville  de  Paris  à  la  Noémi  de  l'Écriture  sainte,  qui 
ne  veut  plus  qu'on  l'appelle  Noémi  (belle),  mais  triste  et  désolée,  parce 
que  son  très-cher  prince  lui  a  été  ravi  par  un  traître,  déloyal  et  infidèle 
parricide  ;  après  un  autre  discours ,  rempli  de  citations  et  d'exemples , 
mais  obscur  et  diffus,  de  l'avocat  général  Servin  (*),  le  chancelier  prit 
les  ordres  du  roi ,  recueillit  d'abord  les  avis  des  présidents ,  puis  des 
princes ,  ducs ,  pairs  et  maréchaux  de  France ,  des  cardinaux  et  pairs 
ecclésiastiques  et  de  toute  la  compagnie.  Il  prononça  ensuite  d'une  voix 
solennelle  l'arrêt  par  lequel  «  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  par  l'a- 
«  vis  des  princes  de  son  sang,  autres  princes,  prélats,  ducs,  pairs  et  of- 
«  liciers  de  sa  couronne ,  déclarait ,  conformément  à  l'arrêt  de  sa  cour 
«  de  parlement,  donné  hier,  la  reine  sa  mère  régente  en  France ,  pour 
«  .avoir  soin  de  l'éducation  et  nourriture  de  sa  personne  ,  et  l'administra  - 
«  tion  des  affaires  de  son  royaume  pendant  son  bas  âge  (**).  » 

La  séance  finie,  «  la  reine,  très-affligée ,  dit  le  journal  de  l'Etoile ,  mais 
«  aussi  très-satisfaite  de  ce  qui  venait  d'être  fait,  se  rendit  au  Louvre, 
«  et  le  roi,  accompagné  des  princes,  seigneurs  et  gentilshommes,  et 
«  entouré  de  ses  gardes,  alla  à  Notre-Dame,  où  tout  le  peuple  cria  fort 
«  haut  :  Vive  le  roi  !  mais  la  plupart  les  larmes  aux  yeux.   » 

(*)  Mercure  françois,  année  1610, 1. 1. 

(**)  Extrait  des  registrçsdu  parlement,  15  mai  1610. 
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escorte  armée.  Il  ne  craignit  pas  de  revendiquer 
l'exercice  de  la  régence  ;  mais  il  n'avait  aucun  appui 
sérieux,  ni  dans  la  noblesse,  ni  dans  le  pays.  Pour 
l'apaiser  et  l'éloigner  on  lui  donna  le  gouvernement 
de  Normandie  et  on  lui  accorda  des  indemnités  pécu- 
niaires fort  considérables. 

Or  déjà  commençait  le  procès  de  François  Ravaillac, 
l'assassin  de  Henri  IV.  Ce  fanatique  n'avait  cherché 
ni  à  fuir  ni  à  se  cacher;  après  avoir  commis  son 
crime  il  aurait  pu  se  perdre  au  milieu  de  la  foule, 
si  le  couteau  sanglant  dont  il  était  encore  armé  ne 
l'avait  signalé  à  tous  les  regards.  On  le  conduisit  le 
16  mai  à  la  Conciergerie,  où,  par  ordre  du  parlement, 
on  le  soumit  à  des  interrogatoires.  Ravaillac  n'était 
point  un  assassin  vulgaire  ;  il  avait  reçu  quelque  ins- 
truction; il  avait  exercé  l'état  de  praticien  ,  puis  celui 
de  maître  d'école  ;  mais  son  cerveau  portait  l'em- 
preinte d'une  exaltation  qui  rappelait  celle  des  Jacques 
Clément,  des  Barrière,  des  Jean  Châtel  et  des  autres 
régicides  dont  le  nom  était  resté  en  exécration  dans  le 
souvenir  des  gens  honnêtes,  en  honneur  chez  quelques 
maniaques  toujours  prêts  à  verser  le  sang  pour  ser- 
vir leurs  idées.  Ravaillac,  comme  Jacques  Clément, 
avait  eu  des  visions  ;  il  les  racontait  à  ses  juges  ;  la  pensée 
de  tuer  un  roi  qui  allait  faire  la  guerre  au  pape  lui 
était  venue  alors  que  ,  dans  l'aberration  de  son  esprit 
et  sur  la  foi  de  lectures  mal  comprises,  il  s'était 
imaginé  que  tuer  un  tyran  était  chose  licite  et  en 
quelque  sorte  œuvre  sainte.  Les  monomanes  de  ce 
genre  apparaissent  fréquemment  à  la  suite  des  révo- 
lutions, et  sous  le  règne  de  Henri  IV,  aucune  torture, 
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aucun  supplice  n'avaient  pu  les  décourager.  On  vou- 
lait découvrir  les  complices  de  Ravaillac.  Le  parlement, 
pour  en  venir  là,  déployait  un  luxe  de  cruautés  dont 
les  mœurs  publiques ,  à  cette  époque,  ne  semblaient 
nullement  révoltées.  En  dehors  de  la  Conciergerie  et 
delà  chambre  où  l'on  donnait  la  question  ,  beaucoup 
de  personnes  voyaient  avec  inquiétude  ces  interroga- 
toires, non  qu'elles  appréhendassent  de  laisser  surgir 
la  vérité,  mais  parce  qu'un  misérable,  livré  à  la  rigueur 
des  tourments  les  plus  atroces,  pouvait  nommer  au 
hasard  de  prétendus  complices  choisis  dans  tous  les 
rangs ,  et  faire  remonter  jusqu'à  la  reine  elle-même 
la  responsabilité  de  l'attentat.  On  savait  quelles  per- 
sécutions avaient  été  la  suite  des  déclarations  de  Jean 
Châtel,  et,  s'il  fallait  en  croire  la  malignité  publique, 
de  hauts  personnages  redoutaient  d'être  désignés  par  le 
coupable.  Ravaillac  ne  justifia  point  ces  craintes;  il 
subit  jusqu'au  bout  l'horrible  épreuve  de  la  question 
ordinaire  et  extraordinaire;  il  eut  le  poing  brûlé  ;  il 
fut  tenaillé  ;  on  versa  sur  ses  plaies  le  plomb  fondu  et 
la  poix  bouillante;  on  le  tira  à  quatre  chevaux,  et, 
durant  cet  abominable  supplice  (i),  il  persista  à  s'ac- 

(1)  Voici  des  détails  plus  complets  empruntés  aux  historiens  sur  le 
procès  et  le  supplice  de  Ravaillac. 

«  Il  persista  à  nier  qu'il  eût  des  complices.  Il  dit  qu'il  avait  cru  bien 
faire  en  tuant  un  roi  que  le  commun  bruit  des  soldats  représentait 
comme  devant  diriger  ses  préparatifs  contre  les  princes  catholiques  et  le 
saint-père  ;  qu'il  avait  eu  des  visions  et  des  révélations  ;  qu'il  avait  cru 
servir  Dieu  ;  que  ce  qu'il  avait  fait  venait  de  lui  seul ,  d'une  tentation 
mauvaise  et  diabolique  ,  fondée  sur  les  discours  qu'il  avait  entendus.  Ra- 
vaillac reconnaissait  qu'il  s'était  trompé  et  s'était  rendu  coupable  d'un 
crime  horrible,  sans  y  avoir  jamais  été  excité  par  personne.  D'après  ses 
aveux,  le  jour  de  l'nssassinat  il  avait  entendu  la  me?se  avec  dévotion;  il 
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cuser  seul  de  la  mort  du  roi  et  à  déclarer  qu'il  avait 
seul  conçu  ,  préparé  et  exécuté  son  crime.  Quant  au 
peuple  ,    sur  les   sympathies  duquel  l'assassin    avait 

avait  voulu  plusieurs  fois  parler  au  roi ,  afin  de  le  détourner  d'entreprendre 
la  guerre  en  faveur  des  princes  hérétiques  ;  il  avait  été  porté  à  le  tuer  d'un 
mouvement  propre  et  particulier,  contraire  à  la  volonté  de  Dieu,  et  il 
n'avait  pas  su  résister  à  cette  tentation.  Enfin  il  ajouta  que,  maintenant 
qu'il  avait  dit  la  vérité  tout  entière,  sans  en  rien  retenir  ni  cacher,  il  es- 
pérait obtenir  son  pardon  du  Dieu  miséricordieux  :  «  priant  la  sacrée 
«  Vierge ,  monsieur  saint  Pierre ,  monsieur  saint  Paul ,  monsieur  saint 
«  François  (dont  il  prononça  le  nom  avec  larmes),  monsieur  saint  Ber- 
«  nard  et  toute  ia  cour  céleste  du  paradis  ,  d'être  ses  avocats  auprès  de 
«  Jésus-Christ ,  pour  qu'il  interposât  sa  croix  entre  le  jugement  de  son 
«  âme  et  l'enfer.  »  Il  signa  son  interrogatoire  :  François  Rainillac,  et  à 
la  suite  de  son  nom  il  écrivit  ces  deux  lignes  rimées  : 

Que  toujours  dans  mon  cœur 
Jésus  soit  le  vainqueur. 

A  toutes  les  questions  directes  ou  détournées  qui  furent  adressées  au 
coupable  afin  qu'il  dévoilât  ses  complices  ,  aux  instances  et  aux  raisonne- 
ments employés  par  les  magistrats  pour  lui  prouver  qu'il  devait  en  avoir, 
il  déclara  que  personne  n'avait  su  ni  encouragé  son  projet  ;  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  toutes  les  imaginations  de  travailler  plus  ou  moins  sur  les  cir- 
constances du  crime,  sur  les  prétendues  prédictions  et  les  présages  qui 
accompagnent  ordinairement  les  événements  importants  ,  et  qu'on  se  ra- 
contait alors.  Malgré  tous  leurs  efforts  les  magistrats  ne  purent  rien 
découvrir;  c'est  en  vain  qu'ils  eurent  recours  à  tous  les  moyens ,  même 
aux  menaces.  Ainsi  le  premier  président  de  Harlay,  voulant  intimider 
l'assassin,  lui  dit  un  jour  en  causant  que,  s'il  persistait  à  ne  pas  avouer 
la  vérité,  on  ferait  venir  d'Angoulême  son  père  et  sa  mère,  que  l'on  brû- 
lerait tout  vifs  en  sa  présence,  atin  de  détruire  par  les  flammes  jusqu'au 
dernier  reste  de  sa  maudite  race.  Ce  magistrat  ajouta  que  les  lois  civiles 
et  canoniques  permettaient  d'en  user  ainsi  dans  un  cas  aussi  affreux  et 
aussi  énormeque  le  sien.  Ravaillac  contesta  très-hardiment  la  légalité  d'une 
pareille  mesure,  et  soutint  qu'elle  était  contraire  à  toutes  les  lois  divines  et 
humaines.  Il  parut  cependant  frappé  de  cette  menace  ,  sans  pour  cela 
changer  de  langage.  Dans  le  commencement,  un  boucher  de  Paris  avait  , 
dit-on,  offert  un  autre  moyen  d'instruction.  »  Il  avait  demande  qu'on 
«  lui  livrât  le  coupable,  promettant  de  Técorcher  avec  tant  (f  industrie  , 
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compté,  il  assista  à  l'agonie  de  ce  misérable,  il  surexcita 
la  férocité  des  bourreaux,  il  couvrit  d'applaudisse- 
ments les  plaintes  du  supplicié,  et  son  attitude,  sur 

«  si  lentement  et  en  ménageant  tellement  ses  forces ,  que ,  même  en- 
«  tièrement  dépouillé  de  sa  peau ,  il  pourrait  encore  endurer  le  sup- 
«  plice  (*).  » 

Afin  d'obtenir  par  les  exhortations  les  aveux  que  n'avaient  point  ar- 
rachés les  menaces  et  la  terreur,  on  laissa  entrer  dans  sa  prison  des  re- 
ligieux et  des  docteurs .  Ils  lui  parlèrent  vainement  des  tourments  éter- 
nels de  l'enfer  ;  il  leur  répondit  toujours  qu'il  avait  agi  de  son  propre 
mouvement  et  sans  le  conseil  d'aucun.  Toutes  les  personnes  avec  lesquelles 
il  avait  eu  quelques  relations  furent  interrogées;  mais  les  réponses  de 
gens  grossiers  ou  de  «  pauvres  moines  fort  ignorants  »  n'éclairèrent  point 
les  recherches  de  la  justice. 

Comme  on  ne  pouvait  rien  tirer  du  meurtrier  par  les  exhortations  et 
par  les  menaces ,  on  résolut  d'avoir  recours  aux  tortures.  Quelques-uns 
proposèrent  d'en  employer  de  beaucoup  plus  cruelles  que  toutes  celles 
qu'on  avait  mises  jusqu'alors  en  usage,  et  demandèrent  qu'on  se  servit 
d'un  moyen  pratiqué  à  Genève.  «  C'était  un  artifice  en  forme  d'obélisque 
«  renversé ,  où  le  corps  étant  placé  se  coulait  en  bas  de  son  propre  poids, 
*  se  pressait  à  mesure  que  le  fourreau  s'étrécissait ,  et  s'affaissait  en 
«  telle  sorte  que  les  épaules  s'allaient  joindre  aux  talons  avec  des  dou- 
«  leurs  lentement  cruelles ,  sans  que  pour  cela  le  corps  perdit  rien  de 
«  ses  forces,  car  en  quatre  heures  il  pouvait  être  refait  et  remis ,  pour 
«  supporter  le  même  tourment  une  autre  fois.  »  D'autres  s'élevèrent 
contre  l'idée  d'emprunter  aux  étrangers  ce  dont  la  France  était  suffisam- 
ment pourvue,  et  il  fut  convenu  qu'on  s'en  tiendrait  aux  tortures  ordi- 
naires. Quoique  l'accusé  avouât  son  crime ,  on  lui  en  fit  subir  une  pre- 
mière épreuve  ;  mais  rien  de  plus  simple ,  de  moins  embarrassé  et  de 
moins  inconstant  que  ses  réponses  au  milieu  de  tourments.  Les  bour- 
reaux s'arrêtèrent ,  dans  la  crainte  «  de  le  trop  affaiblir  pour  qu'il  pût 
a  satisfaire  au  supplice.  » 

Lorsque  le  procès  eut  été  suffisamment  instruit,  lorsqu'on  eut  cherché 
et  trouvé  quelque  supplément  de  peine  qui  pût  être  ajouté  au  supplice 
ordinaire  des  plus  odieux  forfaits ,  la  grand'chambre  du  parlement,  celles 
de  la  Tournelle  et  de  l'Édit  s'assemblèrent  afin  de  prononcer  l'arrêt. 
Avant  de  le  faire  comparaître  devant  ce  tribunal  on  -  lui  voila  le  visage, 

(*j  Batin,  Histoire  de  France  sous  Louis  XIII. 
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la  place  de  Grève,  donna  un  épouvantable  démenti 
aux  gens  qui  prétendaient  que  le  roi  Henri  IV  n'était 
regretté  de  personne  (27  mai). 

sans  lui  dire  néanmoins  où  on  le  menait,  dans  l'espérance  que  la  vue 
des  magistrats  réunis  ferait  plus  d'impression  sur  son  esprit,  et  que  la 
crainte  soudaine  dont  il  serait  frappé  pourrait  le  porter  à  découvrir  la 
vérité.  Dès  qu'il  sortit,  les  autres  prisonniers  l'accablèrent  de  malédic- 
tions et  d'injures.  Quand  il  fut  sur  la  sellette,  vis-à-vis  du  premier  pré- 
sident, on  lui  ôta  son  voile.  Il  s'aperçut  alors  qu'il  était  dans  la  grand' - 
chambre ,  au  milieu  de  ses  juges.  Il  promena  sur  eux  un  regard  froid  et 
tranquille,  se  mit   à   genoux  sans  témoigner  aucune  crainte,  baisa  la 
terre  et  répondit  hardiment  à  toutes  les  questions  qui  lui  furent  adres- 
sées ,  avouant    son  crime  et  demeurant  inébranlable  dans  ses  opiniâtres 
dénégations.  Enfin  le  parlement  rendit  son  arrêt,  qui  déclarait  François 
Ravaillac  «  atteint  et  convaincu  du  crime  de  lèse- majesté  divine  et  hu- 
«  maine  au  premier  chef,  pour  le  très-méchant,  très-abominable  et  très- 
«  détestable  parricide  commis  en  la  personne   du  feu  roi  Henri  IV, 
«  de  très-bonne  et  très-louable  mémoire  ;   pour  réparation  duquel  il  le 
«  condamnait  à  être  tenaillé  aux  mamelles,  bras,  cuisses  et   gras  des 
«  jambes;  sa  main  droite,  tenant  le  couteau  duquel  il  avait  commis  le 
«  parricide ,  brûlée  par  le  soufre  ;  et ,  sur  les  endroits  où  il  aurait  été 
«  tenaillé ,  jeté  du  plomb  fondu ,  de  l'huile  bouillante ,  de  la  poix-résine 
«  brûlante ,  de  la  cire  et  du  soufre  fondus  ensemble  ;  cela  fait ,  son  corps 
«  tiré  à  quatre  chevaux,  ses  membres  consumés  au  feu,  et  les  cendres  je- 
«  tées  au  vent;  déclarait  ses  biens  acquis  et  confisqués  au  roi;  ordonnait 
«  que  la  maison  où  il  était  né   serait  démolie ,   le  propriétaire  d'icelle 
«  préalablement  indemnisé,  sans  que  sur  la  place  il  pût  être  fait  à  l'ave- 
«  nir  autre  bâtiment,  et  que,  dans  quinzaine ,  son  père  et  sa  mère  vide- 
«  raient  le  royaume  avec  défense  d'y  revenir  jamais,  à  peine  d'être  pen- 
«  dus  et  étranglés,  sans  autre  forme  ni  figure  de  procès;  défendait  à  ses 
«  frères  et  sœurs  ,  oncles  et  autres ,  de  porter  ci-après  le  nom  de  Ravail- 
«  lac  ,  et  leur  enjoignait  de  le  changer  en  un  autre.  » 

Le  régicide  entendit  avec  calme  cet  arrêt,  qui  devait  recevoir  son  exé- 
cution le  jour  même  (27  mai).  Mais  on  jugea  nécessaire  de  le  soumettre 
encore  à  la  question  avant  de  le  conduire  à  la  mort ,  pour  en  obtenir 
la  révélation  de  ses  complices.  Au  milieu  des  tourments  il  s'écria  que 
personne  n'avait  su  son  projet;  au  troisième  coin  qu'on  enfonça  entre 
Mfl  jambes  fortement  serrées  il  perdit  connaissance.  Alors   on  lui  donna 
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La  régence  était  installée  ;  il  s'agissait  pour  elle  de 
fonctionner  et  de  suivre  un  système.  Ici  les  difficultés 
apparaissaient  au  dedans  et  au  dehors,  et  l'on  pon- 
des soins;  il  revint  à  lui  et  on  lui  fit  prendre  quelque  nourriture.  Alors 
aussi  il  répéta  au  greffier,  le  pressant  de  nommer  ses  fauteurs ,  qu'il  ne 
cachait  rien  ,  qu'il  se  croirait  exclu  de  la  miséricorde  divine  s'il  dissimu- 
lait la  vérité  ;  que  ,  par  la  tentation  du  diable  ,  il  avait  commis  une  grande 
faute  ;  qu'il  priait  le  roi ,  la  reine ,  la  cour  et  tout  le  monde  de  lui  en  ac- 
corder le  pardon.  Le  greffier,  voyant  qu'il  ne  pouvait  rien  arracher  de 
lui ,  le  remit  entre  les  mains  des  prêtres  Filesac  et  Gamache  ,  docteurs 
en  Sorhonne,  chargés  de  l'assister  à  ses  derniers  moments.  Tl  leur  fit  sa 
confession  ,  et  voulut  qu'ils  déclarassent  au  greffier  qu'elle  était  entière- 
ment conforme  aux  réponses  qu'il  avait  toujours  faites  dans  ses  interro- 
gatoires. 

Quelques  instants  après  sortit  de  la  Conciergerie  le  funèbre  tombereau, 
qui  conduisit  le  condamné  au  parvis  de  Notre-Dame ,  où  il  devait  faire 
amende  honorable.  De  toutes  les  parties  de  la  foule  innombrable  qui  en- 
combrait les  rues  ,  les  quais  et  les  ponts  ,  s'élevèrent  aussitôt  des  cris  di'n- 
dignation  et  de  douleur,  et  d'horribles  imprécations,  dont  le  bruit  égalait 
celui  des  vents  déchaînés  par  une  violente  tempête.  «  Il  semblait  que  le 
«  ciel  et  la  terre  se  dussent  mêler  ensemble.  »  La  multitude  était  si 
animée  contre  le  parricide  que  les  gardes  et  les  archers  eurent  bien  de 
la  peine  à  le  sauver  de  la  fureur.  lien  fut  lui-même  frappé  d'étonné - 
ment,  et  il  ne  put  s'empêcher  de  dire  que,  s'il  avait  connu  ce  grand  amour 
du  peuple  pour  son  roi ,  il  n'aurait  jamais  conçu  l'idée  d'attenter  à  sa 
vie.  Lorsqu'il  fut  arrivé  sur  l'échafaud,  on  fit  silence  pour  écouter  la 
lecture  de  l'arrêt  ;  mais  à  ces  mots  :  tué  le  roi  de  deux  coups  de  couteau, 
les  clameurs  recommencèrent  ;  partout  se  firent  entendre  des  cris  affreux. 
Cette  lecture  finie,  Ravailîac  pria  le  docteur  Filesac  de  lui  donner  l'abso- 
lution ;  le  prêtre  la  lui  refusa  à  moins  qu'il  ne  consentit  à  déclarer  ses 
complices  et  ses  fauteurs.  Il  répondit  qu'il  n'en  avait  pas;  et,  le  confes- 
seur ayant  répliqué  qu'il  ne  pouvait  l'absoudre  ,  il  demanda  que  l'abso- 
lution lui  fut  accordée  sous  condition,  au  cas  qu'il  dit  la  vérité.  «  Je  le 
«  veux  bien,  lui  dit  alors  Filesac  ;  mais,  si  vous  mentez,  au  lieu  d'abso- 
«  lution,  je  prononce  votre  damnation.  »  Pierre  de  l'Étoile,  qui  rapporte 
ces  faits,  assure  que  le  monstre  ajouta  :  «  Je  la  reçois  et  je  l'accepte  à 
«  cette  condition.  »  Ce  fut  avec  le  plus  grand  courage  qu'il  vit  sa  main 
brûler  au  feu  du  soufre.  Les  bourreaux  épuisèrent  toutes  les  ressources 
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vait  apprécier  la  grandeur  de  Henri  IV  depuis  que  sa 
place  était  vide.  «  Quand  vous  ne  m'aurez  plus,  avait- 
il  dit  de  son  vivant,  vous  saurez  ce  que  je  valais.  » 
Cette  parole  n'était  que  trop  prophétique. 

Nous  avons  parlé  de  la  réaction  féodale  que  le  der- 
nier roi  avait  combattue  et  comprimée  sans  avoir 
réussi  à  la  vaincre.  On  sent  bien,  d'ailleurs,  d'après 

de  leur  horrible  science  ,  afin  qu'il  eût  le  temps  de  «  distiller  son  ànie 
«  goutte  à  goutte.  »  Lorsqu'ils  versèrent  du  plomb  fondu  et  de  l'huile 
bouillante  sur  la  chair  déchirée  par  leurs  tenailles  ,  i!  poussa  des  cris 
semblables  aux  mugissements  du  taureau.  Un  jeune  garçon  en  eut  pitié, 
et  soit ,  dit  l'historien  Matthieu ,  qu'il  fût  transporté  du  même  esprit  de 
fureur  qui  avait  animé  le  parricide,  soit  qu'il  ne  parlât  que  par  un  sen- 
timent de  compassion,  il  s'avisa  de  dire  tout  haut  :  Quelle  cruauté!  Il 
faillit  payer  cher  cette  parole,  et,  s'il  n'eût  pris  la  fuite,  le  peuple  était 
disposé  à  le  mettre  en  pièces.  Au  milieu  de  cet  affreux  supplice,  Ravail- 
lac  n'en  continua  pas  moins  à  soutenir  qu'il  avait  tout  avoué.  Les  che- 
vaux allaient  être  lancés  lorsqu'il  implora  du  peuple  un  Salve,  Hegina, 
pour  son  âme  ;  mais  une  clameur  furieuse  s'éleva  et  couvrit  la  voix  des 
prêtres  entonnant  cette  prière  :  «  Non  !  il  ne  lui  en  faut  point...  Qu'il  soit 
«  damné  comme  Judas  !  »  Alors  les  planches  qui  tenaient  son  corps  at- 
taché tombèrent,  et  on  excita  les  chevaux.  Tandis  que  leurs  efforts  lui 
disloquaient  les  membres,  l'un  d'eux  faiblit  ;  un  homme  qui  se  trouvait 
près  de  lYchafaud  descendit  de  celui  qu'il  montait  et  le  mit  à  sa  place, 
pour  le  mieux  déchirer.  Aussitôt  qu'il  fut  mort,  le  bourreau  le  démem- 
bra afin  d'en  jeter  les  quartiers  aux  flammes  ;  mais,  le  peuple  se  ruant 
avec  finie  sur  ses  restes  ,  il  n'y  eut  fils  de  si  bonne  mère  ,  ajoute  l'Étoile, 
qui  ne  voulût  avoir  sa  pièce,  jusqu'aux  enfants,  qui  en  firent  du  feu  au 
eoin  des  rues.  Les  paysans  mêmes  des  environs  de  Paris  emportèrent 
quelques  débris  de  ses  entrailles  et  les  brûlèrent  dans  leur  village,  de 
sorte  que  l'exécuteur  n'eut  à  livrer  aux  flammes  que  la  chemise  du  pa- 
tient. «  Tous  les  princes,  seigneurs,  officiers  delà  eouronne  et  <\u  eon- 
«  seil  d'Etat  assolaient  des  fenêtres  de  l'hôtel  de  ville  à  cet  affreux  spee- 
«  tacle.  On  ne  dit  pas  si  le  Florentin  Concini  s'y  trouvait,  et  s'il  put 
«  apprendre  comment  s'exerçait  sur  un  cadavre  la  vengeance  popQ- 
■    laire(*).  » 

(*)  M.  Bazin. 
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le  récit  des  faits ,  depuis  Louis  XI ,  qu'il  ne  s'agissait 
plus  de  cette  formidable  féodalité,  définitivement 
constituée  sous  Charles  le  Chauve,  et  qui  n'avait  laissé 
au  roi  de  France  d'autre  domaine  que  la  ville  de 
Laon  :  celle-là  avait  été  ruinée  et  amoindrie ,  de  Louis 
le  Gros  à  Philippe-Auguste  ;  elle  n'était  plus  qu'un 
fantôme  historique  sans  résurrection  possible.  Il  ne 
s'agissait  pas  non  plus  de  cette  féodalité  princière 
que  Louis  IX  avait  désarmée  et  disciplinée ,  qui  re- 
levait du  roi  et  non  de  la  conquête,  mais  dont  la 
puissance  et  les  intrigues  ,  sous  le  roi  Jean,  sous  Char- 
les VI,  sous  Charles  VII,  sous  Louis  XI  et  sous  madame 
de  Beaujeu,  avaient  bien  souvent  mis  en  péril  l'indé- 
pendance de  la  couronne ,  l'intégralité  du  royaume 
et  l'unité  nationale.  Les  Valois  avaient  eu  raison,  à  la 
longue ,  de  ce  dangereux  obstacle  ,  et ,  de  Charles  le 
Téméraire  au  connétable  de  Bourbon,  la  fortune 
politique  des  grands  vassaux  s'était  éteinte  au  profit 
de  la  royauté.  Le  calvinisme  avait  essayé  de  la  re- 
construire, ou  pour  mieux  dire  la  féodalité  avait 
cherché  à  reprendre  la  puissance  à  l'aide  de  la  ré- 
forme et  en  faisant  appel  aux  passions  protestantes  ; 
mais  sur  ce  terrain  même  elle  ne  s'était  point  dé- 
ployée à  Taise  ;  elle  y  avait  rencontré  comme  auxiliaire 
inévitable  la  démocratie  religieuse  et  politique;  elle  avait 
subi  l'alliance  du  républicanisme  sombre  et  austère 
qui ,  sous  prétexte  de  lutte  contre  l'Église  catholique, 
s'armait  pour  niveler  les  positions  et  entreprenait, 
même  à  son  insu,  une  révolution  sociale;  surtout  elle 
s'était  heurtée  contre  les  principes  énergiquement  po- 
pulaires de  la  Ligue  ;  elle  avait  rencontré  la  bour- 


1610]  RÉACTION  FÉODALE.  121 

geoisie  et  la  liberté,  et  ses  tentatives  n'avaient  abouti 
qu'à  conquérir  l'édit  de  Nantes.  Or  la  féodalité  que 
Henri  IV  avait  trouvée  sur  son  chemin ,  entre  le  champ 
de  bataille  et  le  trône,  n'avait  pour  elle  ni  les  coutumes 
germaniques,  nila  puissance  territoriale,  ni  la  loi.  Les 
légistes,  dépuis  quatre  siècles,  s'étaient  attachés  à  fon- 
der l'édifice  de  la  monarchie  absolue;  les  communes 
étaient  émancipées ,  pourvues  de  chartes  et  élevées 
au  rang  de  personnes  civiles;  les  Guise  ne  s'étaient 
point  trouvés  en  mesure  d'agir  comme  les  Pépin  ;  la 
tête  d'un  Biron  était  tombée  sous  la  hache,  et  le  duc 
de  Bouillon  avait  cherché  un  refuge  dans  l'exil.  Ce 
que  voulaient  désormais  les  grands  vassaux,  c'étaient 
des  emplois,  des  pensions,  des  gouvernements  de 
ville  et  de  province  ;  chacun  d'eux  cherchait  à  vendre 
le  plus  cher  possible  à  la  royauté  son  adhésion  ou 
ses  services;  ils  pouvaient  bien  se  liguer,  s'entendre, 
conspirer  ensemble,  mais  ils  ne  représentaient  que  des 
ambitions  et  des  convoitises  personnelles ,  et  jamais 
un  principe,  jamais  le  droit.  La  dénomination  de 
féodalité  appliquée  à  cette  collection  d'intérêts  ou 
de  personnes  ne  saurait  donc  être  prise,  historique- 
ment ,  dans  son  acception  rigoureuse  ;  pour  être 
exact  dans  les  définitions  comme  dans  les  choses, 
nous  devrions  qualifier  cette  réaction  des  mots  de  ré- 
sistance des  grands    seigneurs  au  pouvoir    légitime. 

Cette  résistance,  qui  s'était  prolongée,  tantôt  sourde, 
tantôt  ouverte,  jusqu'à  la  mort  de  Henri  IV,  ne  devait 
pas  tarder,  sous  le  règne  de  son  jeune  fils,  à  se  ma- 
nifester de  nouveau  dès  qu'un  prétexte  luiserait  offert. 

Pourle  moment,  legouvernementde  l'Ile-de-France 
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rluit  confie  au  duc  de  Mayenne;  celui  delà  Champagne, 
au  duc  de  IN  e  vers ,  dont  le  pouvoir  était  tempéré  par 
l'autorité  rivale  du  marquis  de  la  Vieuville,  lieutenant 
général  du  roi  dans  la  province.  Le  gouvernement  de 
Normandie  venait  d'être  donné  au  comte  de  Soissons, 
récemment  gouverneur  du  Dauphiné,  et  cette  pro- 
vince obéissait  alors  à  Lesdiguières ,  revêtu  du  titre 
delieutenant  général.  Le  duc  de  Vendôme  avait  le  gou- 
vernement delà  Bretagne  ,  Sully  celui  du  Poitou,  le 
duc  de  Guise  celui  de  Provence,  le  duc  de  Bellegarde 
celui  de  la  Bourgogne.  La  Picardie  avait  pour  gou- 
verneur Saint-Paul,  qui  tenait  ce  poste  en  réserve  pour 
son  neveu,  le  jeune  duc  de  Longueville.  Le  prince  de 
Condé,  gouverneur  de  la  Guienne,  y  était  remplacé 
par  le  lieutenant  général  Roquelaure.  Le  duc  de  la 
Force  était  gouverneur  du  Béarn,  province  qui  n'é- 
tait point  encore  assimilée  au  royaume.  L'Angoumois, 
la  Saintonge,  le  Limousin  ,  les  Trois-Evêchés  avaient 
pour  gouverneur  le  duc  d'Épernon.  Dix  ans  aupa- 
ravant ,  Henri  IV,  qui  ne  se  fiait  guère  à  ce  seigneur, 
lui  avait  enlevé,  de  fait,  sinon  de  droit,  le  commande- 
ment militaire  de  Metz;  la  régente  s'était  bâtée  de 
lui  rendre  ce  privilège;  et  lui  avait  en  outre  accordé, 
pour  ses  deux  fils,  la  survivance  de  ses  gouvernements. 
Quant  aux  places  fortes,  qu'occupaient  ordinairement 
des  garnisons  royales,  elles  étaient  sous  la  main  de 
différents  officiers  royaux,  cboisis  par  Henri  IV  parmi 
les  plus  dévoués  à  sa  personne;  mais  on  ne  savait 
point  encore  s'ils  porteraient  au  nouveau  roi  une 
égale  fidélité,  ou  si,  à  l'exemple  de  tant  d'autres,  ils  ne 
chercheraient  pas  à  mettre  à  prix  leur  soumission.  Au- 
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dessus  de  cette  aristocratie  plus  militaire  que  féodale 
se  posaient  naturellement  les  princes  du  sang.  Le 
premier  d'entre  eux  par  le  rang  était  le  prince  de 
Coudé,  le  plus  jeune,  mais  néanmoins  chef  de  la 
branche  aînée;  après  lui,  Conti  et  Soissons,  ses  deux 
oncles  ;  à  leur  suite  ,  les  princes  d'origine  étrangère, 
tels  que  les  Guise,  issus  de  la  maison  de  Lorraine; 
le  duc  de  Nemours,  issu  de  la  maison  de  Savoie; 
les  ducs  de  Nevers  et  de  Rethel ,  issus  des  Gonzague 
de  Mantoue;  les  ducs  de  Rohan  et  de  Soubise  ,  sortis 
par  les  femmes  de  la  maison  de  Navarre  ;  Turenne , 
duc  de  Bouillon.  A  leur  suite  venaient  les  bâtards  lé- 
gitimés delà  maison  de  France:  le  duc  de  Longue- 
ville  et  le  comte  de  Saint-Paul,  descendus  de  Dunois; 
le  comte  d'Auvergne,  fils  de  Charles  IX  ;  le  duc  et  le 
grand-prieur  de  Vendôme ,  fils  de  Henri  IV  et  de 
Gabrielle  d'Estrées;  après  eux,  les  ducs  d'Épernon  et 
de  Joyeuse,  et  enfin  l'aventurier  Concino-Concini, 
courtisan  de  la  reine-mère,  étranger  enrichi  par  l'in- 
trigue, grandi  par  la  servilité,  qui  déjà  prenait  le  titre 
de  marquis  d'Ancre  et  de  lieutenant  général  de  Pé- 
ronne,  Roye  et  Montdidier.  La  fortune  lui  réservait  de 
plus  splendides  faveurs  et  une  ruine  plus  inconcevable 
encore. 

Tandis  que  ces  princes  et  ces  seigneurs  se  préoccu- 
paient de  leurs  intérêts  privés  ,  plus  ou  moins  compro- 
mis ou  développés  par  le  changement  de  règne,  les 
protestants  se  laissaient  aller  à  des  craintes  que  rien 
ne  justifiait.  La  reine-mère  avait  à  résoudre  trop  de 
difficultés  pour  se  mettre  sur  les  bras  les  embarras 
(l'un  conflit  religieux.  Les  catholiques,  pas  plus  que 
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les  Huguenots  ,  ne  voulaient  recommencer  les  luttes 
du  dernier  siècle,  et  de  part  et  d'autre,  dans  les  églises 
comme  dans  les  temples,  on  parlait  de  concorde  et  de 
paix.  Il  y  avait  là  ,  des  deux  côtés ,  une  de  ces  exagé- 
rations d'oubli  et  de  fraternité  que  la  peur  conseille 
dans  certaines  crises,  mais  qui  ne  durent  pas  plus  que 
le  danger.  «  Je  crains  bien,  écrivait  à  l'un  de  ses  af- 
fidés  Philippe  de  Mornay,  gouverneur  de  Saumur , 
je  crains  qu'il  n'en  advienne  comme  des  frères  qui, 
après  la  mort  d'un  père ,  se  sautent  au  col  et  s'entre- 
couvrent  de  larmes,  puis,  la  quarantaine  passée,  re- 
tournent à  leurs  vieilles  querelles  et  se  prennent  au 
poil  pour  un  double.  »  Cette  crainte  ne  devait  être 
justifiée  par  l'événement  que  quelques  années  plus 
tard.  La  reine- mère  se  hâta  de  confirmer  l'édit  de 
Nantes,  et  cette  déclaration  royale  mit  fin  aux  appré- 
hensions des  calvinistes.  Le  27  mai,  jour  de  l'exécution 
de  Ravaillac,  une  autre  déclaration  interdit  le  port 
d'armes,  les  rassemblements  militaires  et  les  mouve- 
ments de  troupes  non  autorisés  par  le  roi. 

Peu  de  jours  après,  les  funérailles  de  Henri  IV  se 
firent  à  Saint-Denis  en  grande  pompe,  et  dans  toutes 
les  églises  du  royaume  des  prières  solennelles  furent 
dites  pour  le  repos  de  l'âme  de  ce  prince. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  Henri  IV  par- 
vint à  Milan ,  le  prince  de  Condé  se  trouvait  alors  dans 
cette  ville.  Le  gouverneur  de  la  Lombardie  et  l'am- 
bassadeur d'Espagne  le  sollicitèrent  de  se  présenter  à 
la  France  comme  candidat  à  la  royauté.  Le  prince 
n'accueillit  pas  ces  ouvertures,  mais  il  se  rendit  à 
Bruxelles,  où  les  mêmes  sollicitations  furent  renouve- 
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lées  par  les  agents  et  les  amis  de  l'Espagne.  La  maison 
d'Autriche,  en  agissant  ainsi,  n'avait  d'autre  but  que 
de  susciter  des  agitations  et  des  guerres  à  l'intérieur 
de  la   France ,  et  d'empêcher  la  régente  de  donner 
suite  aux  grandes  combinaisons  militaires  du  dernier 
roi.  En  France  il  ne  se  trouvait  personne  pour  rêver 
une  révolution  dynastique  qui  ferait  passer  la  couronne 
de  Louis  XIII  sur  la  tête  du  prince  de  Condé ,  mais  un 
grand  nombre  de  seigneurs  étaient  disposés  à  lui  con- 
férer la  régence,  et  plusieurs  lui  firent  parvenir  des 
offres  de   service.  Le  parti  protestant  environnait  de 
ses  sympathies  un  prince  dont  le  père  et  l'aïeul  avaient 
combattu  à  la  tête  des  huguenots ,  et  qui,  bien  qu'é- 
levé plus  tard  dans  la  religion  catholique,  portait  un 
nom  cher  à  l'hérésie.  Condé  ne  se  prêtait  volontiers 
ni   aux  insinuations  de  l'Espagne  ni  aux  espérances 
de  la  noblesse  féodale,  mais  il  voulait  tirer  parti  de  sa 
situation.  Il  écrivit  à  la  reine-mère  pour  lui  annoncer 
son  prochain  retour  et  reçut  d'elle  la  promesse  d'un 
bon  accueil.  Bientôt  après  il  se  mit  en  route  pour  Paris, 
et  un  grand  nombre  de  seigneurs ,  ambitieux  ou  mé- 
contents ,  vinrent  au-devant  de  lui ,  et  parmi  eux  on 
remarqua   le  duc  de  Bouillon  ,  Sully,  les  princes  de 
Lorraine  et  le  ducd'Épernon  lui-même.  Le  16  juillet, 
à  la  tête  de  ses  amis  et  d'une  escorte  de  quinze  cents 
gentilshommes,  il  fit  son  entrée  dans  la  capitale  et  se 
hâta,  le  même  jour,  de    présenter  ses    respectueux 
hommages  à  la    reine-mère.  Au  premier   abord  on 
s'effraya,  dans  les  conseils  du  Louvre,  de  cette  sou- 
mission qui  ressemblait  à  une  attaque.  Le  conseil  de 
régence   ordonna  l'armement   de  la  bourgeoisie  ;   il 
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voulut  «  que  toutes  les  dizaines  reprissent  leur  vieille 
arquebuse,  les  archers  leur  hocqueton,  afin  de  mon- 
trer au  susdit  prince  qu'il  n'y  avoit  rien  à  faire  pour 
troubler  la  paix  du  peuple  (i).  »  Il  y  eut  ensuite  assem- 
blée, en  l'hôtel  de   la  ville,  de  MM.    les  prévôt  des 
marchands,  échevins  et  colonels,  «  pour  aviser  à  la 
sûreté  et  au  bien  delà  ville  ,  empêcher  les  assemblées, 
tumultes  ou  séditions,  se    saisir  des  factieux,   si  au- 
cuns y  avoient  en  leurs  quartiers.  »  Condé  ne  justifia 
pas  cette  défiance,  et  de  son  côté  la  reine-mère  mit 
tous  ses  soins  à  le  rattacher  au  gouvernement  ;  elle 
lui  fit  don  de  l'hôtel  de  Gondi,  du  comté  de  Clermont, 
d'une  pension  de  deux  cent  mille  livres ,  et  de  plu- 
sieurs autres  concessions  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer.  Le  prince  se  montra  reconnaissant  et  s'abstint 
de  toute  démarche  de  nature  à  troubler  l'autorité  de 
la  régente.   «   Ainsi,  écrivit  alors   Malherbe,  tout  le 
monde  fut  content  ;  et  qui  ne  l'étoit  fit  semblant  de 
l'être.  »  Afin  d'associer  le  peuple  à  cette   joie  de  la 
cour  et  des  grands,  on  publia,  au  nom  de  la  régente, 
une  déclaration  qui    abolissait   cinquante-neuf  édits 
émanant  de  Henri  IV  et  portant  obligation  de  payer 
des  taxes;   quatorze   autres   commissions  du    même 
genre   furent  également  suspendues,   et  le  prix  du  sel 
fut  diminué  d'un  quart.  Les  coffres  remplis  des  tré- 
sors amassés  par  Henri  IV  rendaient  plus  faciles  ces 
largesses  et  ces  concessions  ,  et  le  gouvernement  pen- 
sait que  c'était  là  un  expédient  habilepour  traverser  sans 
orages  la  période  de  transition  entre  les  deux  règnes. 

(i)  Registres  de  l'hôtel  de  ville,  XVIII,  fol.  a3o. 
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Sur  ces  entrefaites,  le  parlement  de  Paris,  toujours 
préoccupé  de  faire  parade  de  zèle  à  l'égard  delà  con- 
ronne,  rendit  un  arrêt  pour  condamner  certains  pas- 
sages d'un  livre  latin  publié  en  1699  par  le  jésuite 
Mariana,  et  dans  lesquels  on  rencontrait  des  opinions 
téméraires  sur  le  droit  de  meurtre  à  l'égard  des  tyrans. 
Un  autre  arrêt  enjoignit  à  la  faculté  de  théologie  de 
s'assembler  pour  délibérer  sur  la  confirmation  d'un 
décret  rendu  par  elle  deux  siècles  auparavant,  et  par 
lequel  cette  corporation  avait  déclaré  «  qu'il  n'est 
permis  à  aucun,  pour  quelque  cause  et  occasion  que 
ce  puisse  être,  d'attenter  aux  personnes  sacrées  des 
rois  et  autres  princes  souverains.  »  Le  parlement  choi- 
sissait, comme  on  le  voit,  très-habilement  les  ques- 
tions à  la  faveur  desquelles  il  pouvait  agir  comme  corps 
politique  et  intervenir  dans  la  marche  du  gouverne- 
ment. Une  faculté  de  théologie  assemblée  en  Sorbonne 
et  rendant  une  décision  par  ordre  d'une  cour  de  jus- 
tice était  une  anomalie  étrange  et  qui  attestait  à  elle 
seule  combien,  au  début  du  dix-septième  siècle,  était 
grande  la  confusion  et  l'anarchie  des  pouvoirs.  Vers 
le  même  temps,  un  autre  arrêt  fut  rendu  contre  un 
livre  publié  par  l'illustre  cardinal  Bellarmin,  au  sujet 
delà  Puissance  temporelle  du  pape.  Le  parlement,  ayant 
cru  voir  dans  cet  écrit  des  attaques  contre  les  droits 
de  l'autorité  séculière,  rendit,  conformément  aux  con- 
clusions de  l'avocat  général  Servin,  un  arrêt  portant 
«  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  fussent,  sur  peine  de 
crime  de  lèse-majesté,  de  recevoir,  retenir,  commu- 
niquer, imprimer,  faire  imprimer  ou  exposer  en  vente 
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ledit  livre,  contenant  une  fausse  et  détestable  propo- 
sition tendant  à  réversion  des  personnes  souveraines 
établies  de  Dieu...  »  C'était  une  attaque  directe  contre 
le  saint-siége  ;  le  nonce  du  pape  réclama  hautement 
et  menaça  de  quitter  la  France;  le  clergé  protesta 
comme  lui  contre  l'intervention  de  la  magistra- 
ture civile  dans  une  question  qui  se  rattachait  aux 
droits  de  l'Église,  et,  pour  mettre  fin  à  ces  conflits,  la 
reine  ordonna,  en  conseil,  qu'il  serait  sursis  à  l'arrêt 
du  parlement.  On  voit  par  ces  symptômes  d'agitation 
et  de  luttes  que  la  question  religieuse  était  loin  d'être 
pacifiée,  et  que,  de  part  et  d'autre,  on  se  tenait  prêt  à 
l'attaque  comme  à  la  défense.  Comprimé  sur  ce  ter- 
rain par  ordre  royal,  le  parlement  ne  se  tint  nullement 
pour  battu ,  et  bientôt  après  on  le  vit  recommencer 
et  continuer  la  guerre  de  tout  temps  déclarée  par  la 
magistrature  de  Paris  à  la  société  de  Jésus.  Bannie  de 
France  à  la  suite  du  procès  de  Jean  Châtel,  cette  com- 
pagnie, ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  y  avait  été  rap- 
pelée par  le  dernier  roi  ;  on  lui  avait  restitué  ses  col- 
lèges et  ses  couvents  dans  les  ressorts  de  Toulouse  et 
de  Bordeaux  ;  elle  avait  pu  les  rouvrir  de  nouveau  à 
Dijon,  à  Auch,  à  Limoges,  dans  le  Béarn,  dans  tout  le 
Midi,  et  enfin  jusque  dans  l'enceinte  même  de  Paris, 
où  Henri  IV  s'était  plu  à  l'environner  d'estime  et  d'é- 
gards. Le  parlement  essaya  plusieurs  fois  de  mettre 
obstacle  à  leur  retour;  il  invoqua  les  calomnies  juri- 
diques dont  s'indignaient  alors  tous  les  gens  d'intelli- 
gence et  de  cœur;  il  fit  appel  aux  vieux  préjugés  des 
légistes  ;  mais  ses  remontrances  eurent  encore  moins 
de  pouvoir  que  ses  arrêts,  et  les  jésuites  obtinrent  de 
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larégente  des  lettres  patentes  qui  leur  permettaient  de 
donner  de  nouveau  au  collège  de  Clermont  l'enseigne- 
ment à  la  jeunesse  du  royaume.  L'Université  et  le  par- 
lement retardèrent  de  tous  leurs  efforts  l'entérinement 
de  ces  lettres  patentes;  mais  la  régente  fit  prévaloir 
son  autorité,  et  les  magistrats  récalcitrants  se  résignè- 
rent. 

L'Autriche,  l'Italie,  l'Espagne  s'étaient  effrayées  des 
formidables  projets  de  Henri  IV.  L'Europe  se  sentait 
menacée  d'un  remaniement,  et  la  France,  qui  de- 
vait servir  d'instrument  à  de  pareils  desseins,  ne  se 
voyait  pas  sans  inquiétude  à  la  veille  d'entrer  de  nou- 
veau dans  la  voie  des  guerres  et  des  sacrifices.  Il  y 
aurait  eu  péril  pour  elle  à  accepter,  sous  ce  rapport, 
l'héritage  de  Henri  IV,  avec  un  enfant  pour  roi  et 
sous  l'administration  d'une  femme  étrangère,  livrée  à 
des  conseillers  étrangers,  avides  d'argent  et  d'honneurs 
et  peu  soucieux  de  l'influence  de  notre  pays.  De  part 
et  d'autre  on  se  vit  nécessairement  ramené  vers  la 
paix.  Toutes  les  puissances  se  hâtèrent  de  multiplier, 
à  l'avènement  de  Louis  XIII,  les  compliments  diplo- 
matiques et  les  assurances  d'amitié.  La  régente  répon- 
dit dans  le  même  sens,  et  il  ne  fut  plus  question  d'en- 
trer en  campagne  pour  faire  la  guerre  aux  alliés  du 
pape.  «  La  reine,  disent  les  contemporains  (i),  croyoit 
qu'en  ôtant  toute  apparence  de  guerre  étrangère  elle 
pourroit  facilement  tenir  les  princes  du  sang  et  les 
huguenots  dans  le  devoir.  »  La  France  n'aimait  pas 
l'Espagne;  depuis  l'avènement  de  Charles-Quint  à 
l'empire,  cette  puissance  avait  fait  beaucoup  de  mal  à 

(i)  Mémoire*  de  Fontenay^Mareuilt  t.  1,  p.  140. 
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notre  patrie.  Les  hommes  éclairés  et  vraiment  natio- 
naux voulaient  donc  que,  sans  entreprendre  contre  elle 
une  lutte  armée  désormais  difficile  et  périlleuse,  on 
eût  soin  de  se  maintenir  à  son  égard  dans  un  système 
d'équilibre  ou  dedéfiance.  La  reine  et  ses  amis  floren- 
tins étaient  d'avis  de  s'unir  à  Philippelll  par  une  alliance 
formelle  et  d'étayer  les  deux  monarchies  l'une  par 
l'autre.  Le  prince  de  Condé  et  Sully  prônaient  ouver- 
tement le  premier  de  ces  deux  systèmes  ;  le  comte  de 
Soissons,  le  duc  d'Épernon,  le  cardinal  de  Joyeuse  et 
la  majorité  des  ministres  se  ralliaient  à  l'autre.  La  po- 
litique de  concorde  et  d'abnégation  prévalut;  elle  al- 
lait mieux  à  un  pouvoir  nouveau  et  précaire.  Toute- 
fois il  fallait  garder  quelques  ménagements  envers  l'o- 
pinion contraire  et  lui  donner  quelque  satisfaction. 
Une  armée  française,  à  peine  forte  de  douze  mille 
hommes,  fut  envoyée  en  Allemagne  ;  réunie  aux  trou- 
pes hollandaises  commandées  par  le  prince  d'Orange, 
elle  reprit  la  ville  de  Juliers,  dont  l'archiduc  Léopold 
s'était  emparé ,  et  la  remit  aux  deux  princes  préten- 
dants, le  margrave  de  Brandebourg  et  le  duc  deNeu- 
bourg  (septembre).  Alors  V Union  èvangêlique  et  la  sainte 
Ligue,  déjà  épuisées  licencièrent  leurs  troupes  et  si- 
gnèrent la  trêve  de  Wilstett(24  octobre),  qui  laissa  in- 
décis tous  les  problêmes  de  la  lutte.  La  grande  guerre 
de  Henri  IV  fut  ainsi  indéfiniment  ajournée,  alors  que 
la  maison  d'Autriche,  livrée  à  ses  propres  divisions, 
ne  pouvait  opposer  aux  attaques  de  ses  ennemis  une 
résistance  bien  formidable.  Marie  de  Médicis  déclara 
«  qu'elle  ne  se  mêleroit  pas  des  affaires  d'Allemagne, 
pourvu  que  le  roi  catholique  n'assistât  pas  les  brouil- 
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Ions  de  son  royaume  »  (1).  Philippe  III  se  le  tint  pour 
dit   et  son  gouvernement  cessa,  pour  le  moment  du 
moins,  de  surexciter  les  ambitions  des  princes  et  des 
seigneurs  français,  jaloux  de  l'autorité  de  la  régente. 
Il  fit  plus  ;  après  avoir  conclu  un  pacte  amical  avec 
cette  princesse,  il  l'avertit  secrètement  de  se  défier  des 
anciens  conseillers  de  son  mari  :  c'était  désigner  Sully 
aux  soupçons  de  la  cour  de  France.  Quant  au  duc  de 
Savoie,  il  n'était  plus  question  de  donner  suite  au 
traité  de  Brussol,  aux  termes  duquel  Henri  IV  avait 
promis  de  l'aider  à  conquérir  le  Milanais.  Délaissé  par 
le  gouvernement  deMariedeMédicis,  ce  prince  fut  ré- 
duit à  s'humilier,  à  demander  grâce  à  l'Espagne,  et  on 
lui  donna  néanmoins  une  ombre  desatisfaction  en  met- 
tant fin  aux  armements  commencés  dan  s  le  Milanais  et 
qui  lui  fournissaient  un  prétexte  de  plaintes.  Sur  ces 
entrefaites,  un  traité  d'alliance  fut  signé  secrètement 
entre  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne  :  il 
fut  convenu  que  le  jeune  Louis  XIII  épouserait  l'in- 
fante Anne  d'Autriche,  et  que  la  sœur  du  roi  de  France, 
la  jeune  Elisabeth,  serait  fiancée  au  fils  dePhilippe  III. 
Le  1 4  octobre,  Louis  XIII  fut  sacré  à  Reims.  On  ob- 
serva à  cette  occasion  le  cérémonial  accoutumé ,   et 
comme  dans  le  serment  du  roi  se  trouvait  toujours 
cette  phrase  :  «  Je  promets  de  faire  tout  mon  possible, 
en  bonne  foi,  pour  chasser  de  ma  juridiction  et  des 
terres  de  ma  sujétion   tous  les  hérétiques  dénoncés 
par  l'Église,  »  la  reine  régente  jugea  à  propos  de  re- 
nouveler lesdéclarationsroyales  qui  confirmaient  l'Édit 

(  i)    archives  <!<■  Simancas .  —  Mémoires  de  Richelieu. 
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de  Nantes.  Le  lendemain  le  roi  reçut  le  collier  de 
Tordre  du  Saint-Esprit,  comme  chefel souverain  grand- 
maître  de  cette  chevalerie. 

Tandis  que  l'on  célébrait  à  Paris  par  des  pompes 
officielles  le  sacre  du  jeune  Louis  XIII ,  la  cour  se 
trouvait  en  proie  à  des  divisions  très-vives  causées 
par  des  questions  de  préséance,  et  spécialement  par 
les  insolentes  prétentions  deConcini  (le  marquis  d'An- 
cre), dont  la  récente  élévation  scandalisait  le  peuple 
et  indignait  la  noblesse.  Uniquement  préoccupé  du 
désir  de  faire  sa  fortune,  cet  aventurier  et  Léonora 
Galigaï,  sa  femme,  vendaient  les  grâces  et  les  privilè- 
ges, trafiquaient  du  juste  et  de  l'injuste  ,  et  cherchaient 
à  se  dérober  au  mépris  ou  à  la  haine  sous  le  prestige 
des  dignités  et  des  titres.  Pour  apaiser  les  mécontents 
Concini  leur  ouvrait  le  trésor  public.  Des  princes  du 
sang,  des  ducs  et  pairs,  des  seigneurs  du  premier 
ordre  ne  rougissaient  pas  d'accepter  ses  honteuses 
libéralités  et  ne  l'en  aimaient  pas  davantage. 

Sully  s'indignait  de  ces  profusions  et  de  cet  abais- 
sement. Homme  dur  et  hautain,  fier  d'avoir  été  l'ami 
d'un  grand  roi,  aisément  convaincu  qu'en  dehors  de 
sa  pensée  et  de  son  système  il  n'y  avait  qu'erreur  et 
faiblesse,  il  n'avait  point  l'énergie  de  se  retirer  avec 
dignité  des  affaires,  et  il  conservait  assez  de  force  pour 
blâmer  et  se  plaindre.  L'histoire  se  complaît,  depuis 
bientôt  deux  siècles,  à  mettre  en  relief  la  grave  et  aus- 
tère figure  de  ce  vieillard,  et  à  vrai  dire  les  gens 
médiocres  et  vaniteux  qui  le  décriaient  ou  lui  succé- 
dèrent firent  nécessairement  valoir  sa  valeur  réelle, 
son  mérite.  A  l'avènement  de  Louis  XIII,  personne  ne 
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l'appréciait  ni  ne  l'aimait  :  les  courtisans  lui  repro- 
chaient ses  formes  brusques  et  hautaines,  qui  ajou- 
taient à  l'amertume  des  refus  ;  la  reine  et  ses  conseil- 
lers intimes  se  souciaient  peu  de  sa  surveillance  et 
appréhendaient  ses  jugements;  les  catholiques  lui  re- 
prochaient d'être  huguenot;  les  protestants  lui  en 
voulaient  d'avoir  toujours  préféré  l'intérêt  politique  à 
l'intérêt  du  calvinisme;  les  financiers,  les  traitants,  les 
gens  qui  suivent  les  cours  comme  les  oiseaux  de  proie 
suivent  les  armées,  se  plaignaient  tout  haut  de  ses 
brutales  économies  et  accusaient,  parfois  avec  jus- 
tice, l'étroitesse  de  ses  vues.  Des  intrigues  furent  tra- 
mées contre  le  fâcheux  surintendant,  qui  toujours 
parlait  de  se  retirer  et  persistait  à  rester  en  place. 
A  la  fin  elles  prévalurent,  et  Sully,  battu  en  brèche 
par  ses  propres  collègues,  abandonné  de  la  régente, 
rebuté  par  le  spectacle  des  dilapidations  impunies, 
indigné  de  l'insolence  des  seigneurs ,  ouvertement 
attaqué  par  les  princes  du  sang,  se  vit  réduit  à  se 
démettre  de  ses  charges  de  surintendant  des  finances 
et  de  capitainede  la  Bastille  (26  janvier  161 1).  Sa  re- 
traite fut  le  triomphe  de  Concini  et  de  la  cour. 
Comme  Henri  I V,  Sully  ne  devait  être  aimé  et  apprécié 
que  par  l'histoire  ;  toutes  les  opinions  contemporaines 
s'accordent  à  l'incriminer  et  à  l'amoindrir;  les  faits 
ont  survécu  aux  paroles  et  conserveront  dans  l'avenir, 
une  plus  grande  éloquence.  Sully  se  retira  dans  l'un 
de  ses  châteaux,  et  en  sa  qualité  de  grand-maître  de 
l'artillerie  il  conserva  le  droit  de  logera  l'Arsenal.  On 
s'attendait  bien  à  lui  voir  enlever  ce  dernier  privilège, 
et  Malherbe  raconte  qu'un  plaisant  écrivit,   sur  la 
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porte  de  l'hôtel  du  grand-maître  :  «  Maison  à  louer 
pour  le  ternie  de  Pâques.  S'adresser  au  marquis 
d'Ancre,  faubourg  Saint-Germain.  »  La  reine  se  ré- 
serva pour  elle-même  le  gouvernement  de  la  Bastille. 
Les  finances  furent  confiées  au  président  Jeannin.  Ce- 
pendant plusieurs  grands  seigneurs  s'éloignaient  pour 
ne  pas  être  témoins  de  l'odieuse  fortune  du  marquis 
d'Ancre.  Le  prince  de  Condé  se  rendit  en  son  gouver- 
nement de  Guienne,  le  duc  de  Bouillon  partit  pour 
Sedan,  le  cardinal  de  Joyeuse  pour  Rome,  etleducd'É- 
pernon  annonça  son  départ  pour  Angoulême. 

Le  duc  de  Savoie  concentrait  alors  des  troupes  à 
Chambéry  et  méditait  une  attaque  contre  Genève,  la 
métropole  du  calvinisme.  Les  huguenots  de  France 
prirent  l'alarme;  ils  se  cotisèrent  pour  secourir  leurs 
frères  menacés,  et  dans  les  provinces  du  Midi,  parti- 
culièrement en  Daupbiné,  les  gentilshommes  de  ce 
parti  prirent  les  armes  et  offrirent  leurs  services  aux 
Genevois.  La  régente  montra  quelque  présence  d'es- 
prit dans  cette  circonstance  délicate;  elle  intervint, 
au  nom  de  la  France,  pour  protéger  la  ville  de  Ge- 
nève, et  interdit  à  des  individus  isolés  de  se  substi- 
tuer à  Inaction  régulière  du  gouvernement.  Le  duc  de 
Savoie,  hors  d'état  de  tenir  tête  à  la  France,  prit  le 
parti  de  licencier  ses  troupes. 

Vers  la  fin  de  mai  1611,  les  protestants  de  France, 
avec  l'autorisation  de  la  régente,  convoquèrent  à  Châ- 
telleraut  leur  assemblée  triennale.  D'après  les  stipu- 
lations introduites  dans  l'Edit  de  Nantes,  on  élisait 
dans  ces  réunions  générales  six  délégués,  parmi  les- 
quels le  roi  en  désignait  deux  chargés  d'être  auprès 
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de  lui,  et  d'une  manière  permanente,  les  avocats  et 
les  représentants  des  églises  calvinistes.  Les  assemblées 
électorales  remettaient  à  ces  députés  des  cahiers  con- 
tenant des  instructions  ou  un  exposé  de  doléances; 
d'où  l'on  peut  voir  de  nouveau  que  l'Édit  de  Nantes, 
en  instituant  pour  les  huguenots  les  garanties  d'un 
gouvernement  représentatif,  les  plaçait   dans  une  si- 
tuation bien  supérieure  à  celle  que  les  institutions  du 
pays  faisaientaux catholiques.  Pour  le  moment,  c'est-à- 
dire  en  1 5 1 1 ,  les  protestants  étaient  loin  d'être  aussi 
forts  et  aussi  nombreux  en  France  qu'ils  l'avaient  été 
au  début  des  guerres  de  religion  ;  toutefois  ils  comp- 
taient encore  cinq  cents  églises,  distribuées  entre  quin- 
ze provinces.  Les  synodes  provinciaux  invitèrent  les 
seigneurs  et  les  princes   qui  figuraient    encore  dans 
le  parti  calviniste  à  se  rendre  à  l'assemblée  triennale. 
Plusieurs  d'entre  eux  obéirent  à  cette  injonction,  et 
de  ce  nombre  furent  Sully,  le  duc  de  Bouillon,  le 
marquis  de  la  Force,  Châtillon  et  Servières.  La  prési- 
dence fut  promise  au  duc  de  Bouillon  ;  mais  ce  per- 
sonnage, désireux  de  jouer  un  rôle  politique,  se  laissa 
gagner  par  le  gouvernement  de  la  régente  moyennant 
trois  ou   quatre  cent   mille  livres,  et  fit  ses  efforts 
pour  neutraliser  l'influence  protestante.  L'un  de  ses 
premiers  soins  fut  de  faire  transférer  l'assemblée  de 
Châtelleraut  à  Saumur.  Les  protestants ,  mis  en  garde 
"par  plusieurs  d'entre  eux  contre  le   double  rôle  que 
voulait  jouer  le  duc  de  Bouillon,  donnèrent  la  prési- 
dence de  l'assemblée  à  Duplessis-Mornay,  gouverneur 
de  la   province.    Le  chef  de   l'opposition    calviniste 
dans   ce   congrès    fut   le  duc   de    Sully,  récemment 
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éloigné  des  affaires  et  qui  cherchait  à  se  venger  de  sa 
disgrâce  ;  près  de  lui  on  remarqua  Henri  de  Rohan  , 
alors  âgé  de  trente-deux  ans,  et  que  ses  talents  et  son 
courage  signalaient  aux  sympathies  des  protestants  du 
royaume. 

Le  cahier  des  doléances  qui  fut  rédigé  par  l'assem- 
blée de  Saumur  renfermait  cinquante-sept  articles. 
Les  uns  se  rattachaient  à  des  plaintes  formulées  au  sujet 
d'infractions  commises  par  le  gouvernement  à  ren- 
contre de  l'Editde  Nantes;  les  autres  réclamaient  une 
extension  de  droits  ou  de  privilèges,  et  spécialement 
le  maintien  pour  dix  ans  encore  des  places  fortes 
qui  leur  étaient  concédées,  et  le  payement  de  leur 
garnison ,  et  en  faveur  de  leurs  écoles,  de  leurs  aca- 
démies, de  leurs  ministres,  desconditions  égales  à  celles 
qui  étaient  faites  aux  catholiques.  L'assemblée  déclara 
également  que,  selon  les  dispositions  de  l'Édit  de 
Nantes,  elle  avait  à  envoyer  auprès  du  roi  des  députés 
directement  élus  par  elle  et  non  de  simples  candidats; 
elle  insista  pour  que  les  réunions  des  congrès  calvi- 
nistes eussent  lieu  tous  les  deux  ans,  et  non  tous  les 
trois  ans.  Ces  dernières  prétentions  ne  furent  point 
accueillies  par  le  gouvernement  de  la  régente.  Sur  la 
plupart  des  autres  la  cour  fit  espérer  une  solution 
favorable  ou  du  moins  un  examen  bienveillant  :  elle 
désirait  pacifier  les  esprits  et  gagner  du  temps.  Mais 
l'assemblée  de  Saumur  avait  révélé  qu'après  tout,  et 
sous  prétexte  de  religion,  les  protestants  cherchaient 
à  s'organiser  en  puissance  politique,  à  constituer  un 
État  républicain  au  milieu  d'une  monarchie.  Les  ora- 
teurs du   parti  avaient  fait  entendre  à  cet  égard  des 
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espérances  et  des  menaces  que  la  prudence  ne  per- 
mettait pas  de  dédaigner ,  et  déjà  il  était  permis 
d'entrevoir  ou  de  mesurer  les  graves  dangers  que  le 
dernier  roi  avait  légués  à  sa  dynastie  par  l'Edit  de 
Nantes. 

Philippe  de  Mornay,  qui  avait  présidé  l'assemblée 
de  Saumur,  s'était  acquitté  de  cette  mission  avec  ré- 
serve et  modération.  Comme  si  ce  rôle  eut  pesé  à 
son  humeur  querelleuse,  et  pour  rassurer  ses  amis  hu- 
guenots, il  fit  imprimer  un  livre,  composé  par  lui- 
même,  dédié  au  roi  d'Angleterre,  et  qui  parut  sous 
ce  titre  :  le  Mystère  d'iniquités,  histoire  de  la  pa- 
pauté (i).  Cet  odieux  libelle  fut  répandu  en  France 
par  les  soins  des  calvinistes,  et  donna  lieu  d'abord  à 
des  réfutations  très-énergiques,  puis  à  une  condamna- 
tion en  Sorbonne.  La  cour  s'attacha  à  étouffer  cette 
affaire  ;  elle  ne  voulut  donner  aucun  retentissement  à 
l'attaque  et  à  la  répression  ;  elle  appréhendait  de  sur- 

(i)  Le  titre  complet  du  libelle  était  :  «  Mystère  d'iniquités,  c'est-à-dire 
rhistoire  de  la  papauté,  par  quel  progrès  elle  est  montée  à  ce  comble  , 
et  quelle  opposition  lui  ont  faite  les  gens  de  bien  de  temps  en  temps  ; 
et  où  aussi  sont  défendus  les  droits  des  empereurs  ,  rois  et  princes  chré- 
tiens contre  les  assertions  des  cardinaux  Bellarmin  et  Baronius  ;  par 
Philippe  de  Mornay,  chevalier,  seigneur  du  Plessis-Marly.  »  Après 
ce  titre  était  gravée  une  figure  de  la  tour  de  Babel  sur  des  pilotis  aux- 
quels un  homme  sans  chapeau ,  pauvrement  habillé,  mettait  le  feu,  y 
portant  à  deux  mains  un  flambeau;  et  au  côté  droit  de  ladite  tour  était 
le  portrait  d'un  prêtre ,  lequel ,  les  bras  croisés  et  comme  déconforté  , 
regardait  la  destruction  de  cette  tour,  avec  ces  paroles  au-dessous  : 
«  Tu  te  trompes  en  croyant  cette  tour  éternelle.  »  Une  attaque  si  infâme 
«outre  la  puissance  du  pape  faisait  croire  aux  catholiques  que  l'assemblée 
de  Saumur  avait  pour  objet  une  nouvelle  prise  d'armes  ,  comme  celles 
(jui  avaient  eu  lieu  en  plusieurs  circonstances  sous  les  règnes  de  Char- 
les IX  et  de  Henri  III. 
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exciter  les  passions  religieuses.  Quant  aux  ministres, 
ils  conseillèrent  à  la  reine  des  mesures  de  police  contre 
les  duels  et  les  jeux  de  hasard  ;  mais  ces  actes,  moins 
forts  que  les  mœurs,  demeurèrent  stériles  et  ineffica- 
ces. Vers  le  même  temps,  l'aventurier  Concini, élevant 
de  plus  en  plus  ses  prétentions  orgueilleuses,  demanda 
à  la  reine  de  fiancer  son  fils,  âgé  de  trois  ans,  à  l'une 
des  filles  du  comte  de  Soissons,  fils  du  premier  prince 
deCondé.  La  reine  prêta  un  moment  les  mains  à  cette 
étrange  alliance,  et  le  comte  de  Soissons  lui-même, 
dominé  par  une  honteuse  ambition,  ne  dédaigna  pas 
de  consentir  à  l'union  proposée  entre  sa  race  et  celle 
de  l'intrigant  Florentin.  A.  la  fin  Marie  de  Médicis  re- 
cula devant  l'exécution  de  ce  projet,  et  tout  fut  rompu. 
Tandis  que  cette  misérable  intrigue  attestait  l'amoin- 
drissement des  hautes  supériorités  sociales  devant  la 
fortune,  la  cour  était  fréquemment  émue  et  troublée 
par  les  violences  réciproques  des  grands,  par  des  col- 
lisions à  main  armée,  et  la  régente  voyait  avec  douleur 
jusqu'à  quel  point  son  autorité  était  méconnue  ou  mé- 
prisée jusque  dans  la  demeure  royale.  Ces  symptômes 
de  désordre  ne  se  manifestaient  pas  seulement  à  la 
cour.  Dans  la  province  du  Berri,  un  fermier  général 
avait  fait  saisir  quelques  individus  accusés  de  contre- 
bande en  matière  de  gabelles.  Le  seigneur  de  Vatan, 
un  calviniste,  voulant  délivrer  les  prisonniers,  qui 
étaient  de  ses  amis,  fitenlever  le  fils  du  fermier  géné- 
ral et  le  renferma  dans  son  château  comme  otage. 
On  fit  marcher  contre  lui  des  troupes  et  du  canon  ;  le 
château  fut  pris  et  pillé  ;  les  gens  qui  le  défendaient 
furent  pendus,  et  le  seigneur  de   Vatan,  conduit  à 
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Paris,  fut  jugé  par    le  parlement  et  eut  la  tête  tran- 
chée en  place  de  Grève  (2  janvier  161 2). 

Il  y  avait  dans  le  pays  une  agitation  factice  et  dont 
un  gouvernement  fort  pouvait  aisément  avoir  raison. 
Le  peuple,  en  effet,  y  demeurait  étranger  et  abandon- 
nait à  la  noblesse  la  résistance  et  l'intrigue.  On  ne 
pouvait  attendre  mieux  de  villes  et  de  bourgeoisies 
lassées  par  quarante  ans  de  guerre  et  qui  n'avaient 
pris  les  armes  que  pour  défendre  les  droits  de  leurs 
croyances  religieuses.  La  noblesse,  au  contraire,  ha- 
bituée à  gouverner  et  à  grandir  par  la  lutte,  ne  pou- 
vait se  résigner  au  repos  ;  elle  s'était  i  ndignée  de  la 
longue  paix  établie  parle  dernier  roi;  elle  croyait  faire 
acte  d'indépendance  et  d'autorité  en  tirant  l'épée  et 
en  bravant  le  trône  ;  surtout  elle  voulait  s'enrichir  et 
arracher  au  pouvoir  royal,  par  la  menace,  les  pen- 
sions, les  dignités,  les  concessions  pécuniaires,  les  do- 
maines et  les  emplois  dont  l'administration  austère  et 
dure  de  Sully  avait  peu  à  peu  privé  les  ambitions  de 
cour.  Marie  de  Médicis  cédait  autant  que  possible  à 
cette  pression,  mais  les  coffres  du  feu  roi  commen- 
çaient à  devenir  vides  et  on  ne  savait  comment  créer 
de  nouvelles  charges.  Parmi  ceux  qui  faisaient  en- 
tendre le  plus  haut  leurs  réclamations  on  distinguait 
le  prince  de  Condé,  et  insensiblement  on  voyait  se 
rallier  à  lui  le  grand  nombre  de  ceux  qu'indignait 
l'insolente  prospérité  du  maréchal  d'Ancre.  Ces  mé- 
contents et  ces  agitateurs  cherchaient  un  prétexte. 
Sur  ces  entrefaites  fut  publié,  en  1612,  le  traité  conclu 
avec  l'Espagne,  et  d'après  lequel  le  roi  de  France  de- 
vait épouser  l'infante  Anne  d'Autriche,  et  Elisabeth, 
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sœur  de  Louis  XIII,  Philippe,  infant  d'Espagne.  Celte 
alliance  irrita  à  la  fois  les  princes  du  sang  et  les  cal- 
vinistes ;  les  uns  y  virent  un  outrage,  les  autres  un 
danger.  Condé  se  rendit  à  Vallery,  Soissons  à  Dreux, 
afin  de  protester  par  leur  absence  contre  ce  qu'on 
appelait  les  mariages  espagnols.  La  reine ,  pour  faire 
face  à  leur  dangereuse  opposition,  avait  besoin  de 
ministres  et  d'amis  puissants  et  fidèles.  Concini,  par 
une  étroite  jalousie,  lui  persuada  des  actes  qui  mécon- 
tentèrent successivement d'Épernon,  Guise,  Vendôme, 
Lesdiguières,  Bouillon  et  Bellegarde.  C'était  maladroi- 
tement travailler  au  profit  des  princes. 

Nonobstant  l'absence  de  ces  hauts  personnages,  on 
célébra  à  Paris  par  des  fêtes  publiques  les  fiançailles  du 
jeune  roi  et  de  l'infante.  On  donna,  sur  la  place  Royale 
nouvellement  construite  par  Henri  IV,  un  divertisse- 
ment chevaleresque  en  forme  de  carrousel.  Les  tenants 
s'intitulaient  «  chevaliers  de  la  Gloire;  »  ils  gardaient 
le  «  temple  de  la  Fidélité,  »  et  prenaient  les  noms, 
alors  romanesques,  aujourd'hui  ridicules,  d'Almidor, 
de  Léondite,  d'Alphée ,  de  Lysandre  etd'Argant.  Les 
juges  du  camp  étaient  le  connétable  et  les  maréchaux 
de  France.  Autour  de  la  place  on  avait  dressé  de  ma- 
gnifiques estrades  pour  la  régente,  pour  le  roi,  pour 
les  dames  et  les  seigneurs  de  la  cour  ;  les  autres  spec- 
tateurs, nobles  ou  bourgeois,  se  pressaient  aux  fenê- 
tres et  jusque  sur  les  toits,  d'où  l'on  pouvait  voir  le 
tournoi  pacifique.  La  fête  dura  trois  jours  (5,  6  et  7 
avril).  Le  cortège  des  tenants  présentait  une  agglomé- 
ration de  cinq  cents  hommes,  en  y  comprenant  les 
pages,  les  écuyers  et  les  musiciens  ;  on  admirait,  à  leur 
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suite,  un  chariot  d'armes  chargé  de  machines  et  de 
personnages,  un  rocher  roulant  où  l'on  avait  installé 
l'orchestre,  puis  un  char  triomphal  du  haut  duquel 
plusieurs  divinités  déhitaient  des  vers.  Après  les  dieux 
de  l'Olympe  venaient  les  princes  et  les  courtisans  qui 
avaient  obtenu  l'honneur  déjouer  un  rôle  dans  cette 
royale  parade,  et  qui  avaient  revêtu  les  attributs  des 
demi-dieux,  des  héros  de  la  fable  et  des  chevaliers  er- 
rants fameux  dans  les  épopées  du  cycle  de  la  Table 
ronde.  Beaucoup  d'entre  eux,  lorsqu'on  s'arrêtait  aux 
différentes  stations,  récitaient  à  leur  tour  des  vers 
composés  pour  la  circonstance  et  qu'on  applaudissait 
en  dépit  de  leur  insigne  médiocrité.  On  évaluait  à 
quatre-vingt  mille  (nombre  très-exagéré  sans  doute) 
les  spectateurs  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  qui  se  pres- 
saient aux  abords  de  la  place  Royale.,  à  deux  mille  ce- 
lui des  figurants,  à  mille  celui  des  chevaux,  et  l'œil  se 
lassait  à  voir  défiler  les  machines,  les  gé  ants,  les  nains, 
les  éléphants,  les  monstres,  les  nymphes  et  les  com- 
parses dont  les  costumes  étaient  empruntés  aux  Ro- 
mains, à  l'histoire,  à  la  fable  (1).  Nous  ne  parjons  ni 

(i)  Un  grand  chariot  était  conduit  par  deux  singes  vêtus  de  satin  vert, 
et  par  deux  dragons  qui  jetaient  du  feu  et  des  flammes  par  la  bouche  et 
par  la  queue  ;  puis  le  char  de  Junon,  tiré  par  six  paons.  Dans  la  troupe 
des  chevaliers  de  la  Fidélité  on  remarquait  le  duc  de  Retz  sous  le  nom 
d'Éranthe ,  le  comte  de  La  Rochefoucauld  sous  le  nom  d'Abradate,  le 
comte  de  Dampierre  sous  celui  de  Polidamant ,  le  baron  de  Senessay  sou* 
le  nom  d'Eurydamas.  Des  gentilshommes  déguisés  formaient  la  troupe 
des  nymphes  de  Diane  :  le  comte  de  Schomberg  avait  pris  le  nom  de 
Dorille ,  nymphe  hamadryade  ;  le  colonel  d'Ornano,  celui  de  Melit<  «  . 
nymphe  napée  ;  le  sieur  de  Créquy  représentait  Sylvanthe,  nymphe  dryade  ; 
le  sieur  de  Saint- Lac,  Nérinde,  nymphe  naïade,  et  le  marquis  de  RoSDj  , 
Oiintliie,  nymphe  arcade.  A  côté  de  ces  divinités  de  la  fable  apparais- 
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des  courses  de  la  bague,  ni  des  feux  d'artifices,  ni  des 
salves  d'artillerie;  mais  les  générations  d'alors  n'a- 
vaient encore  vu  en  France  rien  de  plus  splendide, 
rien  de  plus  beau ,  et  la  description  de  ces  réjouis- 
sances fastueuses  remplit  à  elle  seule  un  gros  vo- 
lume in-quarto  que  publia  Honoré  Laugier,  sieur  de 
Porchères. 

L'infante  était  encore  en  Espagne;  elle  était  trop 
jeune  encore  pour  voir  se  réaliser  son  union  avec  le 
roi  de  France.  Les  princes  du  sang  qui  s'étaient  op- 
posés à  ce  mariage  se  lassèrent  bientôt  de  bouder  la 
cour,  et  on  négocia  aisément  leur  rentrée  en  grâce. 
Mais,  en  dehors  de  ces  résistances  de  la  vanité,  d'au- 
tres mécontentements  se  manifestaient  plus  dangereux 
et  plus  opiniâtres.  A.  l'issue  de  l'assemblée  de  Saumur, 
la  régente  ne  s'était  nullement  empressée  de  donner 
satisfaction  aux  doléances  des  huguenots;  elle  avait 
entendu  leurs  députés  et  n'avait  point  voulu  traiter 
avec  eux.  Le  duc  de  Rohan,  désormais  le  chef  le  plus 
accrédité  des  protestants  du  royaume,  avait  visité  la 
Bretagne  et  s'était  rendu  à  Saint-Jean  d'Angély.  Après 
avoir  fortifié  son  autorité  dans  cette  ville,  au  mépris 
du  pouvoir  central,  il  ne  craignit  pas  de  tenir  tête  à 
la  régente  au  sujet  de  l'élection  du  maire.  La  régente 
voulait  continuer  celui  qui  était  alors  en  fonctions  ; 
Henri  de  Rohan  désobéit  à  cet  ordre  et  convoqua  les 

sait,  majestueusement  drapés ,  un  cortège  des  Romains  les  plus  illustres 
dans  l'histoire  :  Trajan  était  représenté  par  le  marquis  de  Sabbé  ;  Jules 
César,  par  le  duc  de  Rouanois  ;  le  baron  de  la  Roissière  y  figurait  Vespa- 
sien  ;  le  baron  de  Monglat,  Scipion  l'Africain  ;  l'empereur  Auguste  était 
représenté  par  le  marquis  de  Narmoutiers,  tandis  que  le  marquis  de  Rres- 
sieux  faisait  revivre  Coriolan.  (Mercure  français ,  ann.  1612.) 
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électeurs.  Poussant  plus  loin  l'audace,  il  prit  des  me- 
sures pour  se  maintenir  dans  la  ville  à  main  armée, 
au  cas  où  la  reine  enverrait  des  troupes  pour  le  ré- 
duire. Marie  de  Médicis,  toujours  faible,  recula  devant 
cette  résistance;  elle  s'abstint  d'engager  la  lutte,  se 
contenta  de  demi-mesures  et  permit  au  marquis  de 
Thémines  d'accommoder  cette  affaire  à  l'amiable.  Vers 
le  même  temps,  une  nouvelle  assemblée  calviniste  fut 
tenue  à  Privas,  sous  la  dénomination  de  synode  na- 
tional. On  y  travailla,  non  sans  succès,  à  réconcilier 
entre  eux  les  chefs  du  parti,  qui  s'étaient  divisés  se- 
lon le  caprice  de  leurs  ambitions  personnelles.  Lesdi- 
guières  et  le  duc  de  Bouillon,  rattachés  par  des  pro- 
messes au  gouvernement  de  la  régente,  s'en  éloignè- 
rent dès  qu'ils  se  virent  déçus  dans  leurs  espérances. 
Condé  et  Soissons,  les  premiers  princes  du  sang,  mé- 
contents de  nouveau  de  n'obtenir  aucune  influence 
prédominante  dans  la  distribution  des  places,  se  rat- 
tachèrent aux  agitateurs  ;  le  marquis  d'Ancre  s'unit  à 
eux  contre  les  ministres.  L'histoire  se  lasserait  vraiment 
à  raconter  ces  intrigues  ,  ces  querelles  et  ces  brouil- 
leries  ;  mais,  en  dépit  de  la  futilité  des  prétextes  ,  elles 
exerçaient  une  influence  très-sérieuse  sur  la  marche 
du  gouvernement ,  elles  réagissaient  sur  le  bien-être  des 
peuples  ,  et  ceux  qui  y  participaient  tenaient  sous  leurs 
mains  des  places  fortes,  des  citadelles,  des  armées , 
et  ne  pouvaient  être  impunément  méprisés. 

Le  10  novembre  1612  mourut  le  comte  de  Soissons. 
Ce  prince  laissait  un  fils  âgé  de  huit  ans,  auquel  la 
régente  confia  le  gouvernement  du  Dauphiné,  prenant 
pour  elle-même  celui  de    Normandie.   Le  prince  de 
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Coudé,  resté  seul,  vit  s'accroître  son  influence,  et  la 
plupart  des  mécontents  se  rallièrent  à  lui.  De  son  côté 
le  marquis  d'Ancre  grandit  en  faveur,  soit  par  ses 
propres  intrigues,  soit  à  l'aide  des  manœuvres  de  sa 
femme  Léonora.  Ainsi  se  passèrent  les  derniers  mois 
de  1612.  L'année  suivante  commençait  à  peine  que 
le  duc  d'Épernon  et  le  chevalier  de  Guise  ,  pour  sur- 
monter les  obstacles  que  leur  suscitait  le  baron  de 
Luz,  l'un  desaffidés  de  Concini,  tendirent  des  embû- 
ches à  ce  vieux  serviteur  du  dernier  roi.  Ils  firent 
plus,  et,  le  5  janvier  161 3  ,  au  moment  où  le  baron  de 
Luz  sortait  du  Louvre,  le  chevalier  de  Guise  l'attaqua 
danslarue  Saint-Honoré  et  le  tua  d'un  coup  d'épée.  La 
régente  fut  indignée  de  ce  meurtre.  Les  Guises  et  leurs 
amis  essayèrent  de  le  représenter  comme  une  colli- 
sion fortuite  qu'il  fallait  laisser  impunie.  Marie  de 
Médicis  donna  ordre  de  commencer  une  enquête  ju- 
diciaire ;  les  Guises  rallièrent  autour  d'eux  leurs  amis 
et  leurs  partisans.  Concini  et  Condé  insistaient  vive- 
ment pour  qu'on  agît  avec  rigueur  contre  les  cou- 
pables. La  régente  s'appuya  d'abord  sur  le  zèle  de 
Condé;  mais  ce  prince,  mettant  à  trop  haut  prix  ses 
services ,  inquiéta  Marie  de  Médicis  par  l'excès  de  son 
ambition,  et  cette  princesse  se  retourna  bientôt  après 
du  côté  des  Guises.  Sur  ces  entrefaites,  le  fils  du  baron 
de  Luz,  voyant  que  les  lois  demeuraient  impuissantes, 
résolut  de  venger  lui-même  son  père  et  provoqua  le 
meurtrier  en  duel.  Le  chevalier  de  Guise  accepta  cette 
rencontre  et  tua  le  fils  comme  il  avait  tué  le  père.  Au 
lieu  de  sévir  contre  le  meurtrier,  la  régente  lui  donna 
la  lieutenance  du  roi  en  Provence.    Ainsi  Marie  de 
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Médicis  passait  d'un  parti  à  l'autre,  et  ne  cessait  de 
se  montrer,  au  grand  dommage  de  la  France,  aussi 
incapable  qile  faible.  Confiées  à  de  telles  mains,  les 
ressources  amassées  par  Henri  IV  contribuaient  à  en- 
richir les  rebelles  de  toute  condition  ,  et  la  marche  de 
ce  gouvernement  inepte  et  pusillanime  ne  servait  qu'à 
avilir  le  principe  de  l'autorité. 

Les  regards  se  tournaient  d'ailleurs  vers  l'Allemagne . 
Déjà  maître  de  la  Hongrie,  de  l'Autriche  et  de  la  Mo- 
ravie, roi  désigné  de  la  Bohême,  Mathias  avait  dé- 
possédé du  trône  l'incapable  Rodolphe  II  (  i6r  1  ).  Ce 
dernier  étant  mort  (10  janvier  1612),  les  électeurs 
catholiques,  dont  Mathias  avait  aliéné  les  esprits  par 
ses  intrigues  avec  les  protestants,  offrirent  d'abord  la 
dignité  impériale  à  son  frère  Albert,  souverain  des  Pays- 
Bas.  L'électeur  palatin  et  celui  de  Brandebourg  pro- 
posèrent d'élire  Maximilien ,  son  autre  frère.  Mais  les 
deux  archiducs,  soit  modération,  soit  politique,  sa- 
crifièrent l'espoir  d'une  couronne  à  l'intérêt  de  leur 
maison  et  sollicitèrent  eux-mêmes  en  faveur  de  Ma- 
thias ,  qui  fut  élu  à  l'unanimité  des  suffrages,  après 
un  interrègne  de  six  mois.  Il  paya  le  tribut  que  doit 
à  la  révolte  tout  ambitieux  qui  l'appelle  à  son  aide 
pour  renverser  l'ordre  légitime.  Dans  l'Autriche,  dans 
la  Hongrie  et  dans  la  Bohême  il  avait  ébranlé  l'au- 
torité suprême  jusqu'en  ses  fondements  par  ses  entre- 
prises contre  son  frère.  Les  peuples,  instruits  par  lui- 
même  à  l'insurrection,  réclamaient  le  salaire  de  l'appui 
qu'ils  avaient  prêté  à  ses  coupables  desseins  et  lui 
demandaient  incessamment  des  concessions  nouvelles. 
Les  prérogatives  de  la  souveraineté,  telle  qu'il  l'avait 
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faite,  le  défendaient  mal  contre  des  hommes  armés  de 
son  exemple  et  qu'il  ne  lui  était  plus  permis  d'appe- 
ler rebelles.  Il  cédait  comme  avait  cédé  Rodolphe, 
et  le  prestige  de  la  puissance  publique  s'effaça,  en  Al- 
lemagne comme  en  France,  par  la  faiblesse  et  l'a- 
veuglement de  ceux  qui  en  étaient  dépositaires. 

En  Italie,  des  symptômes  de  guerre  répandaient  quel- 
que inquiétude.  Vincent  de  Gonzague,  duc  de  Man- 
toue  et  beau-frère  de  Marie  de  Médicis,  était  mort  le 
18  février  1612;  le  22  décembre  delà  même  année 
mourut  François  de  Gonzague  ,  son  fils  aîné  et  son 
successeur.  Tl  ne  laissait  qu'une  fille  en  bas  âge,  nom- 
mée Marie ,  au  nom  de  laquelle  on  revendiquait  le 
Montferrat,  fief  féminin.  Le  duc  de  Savoie,  aïeul  de 
cette  enfant ,  fit  valoir  ses  droits.  Le  nouveau  duc  de 
Mantoue,  Ferdinand,  d'abord  cardinal,  éluda  ces 
réclamations ,  après  avoir  promis  d'y  faire  droit.  Le 
22  avril  i6i3,  Charles-Emmanuel,  se  croyant  ou  fei- 
gnant de  se  croire  joué,  attaqua  inopinément  le  Mont- 
ferrat, en  envahit  une  partie,  et  aurait  achevé  de  con- 
quérir le  reste  si  le  duc  de  Nevers,  chef  de  la  branche 
cadette  des  Gonzague,  ne  s'était  renfermé  dans  Casai 
avec  un  certain  nombre  de  gentilshommes  français  et 
n'avait  vigoureusement  défendu  cette  place.  Cet  ins- 
tant de  répit  permit  à  Marie  de  Médicis  de  prendre 
des  mesures  pour  réprimer  l'ambition  du  duc  de  Sa- 
voie; et,  de  son  côté,  le  roi  d'Espagne,  Philippe  III , 
manda  à  son  lieutenant  en  Italie,  le  marquis  de  la 
Hinojosa,  d'étouffer  cette  guerre  avant  que  les  Fran- 
çais n'entrassent  en  Italie.  Arrêté  par  tant  d'obstacles, 
le  duc  de  Savoie   ne  rétrograda  point  sur-le-champ , 
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mais  il  ouvrit  des  négociations  avec  les  puissances. 
Durant  le  cours  de  ces  événements,  le  marquis  d'Ancre 
entretint,  dit-on,  des  intelligences  suspectes  avec  le 
duc  de  Savoie.  L'un  des  agents  qui  lui  servaient  d'in- 
termédiaire ,  un  prêtre  dauphinois,  nommé  Maignat , 
fut  découvert  et  livré  à  la  justice.  Les  magistrats  char- 
gés d'instruire  le  procès  évitèrent  avec  soin  d'appro- 
fondir tout  ce  qui  pouvait  compromettre  plus  ou 
moins  Concini;  mais  le  complice  ou  l'espion  Maignat 
fut  condamné  et  périt  sur  la  roue  (3i  mai  i6i3).  A 
la  suite  de  cet  événement,  le  marquis  d'Ancre  fut 
pendant  quelque  temps  en  disgrâce  et  se  retira  dans 
son  gouvernement  d'Amiens.  Sa  retraite  ne  dura  que 
quelques  mois.  Au  mois  d'octobre,  cet  aventurier 
réussit  à  se  concilier  la  faveur  de  la  régente ,  et  le 
20  novembre,  le  maréchal  de  Fervaques  étant  venu  à 
mourir,  Concini  se  vit  décerner  la  haute  dignité  que 
la  mort  de  ce  personnage  laissait  vacante.  Cette  scan- 
daleuse promotion  souleva  des  murmures ,  mais  ils 
furent  étouffés  par  le  gouvernement. 

L'année  i6i3  s'achevait  sans  autre  grave  inci- 
dent; mais  plus  on  allait  et  plus  s'accroissait  le  mé- 
contentement des  princes.  Contre  un  gouvernement 
méprisé  du  peuple  et  livré  à  l'influence  d'un 
aventurier,  tout  semblait  permis  ou  légitime.  La  ré- 
gente ne  se  faisait  pas  illusion  sur  ces  dispositions  des 
grands,  mais  elle  espérait  les  désarmer  à  force  de  con- 
cessions et  d'intrigues  ;  peu  lui  importait,  d'ailleurs, 
le  jugement  de  l'opinion  :  elle  avait  pris  son  parti  de 
la  malignité  ou  de  la  malveillance.  Vers  le  mois  de 
janvier  1 6 j  4?  la  situation  se  dessina  plus  nettement. 

10. 
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Tandis  que  le  cour  multipliait  les  divertissements  et 
les  fêtes ,  on  apprit  que  les  princes  du  sang,  après 
s'être  concertés  en  secret,  venaient  de  quitter  Paris 
et  de  se  rendre  en  différentes  résidences,  savoir  :  Condé 
à  Châteauroux  ,  Mayenne  à  Soissons,le  duc  de  Nevers 
en  Champagne;  le  duc  de  Bouillon,  qui  était  l'àme  du 
complot,  alla  rejoindre  Condé;  bientôt  après  le  duc 
de  Longueville  se  rendit  en  son  gouvernement  de  Pi- 
cardie, et ,  nonobstant  les  mesures  prises  par  la  reine, 
les  ducs  de  Vendôme  et  de  Retz  partirent  pour  la 
Bretagne.  Il  y  avait  là  comme  un  retour  de  la  ligue 
du  Bien  public,  qui  avait  menacé  la  royauté  au  début 
du  règne  de  Louis  XI.  Deux  ministres,  Villeroy  et 
Jeannin,  pressèrent  la  régente  d'agir  avec  fermeté,  de 
déjouer  la  coalition  des  princes  par  des  mesures  mi- 
litaires promptes  et  vigoureuses.  Le  chancelier  et  Con- 
cini  conseillaient  de  négocier  et  d'user  de  ménage- 
ments ;  Léonora  Galigaï  insistait  dans  le  même  sens  ; 
son  instinct  l'avertissait  des  dangers  dont  la  haine 
publique  menaçait  son  mari,  et,  avant  tout,  elle  cher- 
chait à  retarder  la  lutte,  à  prévenir  une  explosion.  En 
attendant  qu'une  détermination  eût  été  prise ,  et  à  la 
faveur  des  hésitations  de  la  régente,  les  princes,  déjà 
maîtres  de  Soissons ,  de  Laon  et  de  tout  le  pays  jus- 
qu'à Sedan,  s'emparèrent  à  force  ouverte  de  Mézières 
et  y  établirent  le  quartier  général  de  la  révolte. 

Le  prince  de  Condé,  chef  du  mouvement ,  écrivit 
au  parlement  de  Paris  pour  justifier  sa  conduite  et 
publia  un  manifeste  en  forme  de  missive  adressée 
à  la  régente.  Le  parlement  renvoya  la  lettre  du  prince 
à  Marie  deMédicis  et  ne  se  crut  pas  en  droit  d'en  or- 


J6H]  SOULÈVEMENT    DES    PRINCES.  149 

donner  la  lecture.  Quant  au  manifeste,  Conclé  y  passait 
en  revue  tous  ses  griefs  contre  le  gouvernement  delà 
reine-mère.  «  Plut  à  Dieu ,  disait-il ,  qu'il  m'eût  coûté 
partie  de  mon  sang  et  que  vous  eussiez  assemblé  les 
états  généraux  incontinent  après  le  décès  du  roi,  que 
Dieu  absolve!  Vous  seriez  en  plus  grande  et  plus 
juste  autorité  au  gré  de  l'Eglise  ,  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état.  La  France  n'auroit  pas  perdu  le  généreux 
nom  d'arbitre  de  la  chrétienté,  acquis  si  glorieusement 
par  le  dernier  roi.  »  C'étaient  là  de  belles  paroles , 
mais  elles  ne  servaient  qu'à  parer  d'un  vernis  hono- 
rable une  insurrection  entreprise  au  profit  de  mes- 
quines convoitises.  Plus  loin,  en  effet,  cette  pensée 
ne  laissait  pas  que  d'apparaître ,  car  le  prince  ajou- 
tait :  «  Nul  ecclésiastique  n'est  employé  aux  ambas- 
sades et  n'a  plus  rang  au  conseil;  la  noblesse,  ap- 
pauvrie et  ruinée,  est  maintenant  taillée ,  bannie  des 
offices  de  judicature  et  de  finances,  faute  d'argent, 
privée  de  la  paye  de  ses  gens  d'armes  et  esclave  de 
ses  créanciers.  Le  peuple  est  surchargé  par  des  com- 
missions extraordinaires,  et  tout  tombe  sur  les  pauvres 
pour  les  gages  des  riches.  »  Ces  derniers  mots  avaient 
pour  but  d'associer  le  peuple  à  la  querelle  des  princes, 
et  le  peuple  a  coutume  de  se  laisser  prendre  à  de 
semblables  appels  ;  puis,  quand  il  a  pris  part  à  la  lutte 
et  versé  son  sang  pour  récompenser  les  auteurs  de 
ces  pompeuses  phrases,  il  s'aperçoit  que  le  joug  pèse 
sur  lui  plus  lourd  encore  qu'avant  le  combat,  et  il  ac- 
quiert à  ses  dépens  une  expérience  dont  il  ne  profite 
jamais.  Pour  cette  fois,  les  masses  eurent  le  bon  sens 
de  demeurer  tranquilles.  «  Les  peuples,  écrivait  Mal- 


ISO  MONARCHIE    FRANÇAISE.    LOUIS    XIII.  [1614 

herbe,  demeurent  partout  en  obéissane,  et  de  faire 
quelque  chose  sans  eux  il  n'y  a  pas  moyen.  » 

Dès  que  le  manifeste  des  princes  fut  parvenu  au  gou- 
vernement, une  vive  émotion  se  manifesta  à  la  cour. 
D'abord  la  majorité  se  prononça  pour  la  guerre  ;  on 
parla  de  lever  six  mille  Suisses ,  d'envoyer  en  Cham- 
pagne une  armée  de  trente-six  mille  hommes  sous  les 
ordres  des  ducs  de  Guise  et  d'Épernon.  Le  jeune  roi, 
âgé  de  treize  ans ,  s'exaltait  à  la  pensée  des  batailles 
et  se  faisait  armer  de  toutes  pièces.  La  régente  fit 
publier  des  pamphlets  satiriques  contre  les  nobles 
rebelles.  On  y  faisait  parler  au  peuple  un  langage  rude 
et  naïf  «  Hé  !  mes  très-honorés  Seigneurs  ,  disait  Jac- 
ques Bonhomme,  il  y  a  bien  plus  de  contentement 
à  se  promener  dans  les  Tuileries ,  à  voler  le  héron 
à  Saint-Germain ,  à  courre  le  cerf  à  Fontainebleau , 
à  rompre  un  bâton  sur  le  cou  d'un  faquin  de  la  place 
Royale,  à  manger  des  œufs  à  la  portugaise,  ou  bien  enfin 
au  Petit  More ,  à  ouïr  la  musique  si  douce  de  la  reine 
Marguerite,  qu'à  boire  la  poussière  de  la  campagne  ,  à 
porter  la  chaleur  de  midi  sur  le  dos,  à  dormir  armé 
sur  l'affût  d'un  canon.  Car  songez  bien  que,  si  vous 
voulez  faire  la  guerre  ,  il  ne  faut  pas  que  la  paye 
manque ,  autrement  vous  n'aurez  ni  capitaine  ni  sol- 
dats assurés  ;  et  à  peine  si  les  recettes  du  roi  lui-même 
y  peuvent  suffire.  Sous  le  feu  roi ,  j'ai  ouï  parler  cent 
fois  à  mon  père  qu'il  y  avoit,  ainsi  que  vous  le  faites 
aujourd'hui,  des  malcontents  qui  n'avoient  en  la 
bouche  que  le  bien  public  et  la  réformation  et  le  sou- 
lagement du  peuple,  et  cependant  les  sages  les  blâ- 
moient  ;  car  le  pauvre  peuple  n'en  fut  pas  amendé  d'un 
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sol.  Qui  croira,  Messieurs,  continuait  Jacques,  que  vos 
intentions  soient  si  justes  si  vos  actions  sont  si  rebelles  ? 
Quicroira  que  vous  désirez  réformer  la  France  si  vous 
v  semez  le  désordre  ?  Et  qui  croira  que  les  plaintes 
du  peuple  vous  aient  touchés?  Soyez  tranquilles,  vous 
n'êtes  pas  les  seuls  princes ,  ou  du  moins   pas  tous 
seuls  courageux;  il  en  reste  encore  assez, et  de  fidèles 
et  de  braves,  pour  servir  la  majesté  de  leur  roi  et  pour 
accompagner  la  prudence  de  la  reine.  »   Il  y  avait  là 
l'indice  d'une  prochaine  répression  ;  mais  le  gouver- 
nement delà  régente  n'avait  pas  coutume  de  résoudre 
les  questions  par  l'épée.  Après  ce  moment  donné  à 
l'indignation,  les  conseils  timides  se   firent   jour   et 
prévalurent.  La  reine  publia  un  Mémoire  apologé- 
tique en  réponse  à  la  missive  de  Condé,  et,  au  lieu  de 
commencer    la    guerre,    on   consentit,    de   part    et 
d'autre,  à  ouvrir  des  conférences  à  Soissons.  Ces  pour- 
parlers aboutirent  (  i5  mai  161/4)  au  traité  deSainte- 
Menehould.    Par   cette    convention,    discutée    entre 
les  conseillers  de  la  régente  et  les  princes  du    sang, 
Marie  de  Médicis  se  résigna  à  promettre  la  convoca- 
tion  des    états   généraux;   elle  accorda  aux  rebelles 
des  châteaux,  des  pensions,  des  indemnités,  des  gou- 
vernements et  des   titres,  et   de  part  et  d'autre   on 
licencia  les  troupes.   «   En  cette  paix,  dit  un  grand 
homme  dont  le  nom  allait  bientôt  dominer  le  règne, 
les  ennemis  du  roi  ayant  obtenu  pardon  sans  réparer 
leur  faute,   et  reçu  des  bienfaits  si  non  à  cause,  au 
moins  a  l'occasion  du  mal  qu'ils  avoient  fait,  etdepeur 
qu'ils  en  fissent  davantage ,  tant  s'en  faut  qu'ils  perdis- 
sent la  mauvaise  volonté  qu'ils  avoient  au  service  du 
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roi  qu'ils  s'y  affermirent  davantage  par  l'impunité 
avec  laquelle  ils  la  pou  voient  exécuter  (r).  »  Celui  qui 
constatait  ainsi  le  mal  devait,  à  un  jour  marqué, 
appliquer  le  remède  ;  jusque-là  les  annales  du  règne 
de  Louis  XIII  allaient,  pour  de  longues  années  encore, 
être  flétries  par  le  spectacle  des  maux  qu'entraînent 
à  leur  suite  la  faiblesse  et  l'impuissance  de  ceux  qui 


gouvernent. 


En  dépit  des  concessions  qu'ils  avaient  arrachées 
à  la  régente,  les  princes  et  leurs  agents  ne  désarmaient 
ni  dans  les  provinces  du  Nord,  ni  en  Bretagne.  Cepen- 
dant le  pays  ne  se  prononçait  nullement  pour  la  ré- 
volte. Le  prince  de  Condé  ayant  voulu  faire  élire  un 
homme  à  lui  maire  de  Poitiers,  les  habitants  de  cette 
ville  s'indignèrent  d'un  choix  pareil  et  contraignirent 
le  prince  et  ses  partisans  de  s'éloigner  de  leurs  murs. 
La  reine-mère,  enhardie  peut-être  par  ces  symptômes 
de  l'opinion,  se  détermina  à  faire  une  démonstration 
vigoureuse.  Le  5  juillet,  sans  se  laisser  arrêter  par  les 
timides  supplications  de  Concini  et  de  Léonora ,  elle 
se  fit  suivre,  elle  et  son  fils,  d'une  escorte  militaire 
presque  semblable  à  une  armée;  puis  elle  se  mit  en 
route  pour  aller  joindre  les  princes  et  les  mettre  en 
demeure  d'obéir.  Le  théâtre  de  la  résistance  n'était 
plus  vers  les  Ardennes  ni  dans  le  Soissonnais;  la  ré- 
gente se  dirigea  vers  les  provinces  d'outre-Loire,  puis 
vers  la  Bretagne.  La  seule  présence  du  roi  suffit  pour 
réveiller  l'enthousiasme  des  populations  et  intimider 
les  mécontents  de  toutes  classes.  A  Amboise,  ceux  qui 

(i)  Mémoires  de  Richelieu,  1.  V. 
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gardaient  la  ville  pour   le  prince  de  Condé  vinrent 
rendre  hommage  à  Louis  XIII    et   se    mettre   à   ses 
ordres.  A  Châtellerault ,  la  garnison  protestante  qui 
occupait  cette  place  de  sûreté,  concédée  aux  calvi- 
nistes ,  s'éloigna  d'elle-même  et  fit  place  aux  troupes 
royales.  Arrivé  à  Poitiers  le  roi  y  reçut  la  soumission 
du  duc  de  Rohan,  qui  vint  spontanément  de  Saint -Jean 
d'Angély  pour  saluer  son  souverain.  Loudun,  Saumur, 
Nantes  firent  à  la  cour  un  accueil  honorable.  La  ré- 
gente ouvrit  à  Nantes  la  session  des  états  de  Bretagne. 
Cette  assemblée,  qui  représentait  une  province  oppri- 
mée par  des  exactions  féodales,  fit  entendre  de  justes 
plaintes,  et,  comme  il  était  question  d'un  édit  d'abo- 
lition ou  d'une  amnistie,  elle  supplia  la  régente  d'en 
excepter  les  crimes  commis  envers  les  personnes ,  les 
vexations  ,  les  pillages  ,  les  incendies  ,  les  meurtres  et 
les  sacrilèges,  dont  l'impunité  aurait  été  un  danger  et 
un  scandale.  La  régente  fit  droit  à  ces  requêtes  ,  et  le 
duc  de  Vendôme,  gouverneur  de  la  Bretagne  et  l'un 
des  chefs  de  la  cabale  opposée  à  la  reine ,  prit  à  son 
tour  le  parti  de  se  soumettre  et  de  réclamer  l'oubli 
du  passé.  Ainsi  se  termina  ce  voyage  politique,  qui 
donna  à   la  féodalité  la   mesure  de  son  impopularité 
et  de  sa  faiblesse,  au  gouvernement  royal  la  conscience 
de  ses  droits.  Sur  ces  entrefaites,  le  27  septembre  16 1 4, 
le  roi  entra  dans  sa  quatorzième  année  et  fut  déclaré 
majeur,  aux  termes  des  lois  constitutives  delà  monar- 
chie française.  A  cette  occasion  Louis  XIII  tint  un  lit 
de  justice  auquel  assistèrent  les  princes  du  sang  et  les 
principaux  Pairs  du  royaume,  et  la  France,  gouvernée 
la  veille  par  une  femme  sans  énergie  et  sans  intelli- 
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gence,  passa,  non  sans  inquiétude,  sous  l'autorité  d'un 
enfant. 

Louis  XIII  ne  s'élevait  au-dessus  de  son  âge  ni  par 
la  raison  ni  par  le  mérite;  il  était  doué  d'un  carac- 
tère opiniâtre  et  irritable  ;  son  instruction  était  extrê- 
mement bornée;  il  avait  des  goûts  puérils,  et,  peu  ca- 
pable d'aimer,  il  se  laissait  aisément  dominer.  Fort 
peu  soucieux  des  soins  du  gouvernement  auxquels  on 
n'avait  pu  l'associer,  il  s'occupait  avec  passion  des 
détails  de  la  fauconnerie,  et  donnait  sa  confiance  ex- 
clusive à  Charles-Albert  de  Luynes,  l'un  de  ses  favoris, 
investi  du  singulier  emploi  de  «  maître  de  la  volerie 
du  cabinet  »  et  singulièrement  adroit  dans  l'art  de 
dresser  les  oiseaux  pour  la  chasse.  Sur  ces  entre- 
faites s'ouvrit  la  session  des  états  généraux  du 
royaume. 

Le  1 4  octobre  l'assemblée  se  réunit  en  trois  chambres 
distinctes  au  couvent  des  Augustins  de  Paris;  elle 
comptait  quatre  cent  soixante-quatre  députés ,  parmi 
lesquels  cent  quarante  élus  par  le  clergé  et  cent  trente- 
deux  élus  par  la  noblesse.  Les  représentants  du  tiers- 
état  ne  dépassaient  pas  le  nombre  de  cent  quatre-vingt- 
douze,  et  encore  comprenaient-ils  dans  leurs  rangs 
beaucoup  de  magistrats  et  d'officiers  royaux,  plus 
disposés  à  favoriser  les  intérêts  de  la  couronne  que 
ceux  de  leurs  mandataires.  On  comptait  parmi  les  clercs 
Henri  de  Gondy,  évêque  de  Paris  ;  Benjamin  de  Bri- 
chanteau  ,  évêque  de  Laon  ;  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld ,  évêque  de  Senlis  ;  le  cardinal  de  Sourdis , 
archevêque  de  Bordeaux;  Octave  de  Bellegarde, 
évêque  de  Coutances;  Antoine  deCaux,  évêque  d'Aure; 
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le  cardinal  du  Perron,  archevêque  de  Sens;  Louis  de 
Lorraine ,  archevêque ,  duc  de  Reims  ;  de  l'Hôpital , 
archevêque  d'Aix;  François  delaGuesle,  archevêque 
de  Tours.  Parmi  les  députes  de  la  noblesse  figuraient 
Louis  de  Montmorency,  baron  de  Bouteville  ;  le  mar- 
quis de  Nangis  ;  Louis  de  Tilly  ;  François  de  Boufflers  ; 
Henri,  comte  de  La  Mark;  Henri  de  Balzac;  Léonor 
de  Rabutin  ;  Hercule  de  Villars  ;  le  seigneur  de 
Chazelles  ;  Théophile  de  Damas  ;  Louis  de  Mouy  ;  Sa- 
muel de  Boulainvilliers;  Charles  de  Durfort;  le  comte 
de  Lauzun  ;  Jean  de  Châtillon  ;  le  marquis  de  Thé- 
mines.  Tous  appartenaient  à  la  noblesse  provinciale, 
presque  étrangère  à  la  cour.  Le  tiers-état  avait  élu 
ses  représentants  parmi  les  échevins  et  les  parlemen- 
taires, lieutenantsde  sénéchaussées.  Paris  avaitnommé 
Israël  Desneux  et  Pierre  Clapisson  ,  ses  échevins ,  et 
Nicolas  Paris,  bon  bourgeois.  Le  bailliage  de  Verman- 
dois  avait  député  Etienne  Lalain,  avocat  ;  Mantes,  An- 
toine Viot,  marchand  de  toile  ;  Dourdens,  Pierre  Bou- 
det,  procureur;  Dijon,  Antoine  Joly, greffier;  Auxerre, 
Guillaume  Beraud ,  consul;  Gex,  Jacques  Tombel , 
forgeron  ;  Rouen ,  Jacques  Campion  ,  échevin  ;  Caen  , 
Abel  Olivier,  syndic  de  Falaise  ;  Caux,  Constantin 
Iloussay,  cultivateur;  Bordeaux,  Jean  de  Clavaux, 
son  jurât  ;  Toulouse  ,  François  Boriez,  avocat  et  capi- 
toul;  Montpellier,  Daniel  de  Gallières,  son  viguier; 
Marseille  ,  Balthazard  Vias,  son  assesseur;  et  Lyon, 
Jean  Goujon,  avocat.  Dès  le  premier  jour,  les  trois 
ordres,  réunis  dans  le  même  édifice,  quoique  séparé- 
ment ,  se  complimentèrent  par  des  députations.  Dès 
la  séance  préparatoire  il  devint  évident  que  des  ri- 
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v alités  et  des  jalousies  allaient  se  faire  jour  et  attes- 
ter, par  des  symptômes  graves ,  le  progrès  qui  s'était 
accompli  dans  les  idées  au  point  de  vue  des  différences 
sociales  et  des  privilèges.  Le  clergé  montra  plus  d'é- 
gards et  plus  de  sympathie  au  tiers-état  qu'à  la  no- 
blesse. Le  tiers-état  s'émut  pour  la  première  fois  de 
l'humiliant  cérémonial  auquel  il  était  assujetti  ;  il  re- 
marqua avec  déplaisir  «  que  mondit  sieur  le  chance- 
lier, parlant  en  sa  harangue  à  messieurs  du  clergé  et 
de  la  noblesse ,  mettoit  la  main  à  son  bonnet  carré 
et  se  découvroit ,  ce  qu'il  ne  faisoit  pas  lorsqu'il  par- 
loit  au  tiers-état  (i).  »  L'orateur  delà  noblesse,  de 
son  côté ,  exprimant  les  vœux  de  son  ordre ,  ne  crai- 
gnit pas  de  dire  :  «  Elle  reprendra  sa  première  splen- 
deur, celte  noblesse  tant  abaissée  maintenant  par 
quelques-uns  de  l'ordre  inférieur,  sous  prétexte  de 
quelques  charges;  ils  verront  tantôt  la  différence  qu'il 
y  a  d'eux  à  nous  (2).  » 

Le  clergé  choisit  pour  son  président  le  cardinal  de 
Joyeuse  ;  la  noblesse,  le  baron  Henry  de  Beauffre- 
rnont  de  Senecey,  député  de  Bourgogne  ;  le  tiers-état, 
Robert  Miron,  prévôt  des  marchands  de  Paris.  Ce 
dernier  choix  était  de  tradition ,  et  toutefois  il  sou- 
leva des  difficultés.  La  chambre  du  tiers-état  venait 
de  refuser  de  tenir  ses  séances  à  l'hôtel  de  ville 
de  Paris  pour  ne  pas  donner  à  la  capitale  du 
royaume  une  marque  de  suprématie  politique*,  en 
désignant   pour  la  présider  Robert  Miron ,  le  repré- 

(1)  Relation  des  états  généraux  de  i6i4>  par  Florimond  Rapine,  dé- 
puté du  tiers-état  de  Nivernais. 

{1)  Me  retire  français,  troisième  continuation,  t.  III,  année  1614,  p.  32. 
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sentant  de  Paris ,  elle  élut  pour  secrétaire  un  dé- 
puté de  Rouen ,  Jacques  Halle ,  seigneur  de  Can- 
telou.  Les  trois  chambres  ,  d'un  commun  accord  ,  ob- 
tinrent de  siéger  dans  le  couvent  des  Augustins ,  afin 
de  pouvoir  communiquer  plus  aisément  entre  elles. 
Le  26  octobre,  à  la  demande  du  clergé  ,  eut  lieu  une 
procession  solennelle  destinée  à  appeler  les  bénédic- 
tions de  Dieu  sur  les  travaux  des  trois  ordres.  Le  len- 
demain Louis  XIII ,  en  personne ,  présida  la  séance 
solennelle  d'ouverture  en  la  grande  salle  de  l'hôtel  de 
Bourbon.  Là,  placé  sur  son  trône,  entouré  de  sa 
mère  ,  des  princes  du  sang ,  des  maréchaux  et  des 
grands  officiers  de  la  couronne ,  il  régla  d'abord  quel- 
ques questions  de  préséance  qui  agitaient  l'assemblée, 
puis  il  prononça  cette  très-courte  harangue  :  «  Mes- 
«  sieurs ,  j'ai  désiré  de  vous  cette  grande  et  notable 
«  assemblée ,  au  commencement  de  ma  majorité , 
«  pour  vous  faire  entendre  l'état  présent  de  mes  af- 
*  faires  et  pour  établir  un  bon  ordre  par  le  moyen  du- 
«  quel  Dieu  soit  servi  et  honoré,  mon  pauvre  peuple 
«  soulagé,  et  chacun  maintenu  et  conservé  en  ce 
«  qui  lui  appartient,  sous  ma  protection  et  autorité. 
«  Je  vous  prie  et  conjure  de  vous  employer  comme 
«  vous  devez  à  un  si  bon  œuvre,  vous  promettant 
«  saintement  de  faire  observer  et  exécuter  tout  ce  qui 
«  sera  résolu  et  avisé  en  cette  assemblée.  »  Ce  langage, 
mis  dans  la  bouche  d'un  roi  enfant  qui  n'en  pouvait 
mesurer  la  portée,  renfermait,  sous  une  forme  simple, 
mais  nettte,  l'engagement  d'adhérer  aux  résolutions 
des  trois  ordres  et  de  les  revêtir  de  la  sanction  royale. 
C'était  attribuer  aux  états  généraux  une  dangereuse 
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omnipotence,  et  il  n'y  avait  pas  d'exemple  en  France 
d'une  pareille  concession.  Il  est  vrai  que  l'assemblée 
eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  la  prendre  à  la  lettre  et  de 
n'en  point  abuser.  Les  présidents  des  trois  chambres 
prirent  successivement  la  parole  pour  complimenter 
le  roi,  et  Robert  Miron,  orateur  du  tiers-état,  ne  s'é- 
carta point  des  usages  qui  avaient  force  de  principe  : 
comme  tous  les  présidents  des  communes,  de  Philippe 
le  Bel  à  Henri  III,  il  parla  a  genoux.  Le  tiers-état  ne 
laissa  point  éclater  son  déplaisir,  mais  il  s'étonna,  à 
juste  titre,  du  maintien  d'une  coutume  injurieuse  et 
surannée.  Le  ier  novembre  eut  lieu,  dans  l'église  des 
Àugustins,  une  communion  générale  à  laquelle  avaient 
été  conviés  les  élus  des  trois  ordres.  Des  places  d'hon- 
neur avaient  été  préparées  d'avance  pour  les  députés 
du  clergé  et  de  la  noblesse.  Le  clergé,  voyant  qu'on  n'a- 
vait point  accordé  une  pareille  distinction  aux  repré- 
sentants des  communes,  demanda  et  obtint  qu'on  fit 
disparaître  ce  privilège  ;  puis,  avant  de  prendre  part 
aux  discussions  et  aux  délibérations  politiques,  chaque 
membre  de  l'assemblée  prêta  individuellement  le  ser- 
ment dont  voici  la  formule  :  «  Je  jure  devant  Dieu  et 
«  sur  les  saints  Évangiles  de  faire,  conseiller  et  pro- 
«  curer,  suivant  mon  pouvoir,  durant  les  présents 
«  états  généraux,  tout  ce  que  je  penserai,  en  ma  cons- 
«  cience,être  de  l'honneur  de  Dieu,  du  bien  de  l'Église, 
a  pour  le  service  et  le  repos  de  l'Etat,  comme  aussi 
«  de  ne  révéler  aucune  chose  qui  puisse  porter  préju- 
«  dice  au  général  ou  au  particulier  de  l'assemblée.  »  On 
remarque  ici  que  le  serment,  ainsi  que  cela  s'est  prati- 
qué dans  les  assemblées  parlementaires  des  temps  mo- 
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dénies,  ne  mentionnait  pas  fidélité  au  roi.  Peut-être 
au  dix-septième  siècle  ne  venait-il  à  l'esprit  de  per- 
sonne qu'il  fût  besoin  dese  lier  envers  le  roi  par  un  en- 
gagement aussi  solennel,  et  qui,  après  les  hommages  déjà 
rendus  au  souverain,  pouvait  paraître  inutile.  Peut-être 
aussi  les  états  généraux,  s' érigeant  en  pouvoir  indé- 
pendant, relevant  de  la  France  et  non  de  la  royauté,  ne 
croyaient-ils  pas  de  leur  devoir  de  lier  par  serment  leur 
volonté  à  celle  de  la  couronne.  Les  interprétations 
sont  libres  en  pareille  matière,  mais  pour  notre  part 
nous  estimons  que  la  première,  bien  que  moins  drama- 
tique que  l'autre,  est  la  plus  conforme  à  l'histoire  et  à 
la  vérité.  On  ne  songeait  guère,  en  1614,  à  ériger  la  na- 
tion en  rivale  du  roi,  et  le  serment  de  fidélité,  qui  ne 
contrarie  nullement  les  franchises  et  les  privilèges  de 
la  France  moderne,  ne  devait  guère  paraître,  à  la 
France  du  dix-septième  siècle,  une  marque  d'abdica- 
tion ou  de  servilité. 

L'assemblée  de  1614  devait  manifester  au  grand 
jour  ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  dans  l'institution 
politique  des  états  généraux  :  aucune  résolution  ne 
pouvait  être  présentée  à  la  sanction  royale  si  elle  n'a- 
vait été  approuvée  par  les  trois  ordres,  et  sur  plusieurs 
questions  importantes  chaque  chambre  délibérait 
isolément  et  n'obtenait  point  le  concours  des  deux 
autres.  Les  volontés  et  les  idées  étaient  en  grande  fer- 
mentation ,  depuis  vingt-cinq  ans,  et  les  trois  ordres, 
au  lieu  de  se  concerter  pour  exprimer  une  pensée  com- 
mune, réclamaient  avant  tout  des  innovations  et  des 
solutions  dont  aucune  ne  répondait  à  un  yœJH  générai. 
La  noblesse  s'élevait   contre   l'hérédité  des  charges, 
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contre  la  transmission  des  offices  par  voie  de  vente, 
contre  la  «paillette,  »  droit  annuel  que  payaient  ceux 
qui  voulaient  assurer  à  leurs  héritiers  la  disposition 
de  leurs  offices.  En  attaquant  ces  abus  la  noblesse 
n'avait  point  en  vue  d'établir  l'égale  admission  de 
tous  aux  charges  publiques,  mais  de  réserver  les  of- 
fices royaux  au  choix  du  prince  ;  or  ce  choix  ne  pou- 
vait guère  tomber  que  sur  les  gens  de  cour,  tandis  que 
la  vénalité  des  charges  permettait  à  la  riche  bour- 
geoisie d'y  avoir  accès  et  d'accroître  son  influence  po- 
litique aux  dépens  des  seigneurs.  Le  clergé  et  la  no- 
blesse demandaient  à  être  affranchis  de  la  gabelle  ; 
mais  cette  exemption  ne  pouvait  être  concédée  qu'en 
faisant  peser  le  fardeau  tout  entier  sur  le  peuple. 
Quant  au  tiers-état,  il  ne  consentait,  à  son  tour,  à  ré- 
clamer l'abolition  de  la  paulette  et  de  la  vénalité  des 
charges  qu'autant  qu'on  décréterait  une  réduction  du 
quart  sur  la  taille  et  qu'on  suspendrait  le  payement  des 
pensions  et  des  gratifications ,  trop  souvent  arrachées 
à  la  faiblesse  du  gouvernement  par  des  factieux  de 
haut  étage.  Le  clergé  accédait  volontiers  aux  demandes 
du  tiers ,  mais  il  insistait  pour  qu'on  n'en  fît  pas  une 
condition  de  l'adhésion  de  cet  ordre  aux  requêtes  des 
deux  autres  chambres.  Les  différents  ordres  ne  pou- 
vant s'accorder  agirent  séparément.  Durant  ce  débat 
et  ces  conflits ,  demeurés  stériles  par  le  vice  même 
des  institutions ,  le  tiers-état  prit  une  attitude  conci- 
liante, mais  digne,  comme  s'il  s'essayait  à  devenir  un 
pouvoir.  S'adressant  aux  députés  du  clergé  par  l'or- 
gane de  Jean  Savaron,  député  d'Auvergne,  il  leur  re- 
procha de  vouloir  supprimer  la  paulette  et  de  main- 
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tenir  les  pensions.  «  Quand  vous  vous  buttez  ,  disait 
l'orateur,  à  l'extinction  du  droit  annuel  ,  ne  donnez- 
vous  pas  à  entendre  que  votre  intention  n'est  autre 
que  d'attaquer  les  officiers  qui  possèdent  les  charges 
dans  le  royaume  ,  puisque  vous  supprimez  (dans  vos 
projets  de  réforme)  ce  que  vous  devriez  demander 
avec  le  plus  d'instance,  à  savoir  l'abolition  des  pen- 
sions, qui  tirent  bien  d'autres  conséquences  que  le 
droit  annuel  (la  paillette)?  Vous  voulez  ôter  des  coffres 
du  roi  seize  cent  mille  livres  qui  lui  reviennent  chaque 
année,  et  vous  voulez  surcharger  de  cinq  millions 
l'État,  que  le  roi  paye  tous  les  ans  pour  acheter,  à  de- 
niers comptants,  la  fidélité  de  ses  sujets?...  »  Jean  Sa- 
varon  ,  en  parlant  aux  députés  de  la  noblesse ,  se 
montra  encore  plus  hardi;  il  ne  craignit  pas  de  dire 
que,  ce  qui  fermait  aux  gentilshommes  l'accès  des 
charges,  ce  n'était  point  la  taxe  annuelle,  mais  le  peu 
d'aptitude  des  candidats.  «  Messieurs ,  ajouta-t-il , 
rentrez  dans  le  mérite  de  vos  ancêtres ,  et  les  portes 
vous  seront  ouvertes  aux  honneurs  et  aux  charges. 
L'histoire  nous  apprend  que  les  Romains  mirent  tant 
d'impôts  sur  nos  pères  que  ces  derniers  enfin  secouè- 
rent le  joug  de  l'obéissance...  Le  peuple  est  si  chargé 
de  tailles  qu'il  est  à  craindre  qu'il  n'en  arrive  pa- 
reille chose.  Dieu  veuille  que  je  sois  mauvais  pro- 
phète (i)!  »  Ce  langage  dur  et  juste  souleva  les  mur- 
mures de  la  chambre  des  nobles.  Quant  à  la  chambre 
du  clergé,  elle  loua  le  courage  de  l'orateur,  mais  elle 
n'obtempéra  pas  aux  réclamations  dont  il  était  l'inter- 

(i)  Procès-verbal  et  cahier  de  la  noblesse,  etc.,    l6l5,  —  Relation  des 
états  de  l6l4>  par  Florimonri  Rapine,  etc. 
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prête.  Le  tiers-état  ne  se  rebuta  point,  et,  ne  pouvant 
associer  à  ses  doléances  les  deux  autres  chambres,  ii 
prit  la  résolution  d'en  référer  directement  à  Louis  XIII. 
Le  Mémoire  qui  fut  présenté  au  roi  eut  pour  rédac- 
teur le  même  Jean  Savaron,  dont  la  noblesse  avait 
écarté  les  plaintes.  L'orateur  plaidait  devant  le  sou- 
verain, aussi  bien  que  devant  les  ordres  privilégiés, 
la  cause  du  peuple  pauvre  et  celle  des  communes. 
Étalant  sous  les  yeux  de  Louis  XIII  les  preuves  irrécu- 
sables des  misères  publiques  :  «  Que  diriez-vous,  Sire, 
ajoutait-il,  si  vous  aviez  vu  dans  vos  pays  de  Guienne 
et  d'Auvergne  les  hommes  paître  l'herbe  à  la  ma- 
nière des  bêtes?  Cette  nouveauté  et  misère  inouïe  en 
votre  État  ne  produiroit-elle  pas  dans  votre  âme  royale 
un  désir  digne  de  Votre  Majesté  pour  subvenir  à  une 
calamité  si  grande  ?  »  Savaron  partait  de  là  pour  de- 
mander, avec  la  réduction  des  tailles ,  le  retranche- 
ment de  tous  les  abus  dénoncés  par  le  tiers-état;  puis 
il  abordait  de  nouveau  les  points  d'où  provenait  le 
désaccord  entre  le  tiers  et  les  deux  autres  ordres, 
a  Vos  officiers,  Sire,  disait-il,  secondant  l'intention 
du  clergé  et  de  la  noblesse ,  se  sont  portés  à  requérir 
de  Votre  Majesté  la  surséance  du  droit  annuel,  qui  a 
causé  un  prix  si  excessif  es  offices  de  votre  royaume 
qu'il  est  malaisé  qu'autres  y  soient  jamais  reçus  que 
ceux  qui  auront  plus  de  biens  et  de  richesses,  et  bien 
souvent  moins  de  mérite,  suffisance  et  capacité  :  con- 
sidération, à  vrai  dire,  très-plausible,  mais  qui  semble 
être  excogitée  pour  donner  une  atteinte  particulière 
à  vos  officiers,  et  non  à  dessein  de  procurer  le  bien 
de  votre  royaume.  Car,  à  quel  sujet  demander  l'abo- 
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lition  de  la  paulette  si  Votre  Majesté  ne  supprime  de 
tout  point  la  vénalité  des  offices?...  Ce  n'est  pas  le 
droit  annuel  qui  a  donné  sujet  à  la  noblesse  de  se  pri- 
ver et  retrancher  des  honneurs  de  judicature ,  mais 
l'opinion  en  laquelle  elle  a  été  depuis  longues  années 
que  la  science  et  l'étude  affaiblissoient  le  courage  et 
rendoient  la  générosité  lâche  et  poltronne...  On  vous 
demande ,  Sire ,  que  vous  abolissiez  la  paulette...  et 
l'on  ne  parle  point  que  vous  supprimiez  l'excès  des 
pensions,  qui  sont  tellement  effrénées  qu'il  y  a  de 
grands  et  puissants  royaumes  qui  n'ont  pas  tant  de  re- 
venus que  celui  que  vous  donnez  à  vos  sujets  pour 
acheter  leur  fidélité...  »  On  voit,  à  la  reproduction  des 
mêmes  phrases  et  des  mêmes  doléances,  que  la  bour- 
geoisie parlait  avec  amertume  de  l'abus  des  pensions 
accordées  aux  gens  de  cour,  et  dont  le  peuple,  après 
tout,  faisait  les  frais.  La  noblesse  se  montra  très-irritée 
de  ces  attaques  et  résolut  de  s'en  plaindre  au  roi. 
Grâce  à  l'intervention  du  clergé,  ce  conflit  aurait  pu 
être  apaisé  ;  mais  le  tiers-état ,  après  avoir  consenti 
à  porter  des  paroles  de  concorde  à  la  noblesse,  eut 
l'imprudence  de  comparer  les  trois  ordres  de  l'État 
à  trois  frères.  La  noblesse  s'indigna  de  ce  rapproche- 
ment, qui  impliquait  une  idée  d'égalité  entre  elle  et  les 
communes;  dominée  par  cette  irritation  violente,  la 
chambre  des  nobles  se  présenta  chez  le  roi  et  se 
plaignit  du  tiers-état,  «  ordre  composé  du  peuple  des 
villes  et  des  champs,  cesxderniers  quasy  tous  hom- 
magers  et  justiciables  des  deux  premiers  ordres.  »  L'o- 
rateur de  la  noblesse,  désignant  les  députés  des  com- 
munes, ne  craignit  pas  de  dire  :  «  Ce  sont  eux  qui, 

11. 
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méconnaissant  leur  condition ,  sans  l'aveu  de  ceux 
qu'ils  représentent,  veulent  se  comparer  à  nous.  » 
Le  baron  de  Senecey,  qui  portait  la  parole,  ajouta  : 
«  J'ai  honte,  Sire,  de  vous  dire  les  termes  qui  de 
nouveau  nous  ont  offensés  ;  ils  comparent  votre  État  à 
une  famille  composée  de  trois  frères;  ils  disent  l'ordre 
ecclésiastique  être  l'aîné,  le  nôtre  le  puîné,  et  eux 
les  cadets ,  et  qu'il  advient  souvent  que  les  maisons 
ruinées  par  les  aînés  sont  relevées  par  les  cadets.  En 
quelle  misérable  condition  sommes-nous  tombés  si 
cette  parole  est  véritable  (i)  !  »  Selon  une  relation  qui 
complète  ces  détails ,  les  députés  de  la  noblesse ,  en 
se  retirant,  faisaient  entendre  des  exclamations  très- 
vives.  «  Nous  ne  voulons  pas,  disaient-ils,  que  des 
fils  de  cordonniers  et  de  savetiers  nous  appellent 
frères.  Il  y  a ,  de  nous  à  eux,  autant  de  différence 
qu'entre  le  maître  et  le  valet  (2).  »  De  ces  orgueil- 
leuses paroles  aux  réactions  populaires  qui  devaient 
en  être  le  châtiment ,  il  y  avait  encore  près  de  deux 
siècles  d'histoire. 

Le  tiers-état  ne  se  laissa  point  abattre  par  cette  dé- 
monstration ;  il  s'en  remit  au  clergé  du  soin  de 
faire  entendre  raison  à  la  noblesse ,  et  approuva 
d'ailleurs  le  langage  et  les  expressions  qui  l'avaient 
si  étrangement  choquée  les  gentilshommes.  Dans  cette 
situation  le  gouvernement  chercha  à  son  tour  à  pa- 
cifier les  esprits  ;  puis  il  intervint  auprès  du  tiers,  et 
obtint  de  cette  chambre  qu'on   donnerait ,  pour  la 

(1)   Procès-verbal  et  cahier  de  la  noblesse,  ms.  de  la  Bibl.  impériale, 
Tonds  de  Brienne,  n°  a83,  f.  63,  v°. 
(1)  Relation  de  Florimond  Rapine. 
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forme,  une  sorte  de  satisfaction  à  la  noblesse.  Ainsi 
fut  terminé  ce  différend,  qui,  en  i6i4,  n'excerça  point 
une  grande  influence  sur  l'esprit  public.  De  nos  jours 
on  rencontre  avec  intérêt  ce  souvenir  dans  les  annales 
de  la  France ,  on  en  apprécie  la  portée. 

Une  question  bien  autrement  grave  venait  d'être 
soulevée  ;  elle  tenait  aux  droits  respectifs  de  la  puis- 
sance spirituelle  et  de  la  puissance  temporelle. 

Le  tiers-état ,  sur  ce  terrain ,  en  était  resté  à  son 
point  de  départ ,  c'est-à-dire  aux  solutions  telles  que 
les  avait  réclamées  Philippe  le  Bel,  au  début  du  qua- 
torzième siècle.  Dans  son  alliance  avec  la  royauté  le 
tiers-état  obtenait  de  voir  quelques-uns  de  ses  droits 
garantis ,  fort  précairement  d'ailleurs ,  contre  les  at- 
teintes du  pouvoir  féodal;  en  revanche  il  accordait 
au  roi  le  privilège  ,  inconnu  chez  nos  ancêtres ,  de  ne 
relever  sur  la  terre  que  de  son  épée.  Les  légistes 
avaient  si  bien  commenté  le  droit  romain  ,  si  adroite- 
ment interprété  les  Pandectes  dans  le  sens  de  la  mo- 
narchie absolue  ,  que  la  France  s'était  vu  imposer 
peu  à  peu  toutes  les  doctrines  politiques  en  honneur 
sous  Dioclétien  et  sous  Justinien.  Plus  le  tiers-état 
concédait  à  la  royauté ,  plus  il  croyait  faire  acte  de 
soumission  loyale ,  plus  il  se  croyait  à  l'abri  des  pré- 
tentions des  seigneurs.  Nous  venons  de  voir  avec  quelle 
insolence  la  chambre  des  nobles,  aux  états  de  1614, 
avait  traité  la  bourgeoisie  et  le  peuple;  il  était  bien 
permis  alors  à  cette  même  bourgeoisie  et  à  ce 
même  peuple  de  se  placer  sous  l'égide  de  la  royauté 
pour  conserver,  en  face  de  la  noblesse,  les  droits  ci- 
vils, l'existence  sociale,  qui  avaient  coûté  à  nos  pères 
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quatre  siècles  de  luttes  et  de  sacrifices.  Le  moment 
n'était  pas  venu,  pour  le  tiers  de  161 4  ?  de  se  dire 
qu'en  s'unissant  à  la  couronne  contre  les  deux  pre- 
miers ordres  de  l'Etat  on  ne  travaillait  qu'à  fonder 
le  despotisme.  On  allait  au  plus  pressé,  et  on  y  allait 
avec  tous  les  entraînements  aveugles  de  la  bataille. 

En  compilant  son  cahier  général  sur  les  cahiers 
provinciaux,  il  prit  dans  le  cahier  de  l'Ile-de-France 
et  plaça  en  tête  de  ses  vœux  un  article  dont  l'Univer- 
sité de  Paris  avait  fourni  la  rédaction  première  ;  il  y 
était  dit  :  «  Le  roi  sera  supplié  de  faire  arrêter  en  l'as- 
semblée des  états,  pour  loi  fondamentale  du  royaume 
qui  soit  inviolable  et  notoire  à  tous,  que,  comme  il 
est  reconnu  souverain  en  son  Etat,  ne  tenant  sa  cou- 
ronne que  de  Dieu  seul,  il  n'y  a  puissance  en  terre, 
quelle  qu'elle  soit,  spirituelle  ou  temporelle,  qui  ait 
aucun  droit  sur  son  royaume,  pour  en  priver  les  per- 
sonnes sacrées  de  nos  rois ,  ni  dispenser  ou  absoudre 
leurs  sujets  de  la  fidélité  et  obéissance  qu'ils  lui  doi- 
vent, pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit. 
Tous  les  sujets  ,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient ,  tiendront  cette  loi  pour  sainte  et  véritable , 
comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  sans  distinction, 
équivoque  ou  limitation  quelconque  ,  laquelle  sera 
jurée  et  signée  par  tous  les  députés  des  états,  et  do- 
rénavant par  tous  les  bénéficiers  du  royaume...  Tous 
professeurs ,  régents  ,  docteurs  et  prédicateurs  seront 
tenus  de  l'enseigner  et  publier  (i).  »  C'était  la  néga- 
tion du  droit  que  les  papes,  vicaires  de  Jésus-Christ 

(i)  Relation  de  Florimond  Rapine,  p.  2,85. 
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et  investis  de  l'autorité  de  lier  ou  de  dédier,  avaient  si 
longtemps  excercé  au  moyen  âge,  alors  qu'ils  inter- 
venaient comme  juges  entre  les  rois  et  les  peuples.  La 
Ligue  avait  résisté  sous  la  protection  de  ce  même  droit, 
et  la  grande  école  catholique  ,  qui  se  rattachait  à  Rome 
par  la  pensée  et  la  soumission ,  n'avait  jamais  cessé 
d'admettre  la  suprématie  de  la  papauté  s'exerçant 
d'une  manière  légitime  pour  mettre  à  couvert  des  abus 
de  la  tyrannie  les  nations  chrétiennes  réfugiées  dans 
le  bercail  du  pasteur  suprême.  Les  rois  et  les  légistes, 
depuis  le  déplorable  schisme  d'Occident,  s'étaient 
lassés  du  joug  de  l'Agneau  ;  ils  avaient  institué  en 
dehors  de  l'Eglise  un  ordre  social  basé  sur  le  nom- 
bre et  sur  la  force,  qui  sont  essentiellement  mo- 
biles, et  ils  se  vantaient  de  ne  relever  que  de  Dieu 
et  de  leur  épée.  Cette  prétention  du  pouvoir  royal 
n'était  point  admise  dans  les  conseils  de  la  papauté,  et 
le  tiers-état,  en  1614,  à  la  requête  de  l'Université  de 
Paris  ,  voulait  faire  acte  de  dévouement  à  la  couronne 
en  inscrivant  parmi  les  lois  de  la  France  la  résolution 
que  nous  venons  de  mentionner. 

La  chambre  du  clergé  et  celle  de  la  noblesse,  moins 
dociles  que  la  chambre  bourgeoise  aux  inspirations 
des  docteurs  et  des  légistes  ,  s'étonnèrent  de  voir  le 
tiers-état  adopter  une  résolution  aussi  grave,  qui 
avait  pour  objet  de  résoudre  un  problème  débattu  et 
discuté  depuis  des  siècles,  et  qui  touchait  à  la  ques- 
tion si  difficile  de  l'indépendance  réciproque  des  deux 
puissances.  Le  clergé  vit  avec  déplaisir  qu'on  eut  im- 
prudemment porté  le  débat  sur  une  question  sans 
utilité  actuelle  et  évidemment  prématurée.  11  invita  les 
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deux  autres  chambres  à  ne  discuter  et  à  ne  voter  aucune 
proposition  intéressant  la  religion  et  les  droits  de  l'É- 
glise avant  d'en  référer  préalablement  à  la  chambre 
ecclésiastique.  Entrant  ensuite  dans  le  fond  même  de 
la  discussion,  il  déclara  l'article  inutile  en  ce  qu'il  ne 
faisait  que  reproduire  une  décision  du  concile  de  Cons- 
tance. La  noblesse  adhéra  à  cette  déclaration,  et  puis 
les  deux  chambres,  pourobliger  le  tiers-état  à  revenir 
sur  son  vote,  envoyèrent  auprès  de  la  chambre  des 
bourgeois  une  députation  collective,  chargée  de  ré- 
clamer la  suppression  de  l'article  dicté  parles  légistes. 
Le  cardinal  du  Perron,  orateur  de  cette  députation,  fit 
entendre  au  tiers-état  une  longue  et  mémorable  dis- 
sertation surle  droit  qu'avait  l'Église  dedélierde  leur 
serment  de  fidélité  les  sujets  des  princes  qui  embras- 
saient ouvertement  l'hérésie  et  mettaient  en  péril  la  foi 
catholique  dans  leurs  États.  Ce  discours  est  un  monu- 
ment historique  d'une  certaine  importance,  en  cela  sur- 
tout qu'on  y  rencontre  l'expression  de  l'opinion  du 
clergé  de  France  aux  états  de  i6i4-  L'orateur,  exami- 
nant et  discutant  le  projet  d'article  voté  par  le  tiers- 
état,  cherche  à  en  définir  la  portée.  D'aprèslui,  ce  même 
article  a  un  triple  objet  :  i°  il  condamne  comme  hé- 
rétique et  impie,  à  la  suite  du  concile  de  Cons- 
tance, la  doctrine  qu'il  est  loisible  à  tout  individu  de 
tuer  un  roi  dès  qu'il  est  tyran;  i°  il  reconnaît  que  le 
roi  de  France  n'a  point  de  supérieur  temporel  sur  la 
terre ,  comme  c'était  le  cas  de  quelques  autres  ;  3°  le 
point  litigieux,  savoir  :  le  roi  tient  son  pouvoir  tel- 
lement de  Dieu  qu'il  ne  peut  en  être  privé ,  ni  son 
peuple  absous  du  serment  de  fidélité,  dans  aucun  cas 
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ni  par  aucune  autorité  quelconque.  Le  cardinal  du 
Perron  ,  insistant  sur  ce  point ,  établit  que,  prétendre 
ériger  cette  dernière  proposition  en  loi  et  en  dogme, 
et  déclarer  l'opinion  contraire  impie  et  détestable, 
c'est  tomber  en  quatre  manifestes  et  graves  inconvé- 
nients. «  Et  d'abord,  dit-il,  c'est  forcer  les  âmes  et  jeter 
des  pièges  aux  consciences,  en  les  obligeant  de  croire 
et  de  jurer,  comme  doctrine  de  foi  et  conforme  à  la 
parole  de  Dieu,  une  doctrine  dont  le  contraire  est  tenu 
pour  vrai  par  toutes  les  autres  parties  de  l'Église  ca- 
tbolique  et  l'a  été  jusqu'ici  par  leurs  propres  prédé- 
cesseurs. 2°  C'est  renverser  de  fond  en  comble  l'auto- 
rité de  l'Église  et  ouvrir  les  portes  à  toutes  sortes  d'hé- 
résies que  de  vouloir  que  les  laïques,  sans  être  guidés 
et  précédés  d'aucun  concile  œcuménique  ni  d'aucune 
sentence  ecclésiastique,  osent  entreprendre  de  juger 
delà  foi,  décider  des  parties  d'une  controverse  et 
prononcer  que  l'une  est  conforme  à  la  parole  de  Dieu 
et  l'autre  impie  et  détestable  ;  3°  C'est  nous  précipiter 
en  un  schisme  évident  et  inévitable;  car,  tous  les  au- 
tres peuples  catholiques  tenant  cette  doctrine,  nous  ne 
pouvons  la  déclarer  pour  contraire  à  la  parole  divine 
et  pour  impie  et  détestable  sans  renoncer  à  la  com- 
munion du  chef  et  des  autres  parties  de  l'Église,  et  sans 
confesser  que  l'Église  a  été,  depuis  tant  de  siècles,  non 
l'Église  de  Dieu,  mais  la  synagogue  de  Satan,  non  l'é- 
pouse du  Christ,  mais  l'épouse  du  diable.  4°  C'est  non- 
seulement  rendre  le  remède  que  l'on  veut  apporter  au 
péril  des  rois  inutile,  en  infirmant,  par  le  mélange 
d'une  chose  contredite,  ce  qui  est  tenu  pour  certain 
et  indubitable,  mais  même,  au  lieu  d'assurer  la  vie 
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et  l'état  de  nos  rois,  c'est  mettre  en  plus  grand  péril 
l'un  et  l'autre,  parla  suite  des  guerres  et  autres  dis- 
cordes et  malheurs  que  les  schismes  ont  accoutumé 
d'attirer  après  eux.  n 

Le  cardinal  du  Perron  démontre  ensuite  ces  quatre 
points,  surtout  le  premier,  avec  une  grande  recherche 
d'érudition.  Poursuivant  jusqu'au  bout  son  raisonne- 
ment, il  s'attache  à  établir  :  «  i°  que  non-seulement 
toutes  les  autres  parties  de  l'Eglise  tiennent  qu'en  cas 
de  princes  hérétiques  ou  apostats  les  sujets  peuvent 
être  absous  du  serment  fait  à  eux  ou  à  leurs  prédéces- 
seurs, mais  que,  durant  onze  siècles,  c'est-à-dire  de 
Constantin  à  Luther,  cette  doctrine  a  été  reçue  et 
adoptée  par  toutes  les  nations  chrétiennes.  »  Il  ajoute 
«  que  cette  doctrine  a  été  constamment  tenue  en 
France,  où  nos  rois,  et  particulièrement  ceux  de  la 
dernière  race,  l'ont  protégée  par  leur  autorité  et  par 
leurs  armes;  où  nos  conciles  l'ont  appuyée  et  main- 
tenue; où  tous  nos  évêques  et  docteurs  scolastiques, 
depuis  que  l'école  de  la  théologie  est  instituée  jusqu'à 
nos  jours,  l'ont  écrite,  prêchée  et  enseignée,  et  où, 
finalement,  tous  nos  magistrats,  officiers  et  juriscon- 
sultes l'ont  suivie  et  favorisée,  même  souvent  pour  des 
crimes  de  religion  plus  légers  que  l'hérésie  et  l'apos- 
tasie. »  Ce  discours,  dont  nous  ne  pouvons  donner 
que  la  substance,  est  éminemment  remarquable  au 
point  de  vue  des  considérations  historiques.  S'adres- 
sant  au  tiers-état,  l'orateur  ne  craint  pas  de  dire  : 
«  Jl  n'y  a  que  vingt-cinq  ans  que  ceux  de  votre  ordre, 
emportés  par  le  tumulte  des  temps,  voulurent  établir 
en   pleins    états    une  loi  fondamentale  d'État  toute 
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contraire  à  celle  de  votre  article.  »  Pour  refuser  à  l'E- 
glise et  à  son  chef  le  pouvoir  d'absoudre  du  serment 
de  fidélité,  les  partisans  de  l'article  s'appuyaient 
beaucoup  de  Barclay,  auteur  catholique  d'Angleterre. 
Du  Perron  leur  fait  voir  que  Barclay  admet  quelque 
chose  de  bien  autrement  dangereux,  savoir:  «  que 
les  peuples  peuvent  secouer  le  joug  des  rois  et  s'ar- 
mer contre  eux  en  deux  cas  :  lorsque  le  roi  tend  à 
ruiner  le  royaume  ou  la  république,  ou  quand  il  veut 
rendre  le  royaume  feudataired'un  autre.  »  S'appuyant 
sur  cette  déclaratiou  hardie  et  redoutable,  l'orateur 
démontre  que,  le  peuple  étant  ainsi  juge  en  sa  propre 
cause,  le  sort  des  rois  est  bien  autrement  en  péril  que 
quand  le  jugement  appartient  à  l'Eglise  et  à  son  chef; 
«  car,  ajoute  le  cardinal,  pourvu  qu'un  auteur  dise 
quelque  chose  contre  le  pape,  qu'il  mette  tant  qu'il 
voudra  le  salut  des  rois  sous  les  pieds  du  peuple,  il 
est  embrassé,  chéri  et  adoré.  Et  de  cela  il  ne  faut  pas 
de  meilleures  preuves  que  l'édition  deGersonqueceux 
mêmes  qui  ont  été  les  premiers  auteurs  de  l'article 
qu'on  nous  propose  maintenant  ont  fait  réimprimer 
depuis  huit  ans,  avec  inscriptions,  images  et  éloges,  à 
cause  qu'il  leur  semble  avoir  écrit  contre  le  pape; 
car,  en  son  sermon  prononcé  devant  le  roi  Charles  VII 
au  nom  de  l'Université  de  Paris,  après  avoir  fait 
parler  la  sédition,  qui  veut  que  l'on  use  indifférem- 
ment et  sans  exception  de  cette  règle  de  Sénèque  : 
//  nj  a  point  de  sacrifice  plus  agréable  à  Dieu  que 
Voccision  des  tyrans ,  et  que  l'on  emploie  contre  plu- 
sieurs personnes  accusées  de  tyrannie,  et  sur  toute 
sorte  de  soupçons   et  de  libelles  diffamatoires  ,  et   la 
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dissimulation,  qui  veut,  au  contraire,  que  l'on  n'en  use 
jamais,  mais  que  l'on  endure  tout  des  tyrans,  il  intro- 
duit la  discrétion,  qui  enseigne  comment  il  faut  en 
user,  en  ces  mots  :  Concluons,  de  plus,  que,  si  le  chef 
ou  quelque  autre  membre  de  la  république  encourait  un 
tel  inconvénient  qu'il  voulût  avaler  le  levain  mortel  de 
la  tyrannie,  chaque  membre,  en  son  lieu,  devrait  s'j  op- 
poser de  tout  son  pouvoir,  par  les  moyens  expédients  et 
tels  qu'il  ne  s'en  suivît  pas  pis.  Car  il  n'est  pas  à  propos, 
si  la  tête  est  affligée  d'une  petite  douleur,  que  la  main 
la  frappe,  attendu  que  ce  serait  folie  ;  ni  ne  faut  pas  la 
couper  ni  la  séparer  incontinent  cFavec  tout  le  corps, 
mais  la  médeciner  doucement ,  tant  par  bonnes  paroles 
qu  autrement,  à  l'exemple  des  prudents  médecins.  Il  n'y 
auroit  rien  de  plus  déraisonnable  et  de  plus  cruel  que 
de  vouloir  exclure  la  tyrannie  par  une  sédition.  J'ap- 
pelle sédition  une  rébellion  populaire  sans  cause  et  sans 
raison,  qui  est  souvent  pire  que  la  tyrannie,  etc.  Il  est 
besoin  d'une  grande  et  singulière  discrétion,  prudence  et 
tempérance,  pour  expulser  la  tyrannie  ;  et  partant  il 
faut  ouïr  et  ajouter  foi  aux  philosophes ,  jurisconsul- 
tes, légistes,  théologiens,  aux  hommes  de  bonne  vie,  de 
bonne  et  naturelle  prudence,  de  grande  expérience,  dont 
il  est  dit  :  Es  vieillards  se  trouve  l'expérience;  car  un 
seigneur,  pour  être  pécheur  en  plusieurs  cas,  ne  doit  pas 
être  incontinent  jugé  tyran. 

«  Et  en  l'œuvre  des  dix  considérations  contre  les  flat- 
teurs des  rois,  où  il  récapitule  une  partie  des  discours 
de  son  sermon  :  C'est  erreur,  dit-il,  de  croire  qu'un 
prince  terrien  ne  soit  obligé  à  rien,  durant  sa  domination, 
à  ses  sujets  ;  car,  selon  le  droit  divin  et  la  naturelle 
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équité  et  la  fin  de  la  vraie  domination,  comme  les  sujets 
doivent  foi,  aide  et  service  à  leur  seigneur,  ainsi  le  sei- 
gneur doit  à  ses  sujets  foi  et  protection.  Et  si  le  prince 
les  poursuit  manifestement  et  avec  obstination  en  injure 
et  de  fait,  alors  cette  règle  naturelle  :  Il  est  licite  de 
repousser  la  force  par  la  force  ;  et  cette  sentence  de  Sé- 
neque  :  On  ne  peut  immoler  de  victime  plus  agréable  à 
Dieu  quun  tyran,  ont  lieu. 

«    Et  encore,  reprend  l'orateur,  ce    qui  est   plus 
étrange,    c'est  que    ceux  qui  Font   fait  réimprimer 
n'ont  daigné  mettre,  ni  au  commencement  de    ses 
œuvres,  ni  à  la  marge  de  ces  paroles,  aucune  note 
pour  les  censurer  et  avertir  le  lecteur  de  s'en  donner 
de  garde.    Mais  comment   l'eussent-ils  fait    sans  se 
condamner  eux-mêmes,  eux  qui,  durant  les  orages  de 
ces  derniers  troubles  ,  avaient   été  les  porte-enseignes 
ou  plutôt  porte-flambeaux  de  cette  pernicieuse  doc- 
trine ,  et  l'avaient  soutenue  et  publiée  contre  le  roi 
Henri  III  par  thèses  disputées  et  imprimées  ?  Car  voici 
leurs  mots   :  //  est  très-certain   que  de  droit  divin  et 
naturel  les  États  sont  par-dessus  les  rois.   Et  derechef: 
//  a  été  licite  à  tous  les  peuples  de  France  de  prendre 
très-justement    les  armes  contre  le  tyran,  c'est-à-dire 
contre   le  roi  Henri  III.  Et  un  peu  après  :  Ceux  qui 
considèrent  diligemment  les  choses  jugeront  que  les 
ennemis  éternels  de  la  religion  et  de  la  patrie  doivent 
être  poursuivis   non-seulement   par    les    armes  pu- 
bliques, mais  par  le  fer  et  les  embûches  des  particu- 
liers, et  que   Jacques  Clément,  dominicain,  n'a  été 
animé  d'autres  désirs  que  de  l'amour  des  lois  de  sa 
patrie  et  du  zèle  de  la  discipline  ecclésiastique,  par  le- 
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quel  ce  restaurateur  de  noire  liberté  a  imposé  à  son  propre 
chef  la  grâce  et  a  notre  col  les  carquois  (for  et  colliers 
célestes  de  F  Eglise.  Ce  que  je  dis  n'est  point  pour  les 
scandaliser,  car  je  cite  leurs  noms,  ni  pour  leur  re- 
procher ce  que  la  bonté  et  la  clémence  du  roi  a  en- 
seveli ,  mais  pour  montrer  qu'ils  devraient  se  conten- 
ter de  vaquer  le  reste  de  leurs  jours  à  laver  et  effacer 
leur  offense  avec  leurs  larmes,  et  non  pas  se  mêler  de 
faire  des  leçons  du  service  des  rois  à  ceux  qui  les  ont 
toujours  bien  et  fidèlement  servis,  voire  même  lors- 
qu'ils les  persécutaient.  Mais  ce  sont  des  esprits  vio- 
lents, qui,  s'étant  portés  à  une  extrémité  et  ne  pouvant 
demeurer  au  milieu,  ont  cru  que  le  moyen  de  se  jus- 
tifier était  de  passer  à  l'autre,  et  se  mettre  à  écrire  et 
à  combattre  contre  le  pape  (i).  » 

Cette  harangue  souleva  dans  la  chambre  du  tiers 
une  très-vive  agitation.  Les  légistes  ne  voulurent  pas 
se  contenter  de  la  déclaration  du  concile  de  Constance 
(décret  i5),  que  le  clergé  proposait  de  substituer  à  la 
résolution  de  l'assemblée.  Il  remarqua  que  le  décret 
du  concile  prononçait  seulement  la  condamnation  de 
ceux  qui  attentent  à  la  vie  des  tyrans,  non  exspectata 
sententia  vel  mandat  ojudicis  cuj  use  unique.  L'ordre  ec- 
clésiastique ,  de  son  coté ,  rappelant  les  dépositions 
fréquentes  des  souverains  prononcées  par  le  saint- 
siége,  déclarait  que,  bien  que  des  opinions  opposées 
sur  cette  question  pussent  être  soutenues  sans  nuire 
à  la  foi,  lorsqu'une  autorité  séculière  prononçait 
qu'une  de  ces  opinions  était  impie  ,  elle  se  précipitait 

(i)  Recueil  des  actes,  titres  et  mémoires  concernant  les  affaires  du  clergé 
de  France ,  Paris ,  etc.  —  Remontrance  du  cardinal  du  Perron,  etc. 
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elle-même  dans  le  schisme.  Le  débat  pouvait  amener 
des  divisions  déplus  en  plus  opiniâtres,  lorsqu'in- 
tervint,  le  6  janvier  i6i5  ,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat 
aux  termes  duquel  le  roi  évoquait  à  sa  propre  per- 
sonne tous  ces  différends  et  faisait  défense  expresse  aux 
états  de  s'en  occuper  davantage.  Cette  détermina- 
tion du  gouvernement  mit  fin  à  une  querelle  sans 
issue  ,  et  l'article  introduit  par  la  chambre  du  tiers 
dans  ses  cahiers  fut  rayé  ,  mais  non  sans  murmure  , 
ni  sans  résistance.  Cent  vingt  députés,  la  majorité  de  la 
chambre  ,  votèrent  contre  la  suppression  de  ce  même 
article;  mais,  comme  les  suffrages  furent  recueillis 
pas  provinces  et  non  pas  bailliages  ,  l'avis  de  la  mino- 
rité prévalut.  Ajoutons  que  le  tiers-état,  tout  en  obéis- 
sant à  la  force,  protesta  à  sa  manière  contre  l'injonc- 
tion royale;  il  ordonna  qu'on  laisserait  dans  la  copie 
des  cahiers  un  espace  blanc  et  qu'on  inscrirait  à  la 
marge  cette  note  :  «  Le  premier  article  ,  extrait  du 
procès-verbal  de  le  chambre  du  tiers-état,  a  été  pré- 
senté au  roi  par  avance  du  premier  cahier ,  et  par  com- 
mandement de  SaMajesté ,  qui  a  promisde  répondre.  » 
Cette  réponse  de  la  couronne  allait  se  faire  attendre 
plus  d'un  demi-siècle,  ou,  pour  mieux  dire,  le  pro- 
blème ne  devait  se  produire  de  nouveau  qu'en  pré- 
sence de  Louis  XIV  et  de  Bossuet,  lors  de  l'assem- 
blée de  1682.  Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événe- 
ments. 

Le  tiers-état  sollicitait  la  diminution  de  la  taille; 
au  mépris  de  ses  réclamations  elle  fut  augmentée  ,  en 
ce  sens  que  le  salaire  des  receveurs,  qui  jusqu'alors 
avait  été  prélevé  sur  les  deniers  du  roi,  futmis  à  la  charge 
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des  contribuables.  Nouvelles  doléances  de  la  chambre, 
auxquelles  le  gouvernement  répondit  par  un  exposé 
fort  peu  véridique  de  la  situation  financière  du  pays. 
La  noblesse  et  le  clergé  se  contentèrent  de  cette  commu- 
nication inexacte ,  mais  le  tiers  essaya  de  récriminer. 
Pour  éluder  son  opposition,  le  gouvernement  J'invita 
à  nommer  des  commissaires  qui  prendraient  par  eux- 
mêmes  connaissance  de  l'état  des  finances  du  royaume 
et  se  rendraient  compte  des  recettes  et  des  dépenses. 
D'après  les  explications  fournies  par  le  président  Jean- 
nin ,  les  revenus  du  fisc  s'élevaient  alors  à  environ 
36,9^6,638  livres;  plus  de  la  moitié  de  l'impôt  se  dé- 
pensait dans  les  provinces  pour  les  frais  de  percep- 
tion ,  pour  le  payement  des  charges ,  en  sorte  que  la 
recette  ordinaire  qui  entrait  à  l'épargne  ne  dépas- 
sait guère  16,290,000  livres.  Quant  à  la  dépense  an- 
nuelle, elle  était  d'environ  19,636,000  livres,  d'où 
l'on  pouvait  évaluer  le  déficit  de  chaque  année  à  plus 
de  3  millions,  somme  considérable  pour  le  temps. 
Or,  s'il  faut  ajouter  foi  à  des  calculs  plus  judicieux  et 
plus  rapprochés  de  la  vérité,  cet  exposé  du  budget  de 
161 5  reposait  presque  entièrement  sur  des  assertions 
mensongères.  Le  gouvernement  amoindrissait  sciem- 
ment les  recettes  et  grossissait  les  charges,  et,  s'il  eût 
été  permis  de  contrôler  les  allégations  ministérielles, 
leur  mauvaise  foi  eût  été  établie  jusqu'à  l'évidence. 
En  ces  temps  de  publicité  restreinte,  cette  superche- 
rie ne  pouvait  être  dévoilée,  et  les  vérifications  du 
tiers-état  demeurèrent  illusoires.  «  On  ne  voulut  pas 
laisser  à  la  compagnie  (à  la  commission  nommée  par 
le  tiers)  l'examen  libre,   laquelle  se  fût  informée  à 
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ceux  qui  avaient  l'intelligence  des  affaires  ;  mais,  étant 
réduite  à  disputer  avec  ceux  que  le  roi  aviseroit,  l'es- 
pérance ou  la  crainte  des  députés,  ou  l'ignorance,  ou 
défaut  d'expérience ,  les  amèneroit  toujours  à  ce  que 
les  gens  du  roi  aviseroient  ;  en  sorte  que,  par  une 
conférence  inutile,  et  inégale  autorité  et  expérience, 
on  se  donneroitâle  tort  aux  demandes  que  Ton  esti- 
mera justes  (1).  »  Le  tiers-état  ne  se  trouva  point  en 
mesure  de  se  plaindre  de  la  fraude ,  mais  il  en  soup- 
çonna l'existence  et  n'insista  pas  davantage. 

La  noblesse,  dans  ses  cahiers,  persistait  à  revendi- 
quer la  restitution  ou  le  maintien  de  ses  privilèges,  et 
à  réclamer  des  institutions  qui  missent  obstacle  aux 
envahissements  de  plus  en  plus  redoutables  delà  bour- 
geoisie. Le  tiers-état  rédigea  un  cahier  très-important 
et  dont  l'examen  atteste  le  mouvement  déjà  accom- 
pli dans  le  domaine  des  théories  politiques  et  admi- 
nistratives. Il  demanda  que  les  états  généraux  fussent, 
à  l'avenir,  convoqués  tous  les  dix  ans.  Il  insista  pour 
que  les  archevêques  et  les  évêques  fussent  nommés 
suivant  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  d'Orléans, 
c'est-à-dire  sur  une  liste  de  trois  candidats  élus  parles 
évêques  de  la  province,  le  chapitre  de  la  cathédrale  et 
vingt-quatre  notables,  douze  de  la  noblesse  et  douze  de 
la  bourgeoisie.  Toujours  désireux  de  diminuer  les  privi- 
lèges du  clergé,  le  tiers  demanda  que  les  curés ,  sous 
peine  de  saisie  de  leur  temporel,  fussent  tenus  de  por- 
ter chaque  année  au  greffe  des  tribunaux  les  registres 
des  baptêmes,  mariages  et  décès,  paraphés  à  chaque 


(i)  Procès-verbal  du  tiers-état,  p.  141. 
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page;  il  émit  le  vœu  que  les  communautés  religieuses 
ne  pussent  acquérir  d'immeubles,  à  moins  que  ce  ne 
fût  pour  accroître  l'enclos  de  leurs  maisons  conven- 
tuelles; il  demanda  que  les  jésuites  établis  en  France 
se  reconnussent  sujets  du  roi  et  ne  pussent    avoir 
pour  provinciaux  que  des  Pères  Français  de  naissance 
et  élus  par  des  jésuites  français.  Non  moins   hardi  sur 
un  autre  terrain,  le  tiers-état  réclama  contre  les  im- 
munités de  la  noblesse  et    du    clergé    en    matière 
d'impôts  ;  il  sollicita  l'abolition   ou  la  réforme  d'un 
très-grand  nombre  de  coutumes  féodales ,  et  l'affran- 
chissement des  main-mortables  moyennant  une  indem- 
nité arbitrée  par  les  juges  royaux  ;  il  requit  le  gou- 
vernement de    déclarer  tous  les  sujets  du  roi ,  sans 
distinction  de  lieu  ni  d'origine  ,  également  capables 
de  posséder,  d'acquérir,  de  transmettre  par  donation 
ou  testament  les  biens  meubles  et  immeubles  dont  ils 
étaient  nantis;  il  réclama  l'abolition  des  corvées,  la 
liberté  des  professions  industrielles,  la  suppression  des 
lettres  de  maîtrise  accordées  comme  faveurs  de  cour, 
la  diminution  des  patentes,  la  destruction  de  tous  les 
monopoles  industriels  et  commerciaux  ;  il  invita  le  roi 
à  faire  disparaître  les  douanes  de  province  à  province, 
et  à  reculer  aux  frontières  du  royaume  les  bureaux  de 
perception  concernant  ce  service  ,  afin  que  les  mar- 
chandises admises   en  France  pussent  circuler  libre- 
ment  dans  tout  le  royaume,    après  avoir  acquitté  les 
droits  d'entrée  lors  de  leur  introduction  sur  le  terri- 
toire.   Le  tiers-état,    contrairement  aux   traditions, 
avait  rédigé  son  cahier  sans  en  référer  aux  deux  autres 
ordres.  En  tête  de  ce  travail    on  avait  introduit  une 


1615]  VOEUX    DES    CHAMBRES    HAUTES.  179 

préface  complimenteuse  pour  le  roi.  On  y  remerciait 
Sa  Majesté  d'avoir  convoqué  les  états  ;  on  félicitait  la 
reine-mère  d'avoir  maintenu  le  calme  et  la  paix  dans 
le  royaume  ;  on  exprimait  le  vœu  que  cette  princesse 
continuât  à  prendre  soin  du  gouvernement. 

Les  deux  chambres  hautes  s'étaient  concertées 
entre  elles  pour  placer,  l'une  et  l'autre ,  vingt-quatre 
articles  qui  formaient  le  vœu  commun  des  deux  ordres. 
On  y  réclamait,  comme  mesures  de  bonne  politique, 
la  prompte  conclusion  des  mariages  espagnols,  la 
réunion  de  la  Navarre  et  de  quelques  autres  pays  sou- 
verains à  la  couronne  de  France  ,  la  composition  ré- 
gulière du  conseil ,  la  suppression  de  la  vénalité ,  du 
droit  annuel  et  des  survivances  ,  la  recherche  des 
financiers,  la  révocation  des  commissions  extraordi- 
naires, la  compilation  des  ordonnances  en  un  seul 
corps  et  dans  un  style  plus  clair.  11  y  avait  là  ,  nonobs- 
tant les  formes  hautaines  de  la  noblesse ,  un  en- 
semble de  réclamations  sérieuses ,  vraiment  progres- 
sives, vraiment  populaires.  Le  clergé  et  la  noblesse  ne 
s'étaient  point  d'ailleurs  arrêtés  en  chemin.  Aussi 
bien  que  le  tiers,  et  dans  un  but  d'économie  et  de 
justice,  les  cahiers  de  ces  deux  ordres  sollicitaient 
l'abolition  des  pensions,  la  réduction  de  la  taille,  la 
diminution  du  prix  du  sel  et  la  création  de  commis- 
saires chargés  de  parcourir  tous  les  deux  ans  les  pro- 
vinces et  d'y  recueillir  les  plaintes.  Au  point  de  vue  reli- 
gieux, lesdeuxordresprivilégiés  insistaient  pour  obtenir 
la  publication  des  décrets  du  concile  de  Trente  dans 
le  royaume,  le  rélablissement  delà  religion  catholique 
en  Fjéarn  ,  la  reconnaissance  du  droit  des  rois  suivant 
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le  concile  de  Constance,  l'interdiction  aux  parlements 
de  s'ingérer  dans  les  matières  de  foi,  enfin  le  règlement 
de  ce  qu'on  appelait  les  libertés  gallicanes.  Le  tiers- 
état  avait  refusé  opiniâtrement  de  s'associer  aux  vœux 
du  clergé  en  ce  qui  concernait  la  publication ,  en 
France,  du  concile  de  Trente  et  des  décrets  et  cons- 
titutions qui  s'y  trouvaient  consignés.  En  vainl'évêque 
de  Beauvais,  orateur  de  la  chambre  ecclésiastique, 
avait-il  insisté  auprès  des  communes  pour  obtenir  leur 
adhésion.  «  La  parole  de  Dieu  ,  avait-il  dit  dans  le 
style  du  temps ,  est  en  l'Église  comme  les  fleurs  dans 
leurs  lits,  l'âme  dans  les  corps  et  l'Église  dans  les  con- 
ciles. Le  concile  de  Trente  est  l'oracle  et  le  propitia- 
toire des  chérubins ,  auquel  si  on  apporte  résistance , 
on  résiste  pareillement  à  la  foi.  »  Le  pieux  évêque 
avait  inutilement  ajouté  :  «  Les  décisions  de  ce  concile 
n'ont  rien  de  contraire  à  l'autorité  du  roi  ;  les  ecclé- 
siastiques sont  les  disciples  de  celui  qui  a  voulu  payer 
le  tribut,  encore  qu'il  en  fût  exempt.  »  Le  président 
du  tiers-état  répondit  que  des  laïques  n'avaient  point 
à  examiner  les  décisions  des  conciles  sur  la  foi  et  la 
doctrine,  qu'ils  se  soumettaient  aveuglément  à  ce  que 
leur  enseignaient  leurs  pasteurs,  mais  que  la  promul- 
gation d'un  concile  était  chose  inouïe  en  France,  et 
qu'il  n'était  pas  besoin  aux  catholiques  de  cette  for- 
malité pour  être  tenus  en  conscience  à  observer 
les  décrets  du  sacré  concile  de  Trente  ;  que  messieurs 
du  clergé  pouvaient  s'y  conformer  eux-mêmes  en  re- 
tranchant la  pluralité  des  bénéfices  et  autres  abus 
auxquels  il  avait  remédié.  Ces  dernières  paroles  por- 
taient l'empreinte  d'une  ironie  inconvenante  et  n'é- 
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taient  pas  de  nature  à  opérer  une  conciliation  entre 
les  trois  ordres.  Quoiqu'il  en  soit,  elles  attestaient  que 
les  décrets  du  saint  concile  de  Trente,  sans  avoir 
le  caractère  de  lois  de  l'État,  ne  perdaient  en  aucune 
façon  et  ne  pouvaient  perdre  l'autorité  de  lois  reli- 
gieuses, de  décisions  souveraines  de  l'Église,  et  qu'à 
ce  titre  ils  obligeaient  les  chrétiens,  dont  la  conscience, 
dans  les  questions  où  il  y  a  conflit,  ne  se  règle  pas  sur 
les  édits  royaux  ni  sur  la  jurisprudence  des  parle- 
ments,  mais  sur  la  loi  immuable  qui  vient  de  Dieu. 
La  résistance  du  tiers-état  de  1614  aux  réclamations 
de  l'Église  fut  suggérée  aux  députés  de  la  bour- 
geoisie par  les  légistes,  façonnés  depuis  longtemps  à 
tourner  la  loi  humaine  contre  l'indépendance  reli- 
gieuse. Les  parlements  du  dix-septième  siècle  ont  eu 
des  héritiers  qui  se  sont  perpétués  jusqu'à  nos  jours, 
mais  leur  nombre  décroît  sans  cesse  ,  et  nos  enfants, 
nous  l'espérons ,  n'auront  pas  comme  nous  sous  les 
yeux  l'étrange  spectacle  d'une  école  qui  se  croit  libre, 
dans  les  questions  de  l'ordre  religieux ,  chaque  fois 
qu'elle  rend  lourdes  les  entraves  imposées  à  l'Eglise , 
chaque  fois  qu'aux  servitudes  civiles  infligées  aux 
chrétiens  elle  ajoute  des  servitudes  encore  plus 
étroites.  Le  temps  n'est  point  éloigné  où,  grâce  aux  pro- 
grès du  bon  sens  et  de  la  justice,  les  problèmes  de  ce 
genre  seront  plus  sainement  étudiés  et  mieux  com- 
pris. 

Des  incidents,  des  actes  de  violence,  des  collisions 
jetèrent  quelque  trouble  dans  la  session  des  états  ; 
elles  fournirent  à  l'assemblée  un  juste  prétexte  de  ré- 
clamer de  nouvelles  lois  contre  les  duels.   Parmi  les 
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députes  qui  se  firent  remarquer  à  raison  de  leur  intelli- 
gence et  de  leur  talent  figura,  en  première  ligne,  Ar- 
mand-Jean du  Plessis-Richelieu.,  alors  âgé  de  vingt-neuf 
ans  et  évêque  de  Luçon.  Il  était  déjà  entouré  d'une 
certaine  célébrité  à  Paris  et  à  la  cour,  et  on  le  citait 
comme  un  prédicateur  fort  habile. 

Le  21  février  i6i5,  les  cahiers ,  complètement  ré- 
digés par  les  trois  ordres,  furent  arrêtés  et  signés; 
le  1 3  ils  furent  solennellement  présentés  au  roi  par 
des  orateurs  pris  dans  chaque  chambre.  Richelieu 
porta  la  parole  au  nom  du  clergé  ,  et  sa  harangue, 
concise,  nerveuse,  débarrassée  de  tous  les  ornements 
oratoires  qui  étaient  alors  à  la  mode,  révéla  en  lui 
un  homme  d'État  propre  aux  grandes  affaires.  La 
reine  avait  promis  aux  états  de  permettre  leurs  réu- 
nions jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  aurait 
statué  sur  les  vœux  consignés  dans  les  cahiers  ;  cette 
promesse  fut  éludée.  Dès  le  24  février  on  fit  enlever 
les  tapisseries,  les  bancs  et  les  meubles  qui  garnissaient 
le  local  où  siégeaient  les  députés  du  tiers,  et  toute  as- 
semblée de  cet  ordre  devint  matériellement  impos- 
sible. Le  24  mars  les  états  furent  mandés  au  Louvre; 
le  chancelier  leur  déclara,  au  nom  du  roi,  que  les  dif- 
férentes questions  politiques,  religieuses  et  admi- 
nistratives, soulevées  par  leurs  délibérations,  étaient 
trop  nombreuses  et  trop  importantes  pour  qu'il  pût  y 
être  répondu  sans  un  plus  long  examen  ;  il  ajouta  que 
le  roi  leur  accordait  la  suppression  delà  vénalité,  une 
chambre  de  justice  pour  la  recherche  des  finances  et 
le  retranchement  des  pensions.  Après  avoir  obtenu 
ces  assurances,  qui  ne  tardèrent  pas  à  être  oubliées, 
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les  états  généraux  se  séparèrent,  et  les  députés  ren- 
trèrent dans  leurs  provinces,  étonnés,  humiliés  et  mé- 
contents de  s'être  agités  sans  résultat.  Il  y  eut,  de  la 
part  du  pays,  un'découragement  qui  rejaillit  sur  l'ins- 
titution elle-même  des  états  généraux  et  la  fit  consi- 
dérer comme  inutile,  C'était  à  ce  but  que  tendait  la 
cour.  Loin  d'avoir  envisagé  la  dernière  session  des 
états  comme  une  vaine  parade  oratoire,  elle  s'en  était 
effrayée  outre  mesure  ;  elle  avait  entrevu ,  dans  un 
prochain  avenir,  le  progrès  des  influences  rivales  et 
le  développement  inévitable  de  la  puissance  politique 
des  communes.  C'en  était  assez  pour  laisser  sommeiller 
désormais  une  institution  gênante  pour  les  favoris  et 
les  maltôtiers,  et  qui  renfermait  en  elle-même,  si  on  la 
faisait  vivre,  le  germe  des  gouvernements  représen- 
tatifs. Le  mot  d'ordre  fut  donné,  d'âge  en  âge,  de  re- 
léguer les  états  généraux  dans  l'oubli.  La  royauté,  en 
se  passant  de  leur  contrôle,  se  crut  forte  et  affranchie; 
elle  ne  fut  qu'aveugle  et  imprévoyante  ,  et  la  faute 
qu'elle  commit  avec  préméditation,  en  i6t5,  porta, 
en  1789,  des  fruits  de  destruction  et  une  moisson  de 
mort. 

A  l'étranger  on  avait  observé  avec  sollicitude  l'at- 
titude des  états  généraux  de  France  ,  et  le  roi  d'Es- 
pagne avait  jugé  que  l'agitation  politique  soulevée  par 
cette  assemblée  était  de  nature  à  favoriser  les  plans  se- 
crets delà  maison  d'Autriche.  Ecrivant  à  son  ambassa- 
deur, don  Inigo  de  Cardefias, Philippe III  lui  mandait: 
«  .l'ai  vu,  comme  vous  mel'annoncez  par  vos  rapports, 
que  la  reine  de  France  étoit  revenue  à  Paris,  et  qu'on 
avoit  pour  certain  que  ce  retour  ne  feroit  que  précéder 
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de  quelques  jours  l'assemblée  des  états  où  seroit  dé- 
clarée la  majorité  du  roi.  Il  faut  bien  remarquer  la 
physionomie  et  le  caractère  des  seigneurs  qui  y  assis- 
teront. Il  y  aura  des  mécontents  ;  vous  m'entendez ,  et 
je  ne  vous  en  dis  pas  davantage  pour  le  moment.  Je 
connois  tous  les  embarras  de  votre  position;  c'est  à 
vous  à  y  trouver  des  remèdes.  Il  me  paroit  convenable, 
par  exemple ,  que  vous  tentiez  de  gagner  le  prince  de 
Condé,  en  lui  promettant  tout  ce  que  vous  croirez  juste, 
pourvu  qu'il  s'obligeât  à  remplir  les  trois  conditions 
contenues  dans  la  lettre  qu'il  m'écrivit.  Je  remets  pa- 
reillement à  votre  jugement  de  voir  s'il  ne  seroit  pas 
avantageux  de  gagner  la  Conchine  (i).  Dites  à  la  reine, 
de  ma  part,  que  je  demeure  toutémerveillé|dece  qui 
s'est  passé ,  et  qu'il  faut  attribuer  ces  heureux  résultats 
aux  mariages  entre  les  deux  couronnes.  »  Dans  une 
autre  circonstance  le  même  souverain  écrivait  à  Don 
Inigo  :  «  J'ai  vu  dans  vos  dernières  lettres  ce  que  vous 
me  dites  sur  la  première  tenue  des  états  par  Leurs 
Majestés  la  reine-mère  et  le  roi  de  France.  Il  me  paroît 
qu'il  n'a  été  question  que  fort  légèrement  des  intrigues 
des  Anglois  en  faveur  des  huguenots  ;  c'est  donc  à  vous 
à  veiller  avec  soin  pour  détourner  tout  ce  qui  dans 
cette  affaire  pourroit  léser  nos  intérêts.  Il  est  difficile 
de  comprendre  cette  haute  puissance  que,  malgré 
nos  efforts  et  ceux  des  rois  très-chrétiens,  les  héré- 
tiques ont  conservée  en  France.  Ce  n'a  pu  être  que 
par  la  grande  discrétion  que  nous  avons  toujours  mise 
à  nous  mêler  des  affaires  de   ce  royaume  pendant  le 

(i)  Éléonora  Galigaï. 
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jeune  âge  du  roi  actuel ,  contre  lequel  il  nous  auroit 
été  si  facile  de  soulever  les  François;  il  ne  faut  pas  ce- 
pendant que  nos  intérêts  en  souffrent  (i).  » 

Le  parlement  de  Paris  essaya ,  pour  son  propre 
compte,  de  revendiquer  les  pouvoirs  de  la  représen- 
tation nationale.  Le  28  mars  il  rendit  un  arrêt  par  le- 
quel les  princes  et  les  pairs  étaient  invités  à  venir 
délibérer  «  sur  les  propositions  qui  seroient  faites 
touchant  le  service  du  roi,  le  soulagement  de  ses 
sujets  et  le  bien-être  delEtat.  »  La  reine-mère  avait 
obtenu  de  son  fils  majeur,  mais  incapable  de  régner 
par  lui-même ,  le  privilège  de  prendre  encore  la  part 
la  plus  active  aux  affaires  du  gouvernement.  Eclairée 
par  le  chancelier,  et  sachant  bien  que  le  parlement 
avait  l'intention  de  se  montrer  hostile  aux  ministres , 
elle  fit  casser  l'arrêt  du  parlement  par  une  décision  du 
conseil  d'Etat,  et  ordonna  qu'il  serait  biffé  des  registres 
comme  attentatoire  à  l'autorité  royale  (9  avril).  Le 
parlement  ne  se  tint  pas  pour  battu  et  usa  du  droit 
de  remontrances.  Le  22  mai,  le  roi  et  sa  mère  ,  assistés 
de  l'élite  des  grands  et  du  conseil  d'État,  admirent  en 
leur  présence,  au  palais  du  Louvre,  la  magistrature 
récalcitrante.  Le  parlement  fit  entendre  ses  plaintes  et 
énuméra  les  divers  abus  dont  il  réclamait  la  réforme. 
Le  chancelier  répondit  au  nom  de  Louis  XIII  :  «  Que  la 
France  étoit  une  monarchie  où  le  roi  seul  comman- 
doit,  tenant  son  royaume  souverainement  de  Dieu; 
qu'il  n'appartenoit  pas  au  parlement  de  contrôler  son 
gouvernement  ;  que,  si  les  rois  avoient  pris  quelquefois 

(1)  Archives  de  Simancas,  document  traduit  et  cité  par  M.  Capefigue. 
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avis  de  cette  compagnie,  c'étoit  quand  il  leurplaisoit; 
que,  dans  les  circonstances  présentes,  le  parlement 
auroit  dû  attendre  les  réponses  du  roi  aux  cahiers 
des  états.  »  Quand  il  eut  parlé  ,  les  princes  et  les  sei- 
gneurs qui  entouraient  le  roi  se  plaignirent  de  l'esprit 
d'envahissement  des  magistrats  et  mirent  au  service 
de  Louis  XIII  leurs  bras  et  leur  épée.  Le  lendemain, 
un  nouvel  arrêt  du  conseil  cassa  celui  du  parlement, 
et  enjoignit  à  cette  cour  de  ne  plus  s'immiscer  à  l'a- 
venir dans  les  affaires  de  l'Etat,  à  moins  qu'il  n'en  fût 
requis  par  le  roi  lui-même.  Le  parlement  s'abstint  de 
biffer  son  arrêt ,  mais  il  consentit  à  faire  auprès  du 
roi  une  démarche  qui  impliquait  de  sa  part  soumission 
et  obéissance,  sauf  ce  qu'il  croyait  être  l'abandon  de 
ses  propres  privilèges. 

Le  parlementn'avait point  eu  coutume,  jusqu'alors, 
de  résister  avec  autant  d'opiniâtreté  aux  volontés 
royales.  Pour  le  moment  il  se  sentait  soutenu  et  en- 
couragé par  la  ligue  des  princes ,  et,  sous  prétexte  de 
stipuler  pour  les  intérêts  publics ,  il  se  faisait  l'instru- 
ment de  prétentions  ambitieuses  fort  peu  justifiées. 
Les  princes  n'avaient  point  à  craindre  ,  au  même  titre 
que  les  gens  du  roi ,  la  sévérité  des  reproches  et  l'ap- 
pareil humiliant  des  lits  de  justice;  ils  ne  tardèrent 
pas  à  entrer  de  nouveau  en  lutte  contre  la  cour.  Le  9 
août  161 5,  le  prince  de  Condé  publia  un  manifeste; 
il  s'y  plaignait  «  de  ce  que,  les  états  étant  clos  et  leurs 
cahiers  présentés,  on  n'avait  pas  répondu  à  tous 
leurs  articles.  »  11  imputait  au  gouvernement ,  et  avec 
juste  raison,  de  s'être  promptement  délié  de  l'obliga- 
tion de  tenir  les  promesses  en  petit  nombre  qu'il  avait 
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faites  aux  trois  ordres  touchant  la  réforme  de  certains 
abus.  Il  élevait  des  plaintes  amères  contre  la  rapacité 
et  la  scandaleuse  fortune  du  maréchal  d'Ancre.  Cher- 
chant ensuite  à  se  créer  des  points  d'appui  parmi  les 
calvinistes,  il  affectait  de  se  faire  l'écho  de  leurs  griefs. 
«  Ceux  de  la  religion  P.  R.,  disait-il,  se  plaignent  de 
ce  qu'on  avance  les  mariages  (les  mariages  espagnols), 
afin  de  les  exterminer  pendant  le  bas  âge  du  roi;  ils  se 
plaignent  de  ce  qu'on  voit  courir  des  livres  qui  attri- 
buent les  malheurs  de  la  France  à  la  liberté  de  cons- 
cience accordée  par  l'Edit  de  Nantes ,  de  ce  que  le 
clergé,  assemblé  à  Paris  à  la  face  du  roi,  a  solennelle- 
ment juré  l'observation  du  concile  de  Trente,  sans  la 
permission  de  Sa  Majesté.  »  Le  prince  déclarait  ensuite 
que,  si  on  refusait  défaire  droit  aux  plaintes  générales, 
comme  aussi  à  ses  griefs  personnels,  il  se  verrait  con- 
traint d'en  venir  aux  extrémités ,  et  les  extrémités 
dont  il  parlait,  c'était  la  guerre. 

La  reine-mère  prit  quelques  dispositions  militaires 
pour  tenir  tête  au  prince  de  Condé ,  et  la  cour  se  rendit 
à  Bordeaux  ,  laissant  au  maréchal  de  Bois-Dauphin  le 
soin  de  déjouer,  avec  une  petite  armée ,  toutes  les 
tentatives  des  rebelles.  Le  18  septembre  le  parlement 
rendit,  aune  faible  majorité,  contre  le  prince  de 
Condé,  un  arrêt  qui  lui  enjoignait  de  discontinuer  ses 
préparatifs  et  ses  rassemblements  de  troupes ,  sous 
peine  d'être  déclaré  criminel  de  lèse-majesté.  Condé, 
mettant  à  profit  l'hésitation  et  l'incurie  de  ses  adver- 
saires, se  lia  avec  les  chefs  protestants.  De  part  et 
d'autre  tout  se  borna ,  dans  le  commencement,  à 
quelques  tentatives  aisément  déjouées  et  assez  mal 
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conduites.  Profitant  de  l'absence  de  la  cour,  qui  s'était 
portée  vers  le  midi  pour  la   conclusion  des  mariages 
espagnols,  le  prince  de  Condé  partit  pour  le  Poitou  et 
y  fut  rejoint  parles  ducs  de  laïrémouilleetdeSoubise. 
Henri  de  Rohan  ,  l'un  des  membres  les  plus  considé- 
rables de  la  féodalité  calviniste,  passa  en  Guienne  et 
y  trouva  son  parti  découragé.  11  releva  les  espérances 
de  ses  coreligionnaires;  il  insurgea  Montauban  ,  Nîmes 
et  les  villes  de  la  région  des  Cévennes ,  et  se  montra  si 
fort  et  si  dangereux   qu'il  dépassa  le  but  et  ranima, 
en  se  faisant  craindre,  toutes  les  anciennes  appréhen- 
sions que  les  protestants  avaient  excitées  dans  le  cœur 
des  catholiques.    Sur  ces  entrefaites  (novembre),  les 
mariages  espagnols  se  firent  sur  la  frontière;  puis,  au 
mois    de    décembre,   la  reine-mère  ramena  à  Paris 
Louis  XIII  et  sa  jeune  épouse,  la  princesse  Anne  d'Au- 
triche. 

Cet  événement  amena  des  rapprochements  entre  la 
cour  et  les  princes.  Au  mois  de  février  1616  des  con- 
férences s'ouvrirent  à  Loudun  entre  les  ministres  du 
roi  et  les  principaux  chefs  du  parti  de  Condé.  Le  duc 
de  INevers  remplit  le  rôle  de  médiateur.  On  examina  , 
de  part  et  d'autre,  les  griefs  et  les  prétentions.  Les 
calvinistes  virent  avec  déplaisir  cette  attitude  paci- 
fique de  Condé,  dont  les  exhortations  et  les  promesses 
les  avaient  eux-mêmes  poussés  à  la  révolte.  Ils  l'accu- 
sèrent ,  non  sans  motif,  de  tenir  peu  de  compte  des 
intérêts  généraux  pour  ne  se  préoccuper  que  de 
ses  réclamations  personnelles.  En  attendant  Condé 
tomba  gravement  malade.  Se  croyant  en  danger  de 
mort ,  il  montra  les  dispositions  les  plus  conciliatrices 
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et  accorda  à  la  cour  tout  ce  qu'on  exigeait  de  lui.  Cette 
nouvelle  paix  donna  satisfaction  à  toutes  les  convoi- 
tises, et  toutefois  les  huguenots  reconnurent  qu'on  les 
avait  à  dessein  oubliés. 

Le  16  mai  le  roi  revint  à  Paris;  à  raison  de  son 
inexpérience  etMe  sa  jeunesse  la  reine-mère  conserva 
l'exercice  du  pouvoir.  Jusqu'alors  elle  ne  s'était  guère 
laissée  conseiller  que  par  les  anciens  ministres  de 
Henri  IV  et  par  Léonora  Galigai,  sa  femme  d'atours  ; 
après  la  paix  de  Loudun  elle  voulut  s'entourer  exclu- 
sivement de  ministres  de  son  choix  et  administrer 
avec  eux,  de  concert  avec  le  maréchal  d'Ancre.  Le  con- 
trôle général  des  finances  fut  enlevé  au  président  Jean- 
nin.  Le  comte  d'Auvergne  fut  mis  en  liberté  et  appelé 
aux  affaires.  Claude  Mangot,  président  au  parlement 
de  Bordeaux  et  l'un  des  affidés  de  Concini,  fut  nommé 
coadjuteur  de  Villeroy,  chargé  des  relations  extérieures. 
A  côté  de  ces  hommes  obscurs  et  dénués  de  valeur 
la  reine  fit  siéger  Armand  Duplessis-Richelieu,  évêque 
de  Luçon,  son  premier  aumônier.  Cependant  le  gou- 
vernement de  Louis  XIII  ne  parut  en  aucune  façon 
s'éloigner  de  la  politique  changeante  et  irrésolue  qui 
avait  créé  tant  de  conflits  et  encouragé  de  si  cou- 
pables résistances.  Les  princes  ne  s'entendaient  guère 
entre  eux  et  ne  se  ralliaient  point  à  la  cour.  Tandis  que 
Roban  faisait  offre  de  services  à  la  reine  et  sollicitait 
l'investiture  du  gouvernement  de  Poitou,  Condé  re- 
commençait le  cours  de  ses  manœuvres  hostiles  et  se 
rendait  maître  d'Amiens.  Les  ducs  de  Bouillon  et  de 
Mayenne  reparaissaient  à  la  cour,  non  pour  braver  la 
reine,  mais  pour  obtenir  d'elle  des  concessions  et  des 


190  MONARCHIE    FRANÇAISE.    LOUIS    XIII.  [1646 

dignités.  Le  maréchal  d'Ancre  cherchait  à  s'entendre 
avec  eux,  mais  ils  refusaient  de  faire  cause  commune 
avec  l'aventurier  florentin,  déplus  en  plus  insolent  et 
de  jour  en  jour  plus  détesté   du  peuple. 

Des  symptômes  de  la  haine  publique  commençaient 
à  se  manifester  à  l'égard  de  Concini.  Ce  favori  de  la 
reine  s'étant  présenté  à  la  porte  de  Bussy,  un  jour  que 
les  esprits  étaient  fort  agités  à  Paris ,  le  cordonnier 
Picard,  qui  commandait  le  poste,  refusa  de  le  laisser 
passer,  parce  qu'il  n'était  muni  d'aucun  papier  de  sû- 
reté. Il  y  avait  la ,  de  la  part  de  la  milice,  envers  un 
maréchal  de  France  revêtu  de  ses  insignes,  un  ridi- 
cule abus  de  surveillance.  La  multitude  approuva  le 
cordonnier  et  en  fit  un  héros  populaire.  Deux  mois 
plus  tard  Concini  prit  sa  revanche  en  faisant  bâtonner 
Picard  par  deux  de  ses  gens.  Le  peuple  prit  fait  et 
cause  pour  le  petit  bourgeois;  des  rassemblements  se 
formèrent  ;  Concini  se  vit  réduit  à  se  sauver,  et  deux  de 
ses  valets  furent  pendus.  Cet  incident  ne  fit  qu'en- 
hardir les  ennemis  du  maréchal  d'Ancre,  au  nombre 
desquels  on  remarquait  les  ducs  de  Mayenne  et  de 
Bouillon,  d'Épernon,  Bellegarde  et  Guise.  Sur  ces  en- 
trefaites la  reine-mère  fit  porter  à  Condé  des  propo- 
sitions d'accommodement;  le  prince  se  montra  disposé 
à  les  accueillir,  et,  sa  paix  étant  faite  avec  la  cour,  il 
revint  à  Paris  (juillet  1616)  et  y  fut  reçu  avec  de 
grandes  marques  d'honneur.  Grâce  à  sa  protection 
puissante  le  maréchal  d'Ancre  revint  à  Paris,  mais  il 
ne  put  y  prolonger  son  séjour.  Les  seigneurs  les  plus 
accrédités  aussi  bien  que  le  peuple  s'exhalaient  contre 
lui  en  plaintes  et  en  menaces,  et  il  recula  de  nouveau 
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devant  le  danger.  Tandis  qu'il  fléchissait  ainsi  sous  le 
fardeau  des  circonstances,  son  plus  implacable  en- 
nemi,, le  jeune  duc  de  Longueville,  lui  enleva  Péronne, 
Roye  et  Montdidier,  au  mépris  de  la  paix  de  Loudun 
qui  avait  maintenu  ces  places  sous  la  main  de  Con- 
cini. 

L'aventurier  invoqua  l'appui  de  la  reine  contre  le 
prince  de  Condé  et  les  autres  seigneurs.  Il  représenta 
que  Condé  était  le  chef  d'une  puissante  ligue  qui  aspi- 
rait à  renverser  le  roi  et  à  changer  l'ordre  de  succes- 
sion au  trône.  Il  est  certain  que  l'audace  de  Condé  ne 
connaissait  plus  de  bornes  et  qu'il  était  urgent  de 
mettre  un  frein  aux  entraînements  de  son  ambition. 
La  reine,  qui  le  redoutait  chaque  jour  davantage,  prit  la 
détermination  de  le  faire  arrêter  au  Louvre.  Un  gen- 
tilhomme, le  marquis  deThémines,  se  chargea  de  cette 
commission  difficile.  Créquiet  Bassompierre,  colonels 
de  la  garde  française  et  de  la  garde  suisse,  eurent  ordre 
de  le  seconder,  et  pour  leur  garantie  personnelle  on 
leur  délivra  des  lettres  patentes  scellées  du  grand  sceau . 
Ces  précautions  étaient  exagérées.  Le  ier  septembre 
Condé  se  laissa  arrêter  au  Louvre  sans  résistance,  mais 
tous  les  autres  princes  que  la  reine  voulait  faire  em- 
prisonner comme  leur  chef  furent  prévenus  à  temps 
et  s'évadèrent.  L'arrestation  de  Condé  souleva  quelque 
fermentation  dans  Paris  ;  mais  tout  se  borna  à  des  actes 
de  pillage  impunément  exercés  par  le  peuple  dans  les 
appartements  du  maréchal  d'Ancre  et  de  son  secrétaire 
Corbinelli.  Thémines  fut  fait  maréchal  de  France  et 
reçut  une  gratification  de  cent  mille  écus;  ses  deux 
fils  obtinrent   de  hauts  grades.    Montigny  ,  qui  avait 


192  MONARCHIE    FRANÇAISE.     LOUIS    XIII.  ^617 

aidé  Thémines,  fut  également  fait  maréchal.  La  même 
dignité  fut  promise  à  Praslin  et  à  Saint-Géran ,  et 
Créqui  fut  fait  duc  et  pair.  La  reine  ne  s'apercevait 
pas*  qu'elle  abaissait  ces  grandes  dignités  en  les  prodi- 
guant pour  récompenser  une  opération  de  police. 

Le  2.  septembre|la  reine  assembla  un  conseil  de 
guerre.  Les  seigneurs  qui  devaient  en  faire  partie  re- 
fusèrent de  siéger  si  on  les  soumettait  à  être  présidés  par 
le  comte  d'Auvergne.  Marie  de  Médicis  jugea  prudent  de 
ne  point  insister.  Le  6  le  roi  tint  un  lit  de  justice  et  rendit 
compte  au  parlement  de  l'arrestation  de  son  cousin. 
Des  négociations  furent  ouvertes  avec  les  princes  mé- 
contents ,  qui  s'étaient  retirés  dans  leurs  gouverne- 
ments militaires ,  et  à  force  de  dons  et  de  promesses 
on  réussit  à  les  désarmer.  Ces  événements ,  qui  rap- 
pelaient trop  exactement  les  querelles  subalternes  du 
Bas-Empire  ,  eurent  pour  résultat  de  relever  les  af- 
faires du  maréchal  d'Ancre  et  de  développer  son 
odieuse  influence.  Le  peuple ,  qui  s'indignait  d'une 
telle  fortune,  ne  craignait  pas  de  l'attribuera  des  ma- 
nœuvres de  sorcellerie. 

Les  ducs  de  Bouillon  ,  de  Nevers,  de  Vendôme  et  de 
Mayenne,  irrités  delà  faveur  du  Florentin,  reprirent 
le  cours  de  leurs  révoltes.  Le  parlement  rendit  contre 
eux  un  arrêt  (  17  janvier  1617);  mais,  le3i  janvier,  ils 
publièrent  à  leur  tour  un  manifeste  très-violent  con- 
tre le  maréchal  d'Ancre  et  sa  femme.  Le  10  mars 
intervint  une  déclaration  du  roi  qui  confisquait  et  réu- 
nissait au  domaine  de  la  couronne  les  biens  et  les 
terres  des  rebelles.  En  même  temps  on  fit  marcher 
contre  eux  trois  armées,  qui  agirent  avec  vigueur  et  ne 
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tardèrent  pas  à  rendre  la  résistance  fort  difficile.  La 
plupart  des  villes  de  Picardie  et  de  Champagne  rentrè- 
rent dans  le  devoir.  Soissons,  où  les  princes  avaient 
cherché  un  refuge,  fut  assiégé.  A  voir  l'activité  que 
déployait  alors  ce  gouvernement  jusqu'alors  impuis- 
sant et  méprisé,  on  eût  dit  qu'un  homme  de  courage 
présidait  enfin  aux  conseils  de  la  reine ,  et  peut-être 
commençait-on  à  deviner  Richelieu.  Sur  ces  entre- 
faites, un  événement  inouï ,  mais  prévu,  vint  appor- 
ter de  graves  changements  dans  la  situation  du 
royaume. 

Louis  XÏII ,  bien  qu'il  fût  à  peine  âgé  de  seize  ans 
et  demi,  écoutait  déjà  avec  attention  les  courtisans 
qui  lui  conseillaient  de  régner  par  lui-même.  Ceux-ci , 
et  plus  qu'eux  tous  Albert  de  Luynes,  très-haut  placé 
dans  la  faveur  du  prince,  lui  représentaient  combien 
il  était  honteux  pour  lui  de  languir  sous  la  tutelle  d'une 
femme  dirigée  par  un  aventurier  italien,  et  dont  la  po- 
litique consistait  à  tenir  son  fils  et  son  propre  roi  dans 
l'ignorance  de  toutes  choses.  On  persuada  aisément 
à  Louis  XIII  que  le  maréchal  d'Ancre  était  pour  la  cou- 
ronne une  cause  de  déshonneur,  pour  le  souverain 
lui-même  un  ennemi  dangereux  dont  il  fallait  se  dé- 
faire, si  l'on  voulait  affranchir  la  royauté  elle-même 
d'un  indigne  joug.  L'entreprise  parut  d'une  exécution 
difficile.  On  hésita  sur  la  marche  à  suivre,  sur  les  moyens 
à  employer,  et  la  faveur  de  la  reine,  qui  protégeait 
Concini ,  élevait  un  obstacle  redoutable  entre  cet 
homme  et  ses  ennemis.  A  la  fin  on  détermina  le  jeune 
roi  à  faire  mettre  à  mort,  sans  forme  de  procès ,  l'é- 
tranger que  les  princes,  les  grands  et  le  peuple ch a r- 
t.  xir.  13 


194  MONARCHIE    FRANÇAISE.    LOUIS    XIII.  (1617 

geaient  de  malédictions.  Vitry ,  capitaine  des  gardes, 
eut  mission  de  débarrasser  le  roi  de  cet  homme.  Tout 
fut  disposé  dans  ce  but,  et  le  i(\  avril  1617  fut  le  jour 
marqué  pour  l'accomplissement  de  la  justice  royale  , 
s'il  est  permis  de  donner  ce  nom  à  un  acte  de  sûreté 
ou  de  vengeance  opéré  en  dehors  de  toutes  les  formes 
judiciaires  protectrices  des  accusés.  Ce  jour-là  donc, 
à  dix  heures  du  matin ,  au  moment  où  le  maréchal 
d'Ancre  se  présentait  à  la  grande  porte  du  Louvre  , 
le  baron  de  Vitry  le  rencontra  et  lui  dit  qu'il  avait 
ordre  de  l'arrêter.  «  Moi!  »  s'écria  Concini  en  lan- 
gue italienne  ;  et  au  même  moment  il  tomba  mortelle- 
ment atteint  de  trois  balles  ;  quelques  soldats  survin- 
rent qui  l'achevèrent  à  coups  d'épée.  Un  moment 
après,  la  nouvelle  de  cette  exécution  fut  portée  au  roi 
parle  colonel  d'Ornano  ,  commandant  la  garde  corse. 
Louis  XIII  demanda  sa  carabine,  mit  l'épée  à  la  main, 
et  se  montra  à  l'un  des  balcons  du  palais  en  criant 
aux  officiers  et  à  la  troupe  :  «  Merci,  mes  amis  !  Main- 
tenant je  suis  roi.  »  Puis,  sans  tarder  davantage,  il 
envoya  chercher  les  vieux  conseillers  de  son  père.  La 
reine-mère  ,  consternée  et  saisie  de  crainte ,  n'essaya 
pas  même  de  faire  entendre  une  réclamation  ;  elle  se 
résigna  et  se  répandit  en  larmes.  Quant  au  jeune  roi , 
il  envoya  dire  à  sa  mère  qu'il  ne  cesserait  pas  de  la 
respecter,  mais  que  désormais  il  entendait  régner  par 
lui-même.  Cette  parole  suffit,  et  aucune  voix  n'osa  s'é- 
lever pour  la  contredire.  La  maréchale  d'Ancre  fut 
arrêtée,  etVitri  fut  fait  maréchal  de  France.  C'était  la 
seconde  fois  que  ce  haut  grade,  flétri  par  un  choix 
indigne ,  se    gagnait ,    selon    l'expression    énergique 
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du  duc  de  Bouillon,  par  le  métier  de  sergent  et  d'assas- 
sin (24  avril  1617), 

Le  peuple  de  Paris  ,  sur  la  foi  des  princes  et  par 
haine  pour  les  étrangers,  regardait  Concini  comme  un 
tyran.  Il  paraît  cependant  que  cet  homme  ne  songea 
qu'à  amasser  des  trésors,  et  sa  cupidité,  quoique  cou- 
pable, ne  justifia  point  l'odieux  traitement  qu'on  lui 
fit  subir.  Il  avait  eu  d'ailleurs  pour  complices  de  ses 
déprédations  ces  mêmes  seigneurs  qu'il  avait  enrichis, 
en  dissipant  pour  eux  les  réserves  du  fisc.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  peuple  de  Paris,  qui  déjà  en  avait  ainsi  agi 
à  l'égard  de  Ravaillac ,  déterra  son  corps,  le  traîna 
dans  les  égouts  et  en  mit  les  lambeaux  à  l'enchère. 
Ces  scènes  de  cannibales  ,  répétées  deux  fois  à  un  in- 
tervalle de  sept  ans,  révèlent  ce  qu'il  y  avait  de 
passions  sanguinaires  et  brutales  dans  ces  masses  qu'on 
représente  quelquefois  comme  si  dociles  et  si  endu- 
rantes. On  ne  dit  pas  que  la  cour  s'en  soit  effrayée 
le  moins  du  monde  ;  peut-être  y  voyait-elle  des  preuves 
brutales  d'attachement  et  de  fidélité.  Moins  de  deux 
siècles  allaient  s'écouler,  et  une  autre  cour  devait  com- 
prendre ce  qu'il  y  a  de  terrible  dans  ces  joies  de  la 
populace  (1). 


(1)  Richelieu  raconte  lui-même  que,  étant  monté  en  son  carrosse  pour 
aller  rendre  une  visite  au  nonce,  il  se  trouva  pêle-mêle  au  milieu  de  ce 
peuple  furieux  ;  et  comme  son  cocher  s'était  pris  de  querelle  avec  quel- 
ques chefs  de  troupes,  parce  que  ce  cocher  voulait  traverser  la  foule, 
t'évêque  sortit  la  tête  de  la  portière  et  cria  de  tou'cs  ses  forces  :  lire  le 
roi!  saluant  le  peuple,  appelant  (Tune  voix  douce  les  plus  irrités  et  leur 
disam  :  ■  Vous  êtes  de  bo  1-  serviteurs;  le  roi  tous  en  saura  gré.  »  En- 
suite Richelieu  se  tourna  vers  son  cocher  el  lui  dit  à  la  face  \  ■  Tu  es  un 
maladroit,  une  méchante  créature  de  blesser  aina!  tant  de  braves 

13. 
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Léonora  Galigaï,  veuve  du  misérable  maréchal,  fut 
traduite  devant  le  parlement,  et  cette  femme,  dont 
la  vie  avait  été  vouée  à  l'intrigue,  trouva  le  moyen  de 
se  réhabiliter  dans  l'opinion,  à  force  de  courage.  Elle 
sembla  digne  de  sa  fortune  lorsque,  un  de  ses  accu- 
sateurs lui  ayant  demandé  de  quel  charme  elle  s'était 
servie  pour  ensorceler  la  reine-mère ,  s'il  faut  en  croire 
quelques  historiens,  elle  répondit  :  De  l'ascendant  au!  un 
esprit  supérieur  a  toujours  sur  un  esprit  faible.  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  phrase  à  effet,  arrangée  pour  donner 
plus  de  relief  aux  événements,  et  qui  ne  fut  recueillie 
par  aucune  plume  contemporaine.  Quoiqu'il  en  soit, 
dominé  parla  servilité  la  plus  révoltante,  le  parlement 
déclara  la  malheureuse  Léonora  coupable  de  lèse-ma- 
jesté divine  et  humaine,  et,  en  expiation  du  crime  de 
magie,  la  condamna  à  être  décapitée  en  place  de  Grève, 
pour  ensuite  être  brûlée  et  ses  cendres  jetées  au  vent. 
Elle  entendit  son  arrêt  à  genoux  (i).  Deux  ecclésiasti- 

dévoués  à  notre  seigneur  le  roi  Louis  XIII.  »  L'évêque  de  Luçon  ne 
dissimula  point  sa  peur  en  entrant  dans  l'hôtel  du  nonce  du  pape.  «  Mon- 
seigneur, c'en  étoit  fait  de  moi  !  s'écria-t-il ,  s'ils  m'eussent  reconnu  pour 
le  collègue  du  pauvre  maréchal  et  le  serviteur  de  la  reine.  » 

(i)  On  la  conduisit  dans  la  chapelle  où,  selon  l'usage,  elle  se  mit  à 
deux  genoux  pour  entendre  sa  sentence.  Lorsque  le  greffier  Voisin  arriva 
à  ces  mots  :  «  Ladite  Galigaï  est  condamnée  à  avoir  la  tête  tranchée  sur 
un  échafaud,  »  elle  s'écria  :  «  O  me  povcretta!  je  suis  grosse!  je  suis 
grosse  !  —  Vous  ne  pouvez  l'être ,  continua  le  greffier  Voisin ,  car  il  y 
a  plus  de  deux  ans  que  vous  n'avez  hanté  votre  mari.  Et  pourquoi  n'en 
avez-vous point  parlé  dans  les  débats?  —  Qu'on  vérifie,  qu'on  vérifie!  » 
s'écria  la  maréchale;  mais  le  rapport  ne  lui  fut  point  favorable,  car  les 
matrones  déclarèrent  qu'elle  n'avait  aucun  symptôme  de  conception. 
«  Je  sais ,  dit-elle  ,  à  qui  je  dois  ma  condamnation  ,  au  conseiller  Cour- 
tin,  l'un  de  mes  rapporteurs;  ris  pondéra  délia  mia  morte  a  Dio  !  »  Et  le 
greffier,  sans  lui  répondre  ,  lui  dit  :  «  Implorez  la  miséricorde  de  ce  Dieu 
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ques  furent  introduits  près  d'elle  pour  lui  porter  les 
secours  de  la  religion  ;  elle  les  reçut  avec  humilité , 
mais  son  attitude  fut  calme  et  digne.  En  sortant  de  la 
Conciergerie  pour  monter  en  charrette,  elle  remarqua 
l'immense  multitude  qui  se  pressait  sur  le  chemin  et 
dit  d'une  voix  pleine  de  douceur  :  «  Que  de  monde 
«  pour  voir  une  pauvre  affligée  !  »  Sur  l'échafaud 
elle  réclama  les  prières  du  peuple  et  se  recommanda 
à  la  miséricorde  de  ceux  qu'elle  avait  offensés.  Les  ha- 
bitants de  Paris,  témoins  de  sa  mort,  en  furent  touchés 
jusqu'aux  larmes.  Plus  implacables,  ses  juges  pronon- 
cèrent la  confiscation  de  ses  biens  et  de  ceux  de  son 
mari;  ils  flétrirent  la  mémoire  des  deux  époux  et  dé- 
clarèrent l'enfant  né  de  leur  mariage  déchu  des  privi- 
lèges de  la  noblesse.  Quant  à  la  France,  elle  ne  gagna 
à  cette  catastrophe  qu'un  changement  de  favori  et 
l'élévation  subite  de  l'influence  d'Albert  de  Luynes. 

Le  roi  fit  approuver,  en  plein  parlement ,  le  coup 
d'Etat  qui  avait  mis  fin  à  la  puissance  et  à  la  vie  du 
maréchal  d'Ancre.  La  nouvelle  de  cet  événement  por- 
tée aux  princes  qui  avaient  pris  les  armes  changea 
subitement  leurs  dispositions,  et  ils  se  soumirent. 
Condé  resta  prisonnier  à  Vincennes ,  où  la  princesse 
sa  femme  vint  partager  sa  captivité.  Quant  à  la  reine- 
mère  ,  on  s'attacha  de  plus  en  plus  à  lui  fermer  le 
cœur  de  son  fils  et  à  rendre  sa  disgrâce  plus  dure. 
Ne  pouvant  se  résigner  à  cette  situation  ,  elle  se  retira 
à  Blois,  avec  la  permission  de   son  fils.   Quant  à  l'é- 

pour  vos  péchés,  car  vous  en  avez  grand  besoin.  »  Alors  la  maréchale 
se  confessa  dévotement  à  deux  docteurs  de  Sorbonne  ,  grandement  sen- 
sés et  de  bonne  vie. 
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vêque  de  Luçon,  qui ,  pour  le  moment ,  lui  était  resté 
fidèle,  il  eut  ordre  de  se  retirer  dans  son  diocèse. 

La  fortune  de  Luynes  fut  aussi  rapide  qu'avait  été 
l'élévation  de  Concini ,  et  le  roi ,  exclusivement  oc- 
cupé de  ses  faucons,  de  ses  pies  et  de  ses  parades  mili- 
taires, ne  songea  pas  à  gouverner.  C'était  là  une 
circonstance  heureuse  pour  les  calculs  de  Luynes.  Le 
crédit  du  nouveau  favori  lui  procura  d'abord  une  bril- 
lante alliance  :  il  épousa  Marie  de  Rohan,  fille  du 
duc  de  Montbazon  ,  si  célèbre  depuis  sous  le  nom  de 
duchesse  deCbevreuse.  Décorée  du  titre  de  surinten- 
dante de  la  jeune  reine ,  par  son  esprit  adroit  et  in- 
sinuant elle  prit  autant  d'ascendant  sur  Anne  d'Au- 
triche que  son  mari  en  avait  sur  le  roi.  Albert  de 
Luynes,  se  préoccupant  avant  tout  de  ses  intérêts  per- 
sonnels, voulait  é\iter  les  conflits  religieux  et  politi- 
ques. Les  protestants  tenaient  alors  leur  assemblée 
générale  à  la  Rochelle;  Luynes  leur  fit  donner  par  le 
roi  des  assurances  pacifiques  et  des  paroles  de  con- 
ciliation qui  les  déterminèrent  à  dissoudre  leur  con- 
grès ,  dont  les  catholiques  s'inquiétaient  à  bon  droit. 
Quant  à  ceux-ci  ilseurent  leur  part  de  belles  promesses. 
L'assemblée  du  clergé  alors  réunie  à  Paris  renouvela 
ses  plaintes  sur  la  triste  condition  ou  se  trouvaient 
réduits  les  catholiques  du  Béarn  ;  d'après  les  conseils 
de  Luynes ,  le  roi  ordonna  le  rétablissement  du  culte 
dans  cette  province  ,  qui  dépendait  alors  du  royaume 
de  Navarre  et  non  de  la  France.  Les  états  de  Béarn 
résistèrent ,  et  la  contestation  se  prolongea  encore 
durant  plusieurs  années.  La  chute  de  Concini  avait 
été  suivie  du  rappel  de  Silîery,  de  Villeroy,  de  Jean- 
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nin  j  que  le  maréchal  d'Ancre  avait  éloignés  du  minis- 
tère. Le  retour  de  ces  ministres  expérimentés  avait  été 
pour  la  France  d'un  heureux  augure;  mais,  lorsqu'elle 
vit  leur  influence  céder  à  celle  d'un  jeune  homme  qui 
tendait  à  concentrer  en  lui  seul  toute  l'autorité,  l'es- 
poir fit  place  à  la  crainte.  Pour  dissiper  ces  inquiétu- 
des, et  en  même  temps  pour  décrier  le  gouvernement 
de  la  reine-mère ,  Luynes  engagea  Louis  XIII  à  con- 
voquer à  Rouen  une  assemblée  de  notables  où  l'on 
délibérerait  sur  les  moyens  de  réformer  les  abus. 
Cette  assemblée  ,  présidée  par  un  enfant  de  neuf  ans, 
Gaston ,  frère  du  roi ,  assisté  de  quatre  vice-prési- 
dents, s'ouvrit  vers  la  fin  de  l'an  1617.  Elle  proposa 
de  beaux  règlements,  auxquels  on  n'eut  point  égard. 
L'unique  fruit  qu'en  retirèrent  les  peuples  lut  la  sup- 
pression de  la  paillette ,  qui  même  fut  rétablie  trois 
ans  après. 

Vers  le  même  temps ,  la  France  intervint  en  Italie 
pour  y  rétablir  la  paix ,  alors  compromise  par  l'am- 
bition de  Charles-Emmanuel ,  duc  de  Savoie,  prince 
entreprenant  et  sans  cesse  occupé  de  projets  de  con- 
quêtes. Mécontent  des  procédés  hautains  du  gouverne- 
ment espagnol,  il  se  proposait  d'affranchir  non-seule- 
ment ses  propres  États,  mais  encore  l'Italie  entière, 
du  joug  de  la  maison  d'Autriche.  Le  moment  était 
d'autant  plus  mal  choisi  que  la  France  venait  de  se 
lier  à  l'Espagne  par  le  mariage  de  Louis  XIII.  La  guerre 
suscitée  par  ses  prétentions  durait  depuis  deux  ans. 
La  double  médiation  du  roi  de  France  et  du  pape  y 
mit  un  terme.  Sur  ces  entrefaites,  le  ministre  Ville- 
roy,  alors  âgé  de  soixante-quatorze  ans,  tomba  ma- 
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Jade  el  mourut.  C'était  un  homme  timide  et  ignorant , 
mais  adroit  et  néanmoins  d'une  probité  intacte.  Il  était 
resté  aux  affaires  durant  plus  d'un  demi-siècle. 

Cependant  la  puissance  de  Luynes  s'accroissait  ra- 
pidement. Après  la  chute  de  Concini,  les  mécontents 
avaient  posé  les  armes.  Les  princes  et  autres  chefs 
catholiques  et  protestants  étaient  venus  apporter  au 
pied  du  trône  leurs  protestations  de  fidélité.  Le  favori, 
croyant  n'avoir  plus  rien  à  craindre ,  ne  songea  plus 
qu'à  son  élévation  et  à  celle  de  sa  famille.  Il  s'appro- 
pria la  dépouille  du  maréchal  d'Ancre,  au  mépris  de 
l'arrêt  du  parlement  qui  la  confisquait  au  profit  du  Tré- 
sor. En  même  temps  il  répandit  les  grâces  sur  Cade- 
net  et  Brantes,  ses  deux  frères.  Le  premier,  outre  i  mil- 
lion comptant  et  une  pension  de  60,000  livres,  obtint 
la  main  de  l'héritière  de  la  maison  de  Pecquigny;  le 
second  reçut  un  don  de  600,000  écus.  Vers  le  même 
temps  Luynes  détermina  l'évêque  de  Luçon  à  se  re- 
tirer du  parti  de  la  reine- mère.  Ce  fut  là  une  négo- 
ciation heureuse  et  qui  eut  pour  l'avenir  de  grands 
résultats.  On  touchait  aux  derniers  jours  de  l'année 
161 7.  Les  princes  étaient  revenus  à  la  cour,  à  l'excep- 
tion de  Condé,  dont  la  détention  durait  encore.  Les 
seigneurs  du  premier  rang  avaient  successivement 
repris  leur  poste.  Sully  s'était  rapproché  du  gouverne- 
ment-, le  duc  de  Rohan  servait  dans  l'armée  de  Savoie, 
et  le  ducd'Epernon,  pour  le  moment  rentré  en  grâce, 
avait  reparu  à  la  cour,  d'où  il  ne  devait  pas  tarder  à 
s'éloigner  encore.  Son  départ  laissant  un  plus  libre 
essora  l'ambition  de  Luynes,  le  favori  se  fit  donner  le 
gouvernement  del'Ile-de-France,  et  le  duc  de  Mayenne, 
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qui   en   fut   dépossédé,   obtint   le  gouvernement  de 
Guienne,  enlevé  au  prince  de  Condé. 

On  assistait  donc  à  des  événements  sans  grandeur  et 
sans  avenir.  Ceux  qui  avaient  cru  la  France  heureuse 
et  forte  par  le  meurtre  de  Concini  s'apercevaient 
qu'après  tout  on  n'avait  obtenu  qu'un  changement 
de  favori,  et  le  jeune  roi  voyait  s'éloigner  de  lui  la 
faveur  publique.  La  bourgeoisie  et  le  peuple  se  mon- 
traient sans  doute  indifférents  à  ce  qui  ne  les  touchait 
guère,  mais  la  noblesse  et  les  princes,  jaloux  de  Luynes, 
commencaientà  se  lamenter  sur  la  disgrâce  de  la  reine- 
mère,  à  s'agiter  pour  mettre  fin  à  l'exil  de  cette  femme. 
Des  pamphlets  assez  acerbes  furent  publiés  contre 
Luynes.  Le  ministre,  tout-puissant  auprès  du  roi,  fit 
reléguer  Richelieu  à  Avignon,  et  obtint  contre  plu- 
sieurs libellistes  des  condamnations  capitales.  L'atro- 
cité des  supplices  intimida  les  mécontents,  mais  ne 
les  rallia  nullement  au  favori.  Les  princes,  dont  l'am- 
bition se  réveillait  toujours  au  moindre  prétexte,  jugè- 
rent que  la  disposition  des  esprits  était  favorable  à  une 
nouvelle  levée  de  boucliers.  Le  duc  de  Bouillon  se  re- 
tira à  Sedan,  disant  tout  haut  que  la  cour  était  une  mau- 
vaise auberge  qui  n'avait  fait  que  changer  de  bouchon. 
Leducd'Épernon,  retiré  à  Metz,  écouta  les  propositions 
d'accommodement  ou  d'alliance  qui  lui  furent  portées 
de  la  part  de  la  reine-mère;  un  Florentin  nommé  Ruc- 
celaï,  créature  du  maréchal  d'Ancre,  servit  d'agent 
principal  à  ces  intrigues.  Or,  tandis  que  ces  misérables 
luttes  agitaient  la  noblesse  de  France.,  sans  profit  pour 
la  justice,  sans  utilité  pour  le  peuple,  des  querelles 
d'un  ordre  bien  autrement  élevé  servaient  de  préludes  , 
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en  Allemagne ,  à  la  trop  fameuse   guerre  de   Trente- 
Ans. 

Depuis  Luther,  les  questions  religieuses  avaient  fré- 
quemment ensanglanté  les  provinces  de  l'empire;  mais, 
vers  la  fin  du  règne  de  Mathias,  successeur  de  P^odol- 
phell,  l'Allemagne  avait  paru  jouir  de  quelque  repos. 
Mais  cette  tranquillité  ne  pouvait  être  de  longue  durée. 
Mathias,  déjà  avancé  en  âge,  n'avait  point  d'enfant. 
Les  vœux  des  catholiques  appelaient  à  lui  succéder 
l'archiduc  Ferdinand  de  Styrie,  déjà  roi  de  Bohême 
depuis  1616,  et  qui,  le  ier  juillet  1618,  venait  d'être 
couronné  à  Presbourg  en  qualité  de  roi  de  Hongrie. 
Les  catholiques  avaient  vu  arriver  au  trône  avec  bon- 
heur un  prince  qui  se  déclarait  à  haute  voix  le  mortel 
ennemi,  le  futur  destructeur  de  l'hérésie.  Les  protes- 
tants avaient,  au  contraire,  appréhendé  l'avènement 
de  ce  même  archiduc  ;  ils  se  crurent  menacés  dans  la 
liberté  de  leur  conscience  ;  ils  prirent  l'attitude  de  la 
défiance  et  de  la  haine,  et  l'on  s'attendit  à  voir  éclater 
une  insurrection  prochaine. 

Il  fallait  un  homme  pour  arborer,  au  nom  des  pro- 
testants, le  drapeau  de  la  guerre  ;  Henri,  comte  de 
Thurn,  se  chargea  de  ce  rôle.  C'était  un  capitaine 
intrépide ,  entreprenant ,  téméraire ,  déjà  exercé 
par  une  longue  participation  aux  troubles  de  la  Bo- 
hême, et  qui  avait  obtenu  le  titre  de  défenseur  de 
la  religion  protestante.  Ferdinand  lui  enleva  le 
burgraviat  de  Carlstein  ;  pour  se  venger  il  se  jeta  à 
corps  perdu  dans  le  parti  populaire  et  organisa  une 
révolution  politique  et  religieuse ,  au  succès  de  la- 
quelle il  convia  toutes  les  populations  de  la  Bohême. 


1619-1620]  ÉVÉNEMENTS    D'ALLEMAGNE.  203 

Les  membres  du  conseil  de  régence,  réunis  au  château 
de  Prague,  voulurent  maintenir  l'autorité  des  lois.  Le 
comte  de  ïhurn,  escorté  de  la  multitude,  se  saisit  de 
la  personne  de  ces  hauts  seigneurs,  et,  pour  mettre 
fin  à  leur  résistance,  les  fit  précipiter  par  les  fenêtres 
dans  les  fossés  du  château.  La  défenestration  de  Prague, 
c'est  ainsi  que  l'histoire  désigne  cet  événement,  fut  le 
signal  de  la  guerre ,  et  sans  plus  tarder  les  hostilités 
commencèrent. 

L'empereur  Mathias  vivait  encore.  Ce  prince,  qui 
voulait  descendre  paisiblement  au  tombeau,  se  con- 
tenta de  répondre  aux  soulèvements  et  aux  meurtres 
par  des  promesses  et  des  menaces.  Ce  système  ne  fit 
qu'ajoutera  l'audace  des  rebelles,  et  il  fallut  avoir  re- 
cours à  la  force.  A  l'aide  des  subsides  de  l'Espagne 
Mathias  leva  une  armée  ;  elle  fut  vaincue  et  détruite 
par  les  protestants.  Bientôt  après,  ces  derniers  ob- 
tinrent le  concours  de  la  Silésie  et  de  la  Lusace,  et 
placèrent  à  la  tête  de  leurs  armées  Ernest  de  Man- 
feld,  intrépide  aventurier  dont  le  nom  seul  ralliait  à  la 
cause  protestante  quiconque,  en  Allemagne,  voulait 
conquérir,  l'épée  à  la  main,  des  richesses,  du  butin  et 
de  la  gloire.  Sur  ces  entrefaites  mourut  l'empereur 
(.619). 

A  la  mort  de  Mathias,  l'avenir  de  la  maison  d'Au- 
triche reposait  sur  Ferdinand,  son  neveu,  déjà  roi 
de  bohème  et  de  Hongrie  ;  mais  ce  prince,  énergique- 
ment  voué  à  la  défense  des  intérêts  catholiques,  se 
trouvait  environné  d'un  si  grand  nombre  d'ennemis 
que,  loin  de  pouvoir  avec  sécurité  poser  sur  sa  tète  la 
couronne   impériale,  il  se  voyait  en   grand  danger 
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d'être  dépossédé  de  ses  domaines  héréditaires.  Cepen- 
dant les  antres  archiducs ,  avec  ce  bon  sens  et  cet 
accord  qui  ont  puissamment  contribué  à  la  grandeur 
de  la  maison  d'Autriche ,  avaient  renoncé  en  sa  faveur 
à  toutes  prétentions  à  l'empire.  Les  circonstances 
étaient  graves  :  l'Autriche  était  entièrement  soulevée; 
Gabor,  prince  de  Transylvanie ,  avait  envahi  la  Hon- 
grie ;  le  comte  de  Thurn  assiégeait  Vienne  ;  les  états  de 
Bohême,  de  Silésie  et  de  Moravie,  réunis  à  Prague  et 
dominés  par  l'influence  protestante,  venaient  de  dé- 
clarer Ferdinand  déchu  du  trône,  et  lui  opposaient 
Frédéric  V,  électeur  palatin  ,  qui,  se  trouvant  à  la  fois 
gendre  du  roi  d'Angleterre,  neveu  de  Maurice  de 
Nassau ,  parent  du  duc  de  Bouillon  et  chef  de  la  ligue 
des  luthériens  d'Allemagne,  représentait  en  ce  mo- 
ment la  cause  protestante  dans  toute  l'Europe.  L'avé- 
nement  de  ce  jeune  prince  à  l'empire  ,  s'il  avait  pu  se 
réaliser,  faisait  triompher  la  cause  de  la  réforme  en 
Allemagne  et  mettait  en  péril  l'intérêt  catholique  non- 
seulement  sur  les  bords  du  Danube  et  du  Rhin ,  mais 
encore  en  Italie,  en  France  et  surtout  en  Espagne. 

Il  y  eut  donc,  pendant  quelque  temps,  en  Alle- 
magne, deux  prétendants  à  l'empire  :  l'un,  chef 
des  catholiques  ,  l'autre ,  chef  de  la  ligue  protestante 
et  soutenu  par  les  rebelles  de  Bohême.  Dieu  inspira  à 
Ferdinand  un  merveilleux  dévouement  à  la  cause  de 
la  vérité  et  de  la  justice.  Quand  tout  parut  lui  échapper, 
ce  prince  ne  désespéra  point  de  ses  droits.  Egalement 
ferme  et  conciliant ,  il  sut  à  la  fois  négocier  et  com- 
battre, et,  sans  oublier  de  vaincre  ,  il  ch  ercha  d'abord 
à  désarmer  et  à  diviser  ses  ennemis.  Les  rebelles  de 
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Bohême  crurent  voir  dans  cette  attitude  une  marque 
de  faiblesse,  et  leurs  prétentions  n'en  devinrent  que 
plus  audacieuses.  Le  comte  de  Thurn  envahit  la  Mo- 
ravie et  détermina  cette  province  encore  chancelante 
use  soulever  contre   Ferdinand.  Bientôt  après,  à  la 
tête  de  forces  considérables,  il  se  jeta   sur  l'Autriche 
et  vint  assiéger  Ferdinand  qui  s'était  maintenu  dans 
les  murs  de  Vienne.  Ferdinand  s'agenouilla  devant  le 
crucifix  et  se  releva  le  cœur  affermi  par  une  confiance 
miraculeuse.  Ni  les  conseils  de  ses  partisans ,  ni  les 
supplications  des  catholiques,  qui  l'exhortaient  à  céder 
ou  à  fuir,  ni  le  canon  des  rebelles  qui  battait  les  murs 
de  son  palais,  ni  les   cris  d'une  populace  menaçante 
qui  demandait  sa  réclusion  dans  un  monastère  et  la 
mort  de  ses  conseillers ,  ni  les  violences  de  seize  ba- 
rons autrichiens  qui  se  précipitèrent  dans  son  appar- 
tement et  le  pressèrent ,  en  l'accablant  d'outrages , 
d'autoriser  une  confédération  avec  les  insurgés,  ne  le 
firent  chanceler  un  instant.  Tandis  qu'il  résistait  aux 
furieux  qui  l'obsédaient ,  et  dont  l'un  ,  perdant  toute 
retenue ,  osa  porter  sur  lui  ses  mains  hardies ,  tout  à 
coup  le  son  des  trompettes  se  fit  entendre  et  annonça 
l'arrivée  d'un  secours.  C'étaient  les  cuirassiers  do  Dam- 
pierre  qui,  trompant  la  vigilance  de  l'ennemi,   ve- 
naientd'entrerdanslacapitale.  Us  furentbientôt  suivis 
de  nouveaux  renforts.  En  même  temps  on  apprit  que 
le  comte   de  Bucquoy  avait  battu   Mansfeld  près  de 
Budweiss  et  qu'il  était  en  marche  sur  Prague.  A.  cette 
nouvelle  les  Bohémiens  levèrent  le  siège  de  Vienne 
pour  aller  défendre  leurs  propres  foyers ,  et  Ferdinand 
se  rendit  à  Francfort  poury  revendiquer  la  couronne  de 
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l'empire.  Malgré  les  obstacles  multipliés  que  lui  susci- 
tèrent les  mécontents  et  lesprinces  de  l'union  ,  il  réunit 
l'unanimité  des  suffrages  (28  août  16,9)  et  fixa  dans 
sa  maison  le  sceptre  impérial  que  ses  ennemis  s'effor- 
çaient de  transférer  à  une  autre  famille.  Or,  tandis 
qu'on  le  proclamait  empereur  à  Francfort,  il  perdait 
le  trône  de  Bohême. 

Frédéric  V,  comte  palatin ,  élu  roi  de  ce  royaume 
par  1  union  protestante  ,  hésita  longtemps  avant  d'ac- 
cepter un  honneur  qui  n'était  point  exempt  de  périls 
Vaincu  par  les  instances  de  sa  femme,  fille  de  Jacques 
Stuart,  il  se  laissa  couronner,  et  bientôt  après  il  con- 
voqua à  Nuremberg  la  diète  de  l'empire.   C'était  un 
prince  jeune  et  insouciant ,  peu  fait  pour  le  rôle  pé- 
rilleux et  difficile  que  lui  imposaient  les  protestants 
d  Allemagne.  A  peine  couronné   empereur  par   ses 
amis  (  4  novembre),  il  s'aliéna  les  populations  de  la  Bo- 
hême et  plusieurs  princes  luthériens.  Ni  Jacques  Pr 
m  Maurice  de  Nassau  n'osèrent  lui  venir  en  aide  à 
main  armée,  tandis  que  l'Espagne,  au  contraire,  et 
le  pape  envoyaient  des  troupes  à   l'empereur  Ferdi- 
nand. Cependant  le  Danemark ,    la   Suède,  la  Hol- 
lande et  Venise  avaient  reconnu  Frédéric;  les  Hon- 
grois ,   révoltés  contre  la  maison  d'Autriche  et    qui 
s'étaient  donné  pour  roi  Bethlem  Gabor,   soutinrent 
également  la  même  cause.  Gabor  se  montra  d'abord 
pour  le  Palatin  un  allié  important  et  utile.  Après  s'être 
emparé  de   Presbourg   et  de  la  couronne  de   Saint- 
Etienne ,  il  entra  en  Autriche  et  se  joignit  au  comte 
de  Thurn;    leur   armée,    forte    de    soixante    mille 
hommes  et  victorieuse  du  comte  de  Bucquoy,  marcha 
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sur  Vienne ,  et  Ferdinand  se  vit  de  nouveau  assiégé 
dans  sa  capitale.  Mais  la  disette  et  l'inclémence  de  la 
saison  forcèrent  les  Bohémiens  à  la  retraite.  Bethlem 
Gabor  fut  rappelé  en  Hongrie  par  les  revers  de  ses  lieu- 
tenants, et  l'empereur  prévalut  une  seconde  fois  sur 
ses  ennemis  (1620). 

Durant  ces  grandes  luttes,  entreprises  au  nom  des 
principes  et  qui  eurent  dans  l'avenir  un  long   reten- 
tissement, on  continuait  à  se  préoccuper  en  France 
du  plus  ou  moins  de  solidité  de  la  faveur  du  duc  de 
Luynes;  on   se   demandait  si  la  reine-mère  subirait 
longtemps  encore  les  ennuis  de  la  disgrâce ,  ou  si  elle 
reparaîtrait  enfin  à  la  cour  de  son  fils.  Après  quelques 
mois  donnés  aux  incertitudes,  on  apprit  que  la  reine- 
mère  ,  grâce  aux  efforts  du  duc   d'Epernon ,  s'était 
enfuie  de  Blois  et  avait  cherché  un  refuge  à  Angou- 
lème  (22  février  1619).  Le  roi  fit  marcher   des  troupes 
contre    le    duc    d'Epernon,    et    les    lieutenants    de 
Louis    XIII  enlevèrent   à  ce    vassal   rebelle  la   ville 
d'Uzerche  et  celle  de  Boulogne-sur-Mer.  On  reconnaît 
à  cette  situation  combien  la  féodalité  avait  repris  de 
confiance  et  d'audace  ,  puisqu'elle  continuait  de  tirer 
l'épée  contre  le  roi.  Par  les  conseils  de  Luynes  on  ne 
poussa  pas  plus  loin  cette  guerre.  On  rappela  d'Avi- 
gnon ,    où    on    l'avait  exilé,   Richelieu,    évèque  de 
Luçon  ,  et  on  l'envoya  auprès  de  la  reine.  D'autres  né- 
gociateurs honorables  intervinrent,   et  leurs   efforts 
amenèrent,  le  3o  avril ,  entre  le  roi  et  sa  mère  ,  un 
arrangement  pacifique,  aux  termes  duquel  Marie  de 
Médicts  fut  déclarée  libre  de  choisir  sa  résidence  dans 
tout  le  royaume,  libre  d'avoir  une  maison  dont  elle 
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distribuerait  elle-même  les  charges.  On  lui  concéda 
le  gouvernement  d'Anjou  en  échange  de  celui  de  la 
Normandie,  et  on  lui  accorda  six  cent  mille  livres 
pour  payer  ses  dettes.  Le  duc  d'Épernon  obtint  cin- 
quante mille  écus  en  échange  de  Boulogne,  et  on  dé- 
clara que  ce  haut  personnage  et  ceux  qui  l'avaient 
assisté  n'avaient  point  encouru  le  déplaisir  du  roi. 
Les  bases  de  la  paix  d'Angoulême  (on  donna  ce  nom 
à  ce  traité  de  famille)  furent  arrêtées,  de  part  et  d'au- 
tres ,  par  l'entremise  de  négociateurs  ,  mais  le  roi  ni 
sa  mère  n'eurent  à  ce  sujet  aucune  conférence.  Quatre 
mois  après  seulement ,  du  7  au  19  septembre,  ils  se 
rencontrèrent  à  Tours;  mais,  nonobstant  celte  entrevue, 
Marie  de  Médicis  se  considéra  comme  vaincue  et  hu- 
miliée par  son  propre  fils,  et  garda  au  fond  du  cœur 
le  ressentiment  amer  de  sa  défaite.  À  son  retour  à 
Paris ,  Louis  XIII  combla  de  faveurs  nouvelles  Albert 
de  Luynes  et  ses  deux  frères.  Le  20  octobre  de  la 
même  année,  le  prince  de  Condé  fut  mis  en  liberté  , 
et  sa  délivrance  fut  entourée  de  démonstrations  ami- 
cales de  la  part  du  roi.  Luynes,  qui  gagnait  toujours 
quelque  chose  à  chaque  incident  où  son  nom  se  trou- 
vait mêlé ,  fut  fait  duc  et  pair  et  obtint  le  gouverne- 
ment de  Picardie;  son  beau-père,  Montbazon,  fut 
nommé  gouverneur  de  l'Ile-de-France  ;  le  second  de 
ses  frères ,  Brantes ,  épousa  l'héritière  du  duché  de 
Piney-Luxembourg  et  prit  le  titre  attaché  à  ce  fief; 
le  troisième  ,  Gadenet,  fut  fait  duc  de  Chaulnes,  et 
tous  deux,  comme  l'aîné  de  leur  famille,  obtinrent 
le  bâton  de  maréchal.  Le  ier  janvier  1620,  les  trois 
nouveaux  ducs  furent  compris  dans  une  grande  pro- 
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motion  de  soixante-quatre  chevaliers  du  Saint-Esprit. 
Ces  faveurs  de  cour,  répandues  à  profusion  sur  des 
hommes  dont  on  contestait  les  services,  ne  firent  qu'é- 
veiller les  convoitises  de  ceux  qui  n'avaient  pu  y  par- 
ticiper et  ne  calmèrent  nullement  la  soif  d'honneurs 
dont  les  élus  se  sentaient  de  plus  en  plus  dévorés.  Vers 
le  même  temps ,  un  homme  d'une  ambition  insatiable, 
il  est  vrai ,  mais  dont  les  talents  et  le  génie  n'étaient 
point  révoqués  en  doute,  le  protestant  Lesdiguières, 
obtint  également  le  titre  de  duc.  Ce  fut  la  récompense 
des  efforts ,  suivis  de  succès ,  qu'il  avait  faits  pour 
apaiser  les  réclamations  de  l'assemblée  triennale  pro- 
testante, récemment  tenue  à  Loudun. 

On  sourit  de  pitié  en  voyant,  sous  le  règne  de 
Louis  XIII,  la  France  exposée  à  des  agitations  et  à  des 
guerres  civiles  pour  de  mesquins  intérêts,  tandis  qu'en 
Allemagne,  en  Hollande,  en  Italie,  les  peuples  se  pas- 
sionnaient pour  la  religion  et  la  liberté.  Après  une  cap- 
tivité de  trois  ans,  Condé  se  brouilla  avec  le  comte  de 
Soissons,  l'un  des  princes  du  sang,  à  l'occasion  d'une 
difficulté  d'étiquette  relative  à  la  présentation  de  la 
serviette  au  roi  de  France,  leur  cousin.  Ce  misérable 
débat  faillit  donner  lieu  à  une  nouvelle  levée  de  bou- 
cliers, et  les  mécontents  étaient  d'autant  plus  auda- 
cieux qu'ils  se  sentaient  appuyés  par  la  reine-mère. 
Durant  les  premiers  mois  de  l'année  1620,  les  ducs 
de  Retz,  de  la  Trémouille,  de  Rohan,  de  Longueville, 
d'Épernon,  de  Bouillon  et  de  Mayenne,  les  maréchaux 
Boisdauphin  et  de  Roquelaure,  le  comte  de  Candale 
et  son  frère  l'archevêque  de  Toulouse,  plusieurs  autres 
seigneurs  du  même  ordre,  se  concertèrent  pour  servir 
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les  intérêts  de  la  reine- mère  et  pour  mettre  fin  à  l'in- 
fluence du  duc  de  Luynes.  Il  fallut  que  Louis  XIII  se 
mît  à  la  tête  d'une  armée  pour  imposer  silence  aux 
mécontents.  Ce  prince ,  alors  âgé  de  dix-neuf  ans , 
montrait  une  grande  aptitude  aux  détails  de  la  vie  mi- 
litaire ;  il  se  passionnait  pour  les  armements,  les  re- 
vues, la  stratégie,  les  campements,  l'art  d'attaquer 
ou  de  défendre  les  places,  et  cette  prédilection  pour  la 
théorie  le  disposait  trop  aisément  à  s'attribuer  le  génie 
guerrier  de  son  père.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  était  à 
peine  arrivé,  à  la  tête  de  ses  troupes,  auxPonts-de-Cé, 
sur  la  Loire,  qu'il  reçut  de  la  part  des  rebelles  des 
propositions  pacifiques.  Sans  y  faire  droit,  il  attaqua 
les  Ponts-de-Cé  et  se  rendit  maître  de  cette  position 
importante.  La  reine,  surprise  et  inquiète,  lui  envoya 
des  négociateurs  qui,  cette  fois  encore,  comme  l'année 
précédente ,  déterminèrent  le  fils  et  la  mère  à  con- 
clure un  nouveau  traité  de  paix.  Dans  cette  série  de 
révoltes  si  aisément  comprimées,  si  promptement  re- 
nouvelées,, et  que  ne  motivait  aucun  intérêt  social, 
on  pouvait  déjà  reconnaître  combien  la  réaction  féo- 
dale avait  perdu  de  terrain,  combien  il  était  facile  à 
un  roi  vigoureux,  à  un  ministre  de  courage  et  de  génie 
de  la  déraciner  et  d'en  finir  avec  elle.  Vers  le  même 
temps  mourut  le  roi  d'Espagne,  Philippe  III,  âgé  de 
quarante-deux  ans.  Son  fils  ,  Philippe  IV ,  bien  jeune 
encore,  monta  à  sa  place  sur  le  trône,  et  bientôt  après 
commença  en  Espagne  la  longue  et  puissante  in- 
fluence du  duc  d'Olivarès,  favori  du  roi. 

Les  ducs  d'Épernon  et  de  Mayenne  avaient  envoyé 
leur  soumission  au  roi,  mais  les  protestants  du  Béarn 
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refusaient  d'obéir  aux  édits  qui  leur  enjoignaient  de 
restituer  au  clergé  catholique  les  biens  de  l'Église  dont 
ils  s'étaient  emparés  de  vive  fcrce.  Louis  XIII,  désor- 
mais bien  déterminé  à  ne  négliger  aucune  occasion  de 
tirer  l'épée,  notifia  aux  rebelles  qu'il  irait  lui-même 
faire  enregistrer  ses  ordonnances  par  les  magistrats 
de  leur  pays  ;  puis  il  se  mit  en  route  et  arriva  à  Pau 
le  i5  octobre,  après  avoir  traversé  la  Guienne  et  la 
Saintonge.  Navarreins,  la  forteresse  et  l'arsenal  de 
Béarn  ,  fut  replacé  sous  la  main  des  catholiques  ;  la 
grande  église  de  Pau,  profanée  par  les  calvinistes,  fut 
de  nouveau  consacrée  et  restituée  au  culte  ;  l'organisa- 
tion du  parlement  de  Pau  fut  changée  ;  puis,  par  un  édit 
du  20  octobre,  les  deux  débris  de  l'ancien  royaume  de 
Navarre  ,  la  basse  Navarre  et  le  Béarn ,  furent  incorpo- 
rés à  la  France.  Après  avoir  accompli  ces  actes,  que 
les  protestants  subirent  à  regret,  Louis  XIII  revint  en 
toute  hâte  à  Paris  et  y  fit  son  entrée  le  7  novembre. 
Tandis  qu'il  recevait  les  hommages  des  Parisiens,  les 
calvinistes  du  Béarn  mettaient  à  profit  son  absence 
pour  relever  la  tête,  et  le  marquis  de  la  Force,  gou- 
verneur de  la  province,  prêtait  la  main  à  leur  soulè- 
vement. Une  assemblée  générale  des  délégués  de  la 
population  protestante  fut  convoquée  à  la  Rochelle  , 
sans  la  permission  du  roi;  étonné  de  cette  démonstra- 
tion factieuse ,  Louis  XIII,  par  un  édit  du  14  novembre 
1620,  défendit  aux  députés  des  églises  prétendues  ré- 
formées de  se  réunir,  sous  peine  de  se  voir  déclarés 
criminels  de  lèse-majesté.  Les  protestants  ne  tinrent 
pas  compte  des  injonctions  du  roi.  Les  nobles  et  les 
seigneurs  qu'ils  comptaient  encore   dans  leurs  rangs 
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firent  auprès  de  leurs  coreligionnaires  des  démarches 
pour  les  engager  à  ne  point  irriter  Louis  XIII  par 
une  violation  flagrante  de  ses  ordres.  Mais  le  moment 
était  venu  pour  les  protestants  d'agir  en  dehors  de 
l'impulsion  féodale  ;  en  France,  désormais,  comme  en 
Ecosse,  comme  en  Angleterre,  comme  dans  les  Pro- 
vinces-Unies, le  principe  démocratique  entraînait  la 
réforme:  le  calvinisme  se  faisait  républicain  (i).  L'in- 
fluence était  descendue  aux  bourgeois  des  villes  et  aux 
ministres  du  culte  recrutés  dans  la  même  classe,  et 
qui  dominaient  d'autant  mieux  le  peuple  qu'ils  se 
montraient  animés  d'un  fanatisme  plus  sombre,  d'une 
énergie  plus  intolérante.  Les  députés  protestants  arri- 
vèrent donc  à  la  Rochelle  de  tous  les  points  du  royau- 
me, et,  le  i[\  décembre,  après  s'être  disposés  à  leurs 
travaux  par  un  jeûne  public,  ils  ouvrirent  la  session  de 
leur  assemblée.  Huit  jours  après  ,  le  i  janvier  1621  ,  ils 
adressèrent  au  roi  un  Mémoire  justificatif  contenant 


(1)  Le  sceau  de  l'assemblée  de  la  Rochelle  existe  encore  ;  tout  y  était 
symbolique  :  un  ange  appuyé  sur  une  croix  tenait  un  livre  à  la  main , 
le  saint  Évangile  sans  doute  ;  point  de  symbole  favorable  à  la  royauté  ; 
une  inscription  latine  annonçait  que  c'était  pour  le  Christ  et  son  trou- 
peau que  l'assemblée  délibérait,  légende  incertaine  qui  appelait  peut-être 
ce  vague  royaume  du  Christ ,  cette  souveraineté  de  l'inspiration  et  de  la 
parole  qui  plus  tard  domina  l'Angleterre  avec  Cromvvell.  L'école  répu- 
blicaine faisait  des  progrès  dans  les  livres ,  dans  les  pamphlets  ;  on  osait 
publier  que  la  république  du  Christ  était  arrivée ,  et  que  les  rois  pouvaient 
être  détrônés,  proscrits,  quand  ils  ne  suivaient  pas  l'inspiration  céleste 
dans  le  gouvernement  des  hommes.  Ces  doctrines  recevaient  une  appli- 
cation armée  ;  partout  s'organisaient  des  gens  de  guerre  ;  deux  conseils 
militaires  avaient  été  élus,  et  lo  duc  de  Bouillon  donnait  l'âme  et  l'in:- 
pulsion  à  cette  république,  mélange  de  liberté  et  de  féodalité.  Toutes  les 
places  de  sûreté  recevaient  des  canons  et  des  armes. 
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l'expression  de  leurs  vœux  et  de  leurs  plaintes.  Les 
principaux  chefs  du  parti,  et  parmi  eux  Lesdiguières, 
désapprouvèrent  l'attitude  hostile  que  prenaient  leurs 
coreligionnaires,  mais  leurs  protestations  ne  furent 
point  écoutées.  A  une  assemblée  qui  bravait  les  ordres 
du  roi  et  se  mettait  au-dessus  des  lois  du  royaume  il 
n'y  avait  à  répondre  que  par  la  force ,  et  la  force ,  en 
pareil  cas,  c'était  la  guerre.  Louis  XIÏÏ  n'hésita  pas  ; 
il  se  hâta  de  relever  le  gant  qu'osaient  lui  jeter  les 
calvinistes.  Vers  la  fin  d'avril,  une  armée  destinée  à 
réduire  à  l'obéissance  la  Rochelle  et  les  villes  associées 
à  sa  révolte  fut  plaoée  sous  le  commandement  d'Al- 
bert de  Luynes  et  eut  mission  de  marcher  droit  à 
l'ennemi.  Afin  de  rehausser  l'autorité  de  Luynes,  le 
roi  lui  décerna  l'éminente  dignité  de  connétable.  Le 
il\  avril ,  Louis  XIII  publia  une  déclaration  par  la- 
quelle il  protestait  que  son  intention  était  de  maintenir 
l'édit  de  Nantes ,  et  en  même  temps  de  sévir  contre 
les  factieux  qui  chercheraient  dans  les  questions  reli- 
gieuses un  prétexte  de  révolte.  Le  29  il  partit  de 
Fontainebleau  pour  aller  joindre  son  armée. 

L'assemblée  de  la  Rochelle  avait  mesuré  d'avance 
toutes  les  conséquences  de  ses  actes.  Au  nom  des  pro- 
testants, dont  elle  représentait  la  cause ,  elle  agissait 
comme  sénat  politique,  chargé  des  pouvoirs  législa- 
tifs et  exécutifs  ;  elle  s'attribuait  le  droit  de  donner  des 
ordres ,  de  lever  des  impôts  ,  de  nommer  des  chefs 
militaires,  de  distribuer  les  troupes  dans  les  provinces, 
de  fortifier  les  villes  et  de  battre  monnaie.  C'était  la 
république  organisée  et  fonctionnant  au  sein  d'une 
monarchie.  Par  une  déclaration  en   date  du  10  mai 
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1 621,  cette  étrange  assemblée  divisa  la  France  protes- 
tante en  huit  cercles,  dont  le  commandement  fut  remis 
au  duc  de  Bouillon  ,  au  duc  de  Soubise ,  au  duc  de 
la  Trémouille ,  au  marquis  de  la  Force,  à  son  fils  ,  au 
duc  de  Rolian  ,  au  marquis  de  Châtillon  et  au  duc  de 
Lesdiguières  (i).  Les  fonctions  de  généralissime  étaient 
décernées  au  duc  de  Bouillon.  Des  députés  de  l'assem- 
blée devaient  être  placés  auprès  de  ces  grands  chefs  mi- 
litaires pour  surveiller  leurs  actes,  sous  prétexte  de  les 
assister.  Aucun  traité  de  paix ,  aucune  suspension 
d'armes  ne  pouvait  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment de  l'assemblée;  le  chef  général  se  trouvant  à 
l'assemblée  en  avait  la  présidence;  les  généraux 
des  provinces  y  avaient  seulement  voix  délibérative. 
Des  règlements  militaires  très-rigoureux  furent  publiés 
sur  la  discipline  des  troupes;  d'autres  dispositions 
pourvoyaient  à  la  sécurité  des  populations  pendant  la 
guerre.  Des  mesures  étaient  prises  pour  la  rentrée  des 
taxes,  pour  leur  emploi,  pour  le  payement  des  gages  du 
clergé  protestant.  C'était  par  de  tels  actes  qu'on  avait 
préludé  à  l'indépendance  des  Provinces-Unies,  et  le 
gouvernement  de  Louis  XIII,  témoin  des  révolutions 

(1)  i56  églises  réformées  composaient  le  cercle  de  M.  de  Bouillon.  Le 
cercle  de  Bretagne,  confié  à  M.  de  Soubise,  comptait  69  églises  et  7  grandes 
places  de  sûreté;  le  troisième  cercle,  du  duc  de  la  Trémouille,  5i  églises 
et  4  places  de  sûreté.  Le  quatrième  cercle,  de  la  basse  Guienne,  sous  les 
ordres  de  M.  de  la  Force  ,  était  immense,  car  il  comprenait  4o  villes  de 
sûreté  et  83  églises.  Le  cinquième  cercle ,  le  haut  Languedoc  et  la  haute 
Guienne ,  était  presque  tout  huguenot  et  comptait  96  églises.  M.  de  Châ- 
tillon, qui  commandait  le  sixième  cercle ,  le  Gévaudan  et  les  Cévennes , 
avait  i5a  églises,  sans  compter  Nimes,  Uzès,  villes  municipales  organi- 
sées comme  la  Rochelle.  Enfin  le  septième  cercle,  Dauphiné ,  Provence 
et  Bourgogne,  obéissait  au  duc  de  Lesdiguières  et  comptait  n'5  églises. 
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qui  s'étaient  accomplies  à  l'étranger  au  nom  de  la 
liberté  de  conscience ,  ne  pouvait  demeurer  indifférent 
à  de  pareilles  entreprises.  Ajoutons ,  au  surplus,  que 
l'assemblée  de  la  Rochelle  disposait  de  chefs,  d'armées 
et  de  pays  qui  étaient  loin  de  lui  obéir,  et  que  la  plu- 
part de  ceux  qu'elle  appela  à  prendre  la  direction  de 
la  guerre  refusèrent  d'obtempérer  à  ses  réquisitions; 
le  duc  de  Bouillon  et  Lesdiguières  furent  de  ce  nombre. 
Plus  hardi  ou  plus  dévoué  au  succès  de  sa  cause, 
Heuri  de  Rohan  accepta  le  commandement  militaire 
des  rebelles  calvinistes;  il  se  crut  prématurément  ap- 
pelé au  rôle  de  Guillaume  de  Nassau.  Leduc  de  Sou- 
bise  l'imita  dans  sa  révolte  et  proclama  avec  lui  ce  qu'il 
appelait  «  la  loy  fondamentale  de  la  république  des 
églises  réformées  de  France  et  de  Béarn.  »  Fière  du 
concours  de  ces  deux  hommes,  enivrée  de  fausses  es- 
pérances ,  secrètement  aidée  par  les  protestants  de 
Hollande  et  d'Allemagne,  l'assemblée  se  crut  à  la 
veille  d'assister  à  une  transformation  sociale  dont  l'i- 
nitiative lui  appartiendrait.  «  Elle avoit  été  prise,  dit 
un  pamphlet  du  temps,  sur  l'original  de  l'institution 
de  l'état  et  république  des  étals  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies. Elle  faisoit  voira  l'œil  et  toucher  au  doigt 
les  procédures  de  ceux  qui  espéroient  en  bref  chasser 
les  rois  de  l'Europe,  et  qui  portoient  les  esprits  des 
peuples  à  haïr  les  rois  et  à  former  de  nouvelles  répu- 
bliques (i).  »  L'assemblée  de  la  Rochelle  se  trompait 
de  date  ;  pour  réussir  elle  aurait  dû  venir  plus  tôt  ou 
plus  tard. 

(i)  Pamphlet  cité  par  M.  Capefigua,  Hisi.  dé  RicAtlieu,  t.  III. 
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Les  catholiques  se  montrèrent  plus  indignés  qu'ef- 
frayés, lisse  sentaient  en  forces;  ils  se  disaient  qu'a- 
vec un  peu  d'énergie  et  de  courage  on  viendrait  à 
bout  d'une  tentative  insensée;  ils  savaient  que  les  hu- 
guenots avaient  des  chefs  et  des  officiers,  mais  très-peu 
de  soldats ,  et  il  en  fallait  beaucoup  pour  tenir  tête  à 
la  puissante  armée  royale.  Louis  XIII  hâta  sa  marche. 
En  arrivant  à  Tours  il  apprit  qu'une  sédition  populaire 
avait  éclaté,  sans  motif  et  par  le  déploiement  d'un 
fanatisme  hors  de  saison ,  à  l'occasion  des  obsèques 
d'un  huguenot  de  la  ville.  Il  jugea  nécessaire  d'user 
de  rigueur  envers  les  catholiques  eux-mêmes ,  qui 
avaient  enfreint  la  paix  et  violé  les  lois.  On  pendit 
cinq  des  coupables  et  on  fit  grâce  aux  autres.  Quelques 
jours  après,  le  roi  enleva  Saumur  à  du  Plessis-Mornay, 
l'un  des  vieux  serviteurs  de  son  père.  Bien  que  pro- 
testant, ce  seigneur  avait  désavoué  la  révolte  de  ses 
coreligionnaires  et  donnait  l'exemple  de  la  sou  mission. 
Louis  XIII  ne  put  s'arrêter  à  ces  considérations  per- 
sonnelles; il  alla  au  plus  pressé  en  faisant  passer  sous 
l'influence  catholique  Tune  des  places  qui  comman- 
daient la  Loire.  Bientôt  commença  la  guerre.  Les 
débuts  en  furent  heureux  pour  l'armée  royale,  qui  en- 
leva successivement  à  l'ennemi  plusieurs  places  fortes, 
et  entre  autres  Saint-Jean  d'Angély  et  Glérac.  Au  siège 
de  cette  dernière  ville ,  située  sur  le  Lot ,  mourut  le 
garde  des  sceaux  du  Vair.  Louis  XIII  le  remplaça  par 
le  duc  de  Luynes,déjà  connétable,  et  ce  favori,  dénué 
de  savoir  et  de  génie ,  eut  en  même  temps  à  diriger 
le  département  de  la  guerre  et  celui  de  la  justice.  Ce 
fut  un  scandale  qui  accrut  les  mécontentements  du 
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pays  et  que  le  roi  autorisa  malgré  lui.  A  mesure,  en 
effet ,  qu'il  élevait  son  favori  au  faîte  des  honneurs,  il 
se  lassait  de  subir  son  joug  et  souhaitait  en  secret 
d'en  être  délivré.  Ce  fut  l'histoire  de  tout  son  règne. 
La  campagne  s'était  ouverte  par  des  succès  ;  elle 
se  termina  avec  moins  de  bonheur.  Le  18  août,  le  roi 
entreprit  le  siège  de  Montauban  ;  d'abord  défendue  par 
le  comte  d'Orval,  l'un  des  fils  de  Sully,  cette  place  ne 
tarda  pas  à  être  confiée  au  courage  du  marquis  de  la 
Force.  La  garnison,  composée  de  quatre  à  cinq  mille 
huguenots,  aventuriers  fanatiques,  résista  vigoureu- 
sement à  l'armée  royale  et  le  siège  traîna  en  longueur. 
Le  17  septembre,  dans  une  attaque  dirigée  contre  la 
ville,  le  duc  de  Mayenne,  fils  de  l'ancien  chef  de  la 
Ligue,  fut  atteint  d'une  blessure  mortelle.  Cet  évé- 
nement, qui  causa  à  Paris  une  douloureuse  émotion, 
ne  suspendit  point  les  opérations  militaires;  mais  plu- 
sieurs chefs  renommés,  plusieurs  capitaines  dont  on 
vantait  l'énergie  périrent  à  leur  tour  dans  les  assauts 
infructueux  qu'ordonna  le  roi.  Le  28  septembre  ,  Henri 
de  Rohan  réussit  à  introduire  dans  la  ville  un  renfort 
de  mille  hommes  dont  la  présence  répara  les  pertes 
de  la  garnison.  Le  21  octobre,  un  assaut  tenté  par 
les  catholiques  échoua.  L'armée  avait  perdu  huit  mille 
hommes  par  le  fer  ou  par  les  maladies  ;  les  hôpitaux 
étaient  encombrés  ;  de  nombreuses  désertions  affai- 
blissaient les  régiments,  et  les  assiégés  étaient  aussi  forts 
qu'au  début  du  siège.  Bassompierre,  dont  la  bravoure 
n'était  contestée  de  personne,  donna  au  roi  le  conseil 
de  renoncer  à  son  entreprise,  et  le  roi ,  les  larmes  aux 
yeux,  consentit  à  la  retraite.  Pour  que  la  campagne  ne 
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se  terminât  point  par  un  grave  échec,  l'armée  royale  se 
porta  sur  Monheur,  petite  place  située  sur  la  Garonne. 
Cette  bicoque,  défendue  par  une  poignée  d'hommes, 
résista  jusqu'au  1 1  décembre  ;  ce  jour-là  elle  fut  prise, 
pillée  et  brûlée.  Trois  jours  après,  le  i4  décembre,  le 
connétable  de  Luynes  mourut  de  la  fièvre  et  ne  fut 
regretté  de  personne  ,  pas  même  du  roi.  «  Cet  homme 
si  grand  et  si  puissant,  dit  le  marquis  de  Fontenay- 
Mareuil ,  se  trouva  tellement  abandonné  dans  sa  ma- 
ladie et  après  sa  mort  que,  pendant  deux  jours  qu'il 
fut  à  l'agonie,  à  peine  y  avait-il  un  de  ses  gens  qui 
voulût  demeurer  dans  sa  chambre.  Les  portes  en  étaient 
toujours  ouvertes  et  y  entrait  qui  voulait,  comme  si 
c'eût  été  le  moindre  des  hommes.  Et  quand  on  porta 
son  corps  pour  être  enterré  à  sa  duché  de  Luynes  ,  je 
vis  deux  de  ses  valets  jouer  au  piquet  sur  son  cercueil, 
pendant  qu'ils  faisaient  repaître  leurs  chevaux.  »  Dure 
leçon  pour  les  grands  de  ce  monde  !  Le  pouvoir  d'Al- 
bert de  Luynes  avait  ainsi  duré  quatre  ans  ;  après 
avoir  atteint  cette  haute  position  de  connétable,  am- 
bitionnée par  son  prédécesseur  le  maréchal  d'Ancre , 
Albert  périssait  à  l'œuvre  contre  une  des  grandes  ré- 
sistances que  la  couronne  éprouvait.  Le  maréchal 
d'Ancre  avait  attaqué  de  front  le  principe  féodaj ,  et 
il  avait  succombé.  Albert  de  Luynes  avait  essayé  d'a- 
néantir le  principe  calviniste  et  municipal,  et  sa  main 
n'avait  pas  été  assez  forte  pour  vaincre  l'obstacle. 
L'armée  ayant  pris  ses  quartiers  d'hiver,  Louis  Xïlï 
revint  à  Paris  et  y  fit  son  entrée  le  28  janvier  1622, 
au  bruit  des  acclamations  de  la  bourgeoisie  et  du 
peuple. 
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La  morl  du  favori  semblait  permettre  à  Louis  Xl\\ 
de  gouverner  enfin  par  lui-inême,  mais  ce  prince  , 
ennemi  de  toute  résistance,  de  tout  contrôle  et  de 
toute  liberté,  se  défiait  avec  raison  de  son  propre  gé- 
nie, et  n'avait  ni  l'intelligence  ni  la  force  nécessaires 
pour  fonder  l'édifice  de  la  monarchie  absolue.  Par 
une  coïncidence  assez  étrange,  il  en  était  de  même  de 
ses  deux  contemporains  les  rois  d'Angleterre  et  d'Es- 
pagne. Pour  le  moment,  Louis  XIII,  ne  pouvant  vivre 
ni  régner  sans  être  dominé,  hésitait  entre  l'influence 
de  sa  mère  et  celle  du  prince  de  Condé  ;  il  avait  rap- 
pelé aux  affaires  le  président  Jeannin  et  le  chancelier 
Sillery.  D'après  l'avis  de  ces  vieux  ministres,  tous 
deux  jaloux  de  Condé,  Marie  de  Médicis  fut  rappelée 
à  la  cour  et  admise  à  prendre  place  au  conseil  ;  elle 
eut  l'adresse  de  ne  point  abuser  de  ce  moment  de  fa- 
veur; elle  s'effaça  habilement,  mais  elle  ne  put  empê- 
cher son  fils  de  recommencer  la  guerre  contre  les  hu- 
guenots. Le  prince  de  Condé,  sous  les  ordres  du  roi, 
commanda  l'armée  catholique.  La  campagne  de  1622 
commença,  au  mois  d'avril,  dans  le  bas  Poitou;  elle 
fut  signalée,  au  début,  par  des  exécutions  militaires. 
Au  mois  de  mai,  la  ville  de  Royan  capitula,  et  d'Eper- 
non  assiégea  la  Rochelle,  tandis  que  le  roi,  avec  Condé, 
se  porta  sur  la  basse  Guienne.  Les  petites  places  dont 
Louis  XIII  se  rendit  maître  ,  Tonneins  ,  INègrepelisse  , 
Saint-Antonin,  furent  traitées  avec  une  grande  rigueur. 
Le  1  juillet,  le  quartier  général  du  roi  fut  établi  à  Tou- 
louse. Des  nouvelles  écrites  à  la  main  fournissent 
quelques  détails  sur  cette  campagne  fatale  aux  cal- 
vinistes.  «  Le  roi  se  résout  de  ne  point  partir  de  Lan- 


220  MONARCHIE    FRANÇAISE.    LOUIS    XIII.  [«622 

guedoc  qu'il  n'ait  réduit  toutes  les  villes  rebelles  en 
son  obéissance.  Pour  cet  effet  Sa  Majesté  a  fait  trois 
armées,  Tune  de  quinze  mille  hommes  qu'elle  com- 
mandera, dans  laquelle  MM.  de  Montmorency  et  de 
Schomberg  auront  quartier  pour  prendre  les  places 
qui  sont  entre-ci  et  Nîmes,  qu'elle  bloquera.  La  se- 
conde, de  dix  ou  douze  mille  hommes,  sous  la  con- 
duite de  M.  le  Prince,  qui  est  déjà  à  Bordeaux  pour 
bloquer  Montauban  ;  et  la  troisième  de  pareil  nombre 
d'hommes  pour  bloquer  Castres,  laquelle  n'a  point 
encore  de  chef  choisi,  d'autant  que  l'on  ne  sait  à  qui 
se  fier.  Sa  Majesté,  par  cet  ordre,  se  promet  de  venir  à 
bout  de  toutes  ces  villes  rebelles  dans  deux  ans  au 
plus,  sans  perle  d'hommes.  L'on  ne  sait  encore  si 
après  le  blocus  de  Nîmes  elle  ne  fera  point  un  tour  à 
Paris.  L'on  n'avoit  pas  cru  que  Privas  osât  tenir  de- 
vant le  roi,  d'autant  que  la  place  ne  vaut  rien  ;  mais 
Saint-André  de  Montbrun ,  qui  est  en  réputation 
d'homme  de  guerre,  s'y  est  jeté  avec  deux  bons  mille 
hommes.  Plusieurs  autres  petites  villes  pourront  tenir 
avec  plus  de  raison  que  Privas,  et  Anduze  particuliè- 
rement. Au  siège  de  Privas,  M.  d'Effiat  fait  la  charge 
et  a  pris  la  qualité  de  grand-maître  de  l'artillerie 
purement  et  simplement.  Les  vivres  sont  chers  à  Va- 
lence, et  le  foin  et  l'avoine  qui  s'y  trouvent  hors  de 
prix  à  cause  des  troupes  qui  y  ont  passé  et  séjourné. 
Il  est  à  craindre  surtout  la  maladie  contagieuse,  car 
Valence  seule  est  encore  sans  mal,  qu'on  sache  ;  mais, 
plus  haut,  Tournon  etGiers  sont  fort  affligées  ,  Vienne 
aussi  et  Lyon  ,  et  sur  l'Isère  Grenoble  et  Roannes  aussi. 
Dans  le  comtat  d'Avignon,  la  ville  de  Carpentras,  on 
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prend  des  billets  et  certificats  de  santé  ;  mais  ceux  qui 
sontauroiet  de  l'armée  passentetentrent  partout(i).  » 
Durant  cette  expédition ,  toutes  les  conquêtes  de 
Louis  XIII  ne  se  firent  pas  par  les  armes.  Le  a 5  mai, 
le  marquis  de  la  Force  se  soumit  au  roi,  moyennant 
deux  cent  mille  écus  et  le  bâton  de  maréchal.  Sully 
se  vit  contraint  de  livrer  sa  forteresse  de  Cadenac. 
Bientôt  après,  le  1 5juillet,  le  vieux  et  redoutable  compa- 
gnon d'armes  de  Henri  IV,  le  duc  de  Lesdiguières,  qui 
régnait  dans  le  Dauphiné  sous  les  titres  modestes  de 
gouverneur  ou  de  lieutenant  général,  abjura  enfin  le 
calvinisme  et  revint  à  l'antique  foi  de  ses  pères.  A 
l'issue  de  la  cérémonie,  qui  eut  lieu  à  Grenoble  en  l'église 
de  Saint-André,  le  maréchal  de  Créqui,  gendre  du  vieux 
guerrier,  lui  remit,  au  nom  du  roi,  l'épée  de  conné- 
table de  France.  «  Et  à  l'instant  toute  la  gendarme- 
rie qui  estoit  es  places  et  divers  endroicts  de  la  ville 
commença  à  faire  une  escoppetterie  telle,  meslée  du 
bruit  foudroyant  des  canons,  que  vous  eussiez  dit  que 
tout  s'alloit  renverser,  tant  le  bruit  éclatoit  fort,  adoucy 
toutesfois  par  le  son  des  trompettes  et  tambours,  qui 
sonnoientde  toutes  parts,  avec  lescloches(2) .  »  Le  chro- 
niqueur qui  raconte  les  pompes  officielles  destinées  à 
célébrer  la  conversion  du  nouveau  connétable  ajoute 
encore  :  «  Ceste  action  mémorable  a  mis  les  ministres 
(huguenots)  de  tout  le  Dauphiné  en  désespoir,  la  Ro- 

(i)  Manuscrits  de  la  Bibliothèque  impériale,  etc.,  fonds  de  Saint-Ger- 
main, vol.  cot.  i554- 

(2)  »  Récit  véritable  de  toutes  les  cérémonies  observées  dans  la  ville 
de  Grenoble  à  la  protestation  de  foy  de  MF  le  duc  de  l'Esdiguières , 
etc.;  Paris,  chez  J.  Bouïllerot,  etc.  MDCXXII.  - 
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clielle  en  grand'  alarme,  les  rebelles  en  frayeur,  et 
tout  le  corps  de  la  religion  prétendue  réformée  en 
grand  trouble  (i).  »  Cette  pbrase,  rédigée  dans  le  goût 
du  temps,  exprimait  après  tout  la  vérité.  La  noblesse 
et  la  féodalité  abandonnaient  le  calvinisme  comme  on 
déserte  une  cause  perdue.  La  bourgeoisie  protestante 
devait  se  montrer  plus  ardemment  convaincue  et  plus 
tenace  ;  pourquoi  ne  dirions-nous  pas,  plus  désinté- 
ressée dans  ses  croyances? 

Vers  le  même  temps ,  le  duc  d'Épernon  fut  appelé 
au  gouvernement  de  la  Guienne  ;  c'était  là  un  avan- 
cement de  fortune  ;  mais  en  le  lui  accordant  le  roi 
trouvait  un  moyen  d'enlever  à  ce  personnage  ambi- 
tieux, remuant  et  médiocre,  le  gouvernement  de  l'An- 
goumois  et  de  la  Saintonge,  dont  il  avait  abusé  pour 
se  créer  de  dangereuses  influences.  Scbomberg  obtint 
de  Louis  XIII  le  gouvernement  de  l'Angoumois  et  du 
Limousin.  Le  bâton  de  maréchal  fut  donné  à  Bas- 
sompierre.  Peu  de  temps  après,  le  roi  mit  le  siège 
devant  Montpellier.  Depuis  la  fin  de  mai ,  Lunel,  Mas- 
siîîargues,  Sommières,  Lombez  s'étaient  rendus  à  l'ar- 
mée royale  ;  mais  on  n'avait  pas  tenu  compte  des  ca- 
pitulations, et  un  certain  nombre  de  calvinistes  avaient 
été  mis  à  mort.  Les  habitants  de  Montpellier,  redou- 
tant un  sort  pareil,  consentaient  à  livrer  leur  ville  à 
Lesdiguières,  et  non  au  roi,  encore  moins  au  prince  de 
Condé.  On  ne  put  souscrire  à  de  pareilles  conditions  , 
elle  siège  fut  poussé  avec  vigueur.  Il  ne  fut  pas  heureux 
pour  Louis  XIII ,  qui  à  cette  entreprise  perdit,  par  la 

(1)  Id.,  ibid. 
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faute  de  Condé,  plusieurs  gentilshommes  de  marque,  et 
parmi  eux  le  duc  de  Fronsac  et  le  marquis  de  Beuvron. 
A  la  fin  Henri  de  Rohan  entama  des  négociations  indi- 
rectes qu'appuya  le  connétable,  et  par  les  soins  de 
ces  deux  personnages  une  nouvelle  pacification  inter- 
vint, aux  termes  de  laquelle  les  protestants  renoncèrent 
à  plusieurs  dangereux  privilèges  et  à  la  plupart  de  leurs 
places  de  sûreté.  Moyennant  ces  concessions  ils  ob- 
tinrent le  rétablissement  de  leur  culte  partout  où  les 
armées  catholiques  l'avaient  supprimé.  En  même 
temps  on  leur  laissa  comme  points  d'appui,  les  villes 
de  Montauban  et  de  la  Rochelle,  et  le  roi  s'engagea  à 
ne  pas  mettre  de  garnison  à  Montpellier.  Le  prince 
dé  Condé,  mécontent  de  ce  traité  de  paix,  se  retirade 
l'armée.  Sur  ces  entrefaites,  le  chapeau  de  cardinal 
fut  donné  à  Richelieu  par  le  pape  Grégoire  XV.  Le  roi 
avait  fait  ouvertement  solliciter  le  chef  de  l'Eglise 
d'accorder  cette  haute  faveur  à  l'évêque  de  Luçon, 
mais,  en  secret,  il  avait  demandé  qu'elle  fût  refusée. 
On  ne  tint  pas  compte  à  Rome  de  cette  intrigue,  et  la 
reine-mère  se  réjouit  d'un  triomphe  de  courte  durée. 
L'exécution  de  la  paix  de  Montpellier  donna  lieu  à 
de  nombreuses  difficultés  entre  les  protestants  et  les 
catholiques.  Ceux-ci  étant  les  plus  forts,  et  ayant 
pour  eux  le  roi  et  la  multitude,  réussirent  presque 
toujours  à  prévaloir,  et  les  huguenots  se  virent  traités 
en  vaincus.  Vers  le  même  temps  (mars  1623)  Charles, 
prince  de  Galles  et  fils  de  Jacques  Stuart,  se  rendit  à 
Madrid  ,  dans  le  but  d'y  contracter  mariage  avec  la 
sœur  du  roi  catholique.  Ce  voyage  déplut  aux  pro- 
testants d'Angleterre.  La  Valteline,  belle  vallée  réunie 
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depuis  plus  d'un  siècle  aux  Ligues  grises  de  Suisse  (i), 
s'était  révoltée  contre  la  domination  protestante,  ty- 
ranniquement  exercée  par  les  Grisons.  La  France  se 
préoccupa  à  juste  titre  de  cet  événement ,  car,  depuis 
que  la  maison  de  Savoie  était  maîtresse  de  tous  les 
passages  des  Alpes,  la  Valteline  était  la  porte  par  la- 
quelle une  armée  d'invasion  pouvait  entrer  en  Italie 
et  mettre  en  communication  la  Franceet  Venise.  Cette 
vallée,  par  Tune  de  ses  extrémités  ,  touchait  au  Mila- 
nais ;  par  l'autre  elle  se  joignait  au  Tyrol.  Vainement 
attaquée  par  les  milices  de  Berne  et  de  Zurich  et  par 
l'armée  des  Grisons,  la  Valteline,  protégée  par  l'Es- 
pagne et  l'Allemagne ,  résista  vigoureusement  et  s'or- 
ganisa en  république  indépendante.  Les  Grisons  furent 
aidés  par  les  Vénitiens  et  sollicitèrent  en  outre  les  se- 
cours de  la  France.  Ces  événements  avaient  rempli 
l'intervalle  qui  s'était  écoulé  de  1620a  1622.  Le  gou- 
vernement de  Louis  XIII,  durant  ce  conflit,  s'était 
préoccupé  d'y  mettre  un  terme,  et  dans  ce  but  il  avait 
déterminé  les  Espagnols  et  les  Grisons  à  signer  à  Ma- 
drid une  convention  pacifique.  Ce  traité,  en  impo- 
sant des  conditions  assez  dures  à  tous  les  partis, 
n'en  satisfit  aucun,  et  la  guerre  éclata  de  nouveau  dans 
la  Valteline,  où  elle  donna  lieu  à  de  nombreux  mas- 
sacres. Au  mois  de  décembre  1622,  le  roi  de  France, 
s'étant  rendu  à  Marseille,  à  Grenoble  et  à  Lyon,  eut 
une  entrevue  avec  Victor-Amédée,  prince  de  Piémont, 
et  le  7  février  1623  un  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive fut  signé  à  Paris  au  sujet  de  la  Valteline.  Laré- 

(1)  Les  Lignes  grises,  —  aujourd'hui  le  pays  des  Grisons. 
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publique  de  Venise  intervint  dans  cette  convention. 
La  France,  Venise  et  la  Savoie  s'engageaient  à  mettre 
sur  pied  des  armées  pour  assurer  la  restitution  de  la 
Valteline  aux  Grisons.  Or  l'Espagne,  pour  prévenir  la 
guerre,  demanda  et  obtint  que  les  forteresses  de  la  Val- 
teline fussent  mises  sous  la  garde  du  pape,  et  deux 
mille  soldats  pontificaux  entrèrent  dans  la  vallée  et 
l'occupèrent  à  titre  provisoire. 

Tandis  que  ces  difficultés  se  produisaient  du  côté  de 
la  Rhétie,  la  guerre  de  Trente-Ans  continuait  d'agiter 
l'Allemagne.  Plusieurs  princes  protestants  qui  avaient 
d'abord  adhéré  aux  prétentions  de  Frédéric ,  le  nou- 
veau roi  de  Bohême  ,  avaient  été  contraints  de  re- 
noncer à  cette  alliance  et  de  reconnaître  les  droits  de 
l'empereur  Ferdinand  II.  Abandonné  à  ses  propres 
ressources,  Frédéric  se  vit  attaqué  en  Bohême  par 
cinquante  mille  hommes,  tandis  que  Spinola  ,  à  la 
tête  de  vingt  mille  combattants,  prenait  possession 
du  Palatinat.  Maximilien  de  Bavière ,  le  plus  redou- 
table de  ses  ennemis ,  lui  enleva  différentes  places 
fortes  et  marcha  sur  Prague.  Pour  tenir  tête  à  tant 
d'adversaires  ligués  contre  lui  dans  l'intérêt  catho- 
lique ,  Frédéric  aurait  dû  déployer  beaucoup  de  cou- 
rage et  de  génie.  Prince  faible  et  médiocre,  toujours 
livré  aux  plaisirs  ,  il  ne  sut  que  reculer  et  fuir,  et  la 
bataille  de  la  montagne  Blanche  (8  novembre  1611) 
lui  coûta  sa  couronne,  et  le  royaume  de  Bohême 
tomba  sous  la'  domination  de  Ferdinand  II. 

L'Allemagne  entière  eût  applaudi  à  la  victoire  de 
ce  prince  s'il  eût  agi  avec  modération  ;  mais,  exalté 
par  l'exercice  de  la  puissance,  il   se  laissa  aller  à  un 

T.    XÏI.  15 
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excès  de  rigueur,  à  une  ardeur  de  zèle  qui  réveillèrent 
le  courage  de  ses  ennemis.  Il  entreprit  de  dépouiller 
Frédéric  delà  dignité  électorale,  pour  la  transférer  au 
duc  de  Bavière.  Les  deux  branches  de  la  maison 
d'Autriche ,  les  cours  de  Madrid  et  de  Vienne  se  con- 
certèrent pour  abolir  l'indépendance  de  la  Hollande, 
pour  déchirer  les  concessions  faites  aux  princes  pro- 
testants, pour  menacer  les  libertés  de  l'Allemagne. 
Ces  exagérations  des  victorieux  eurent  pour  contre- 
coup de  faire  du  comte  de  Mansfeld  le  chef  de  tous 
les  mécontents  de  l'empire.  A  la  tête  de  vingt  mille 
aventuriers ,  Mansfeld  se  jeta  sur  le  haut  Palatinat 
et  y  rencontra  le  comte  de  Tilly,  lieutenant  de  Maxi- 
milien.  La  guerre  recommença,  meurtrière,  opiniâtre, 
mêlée  de  succès  et  de  revers ,  et  presque  toujours 
signalée  par  des  atrocités  et  des  représailles  dont  le 
souvenir  subsiste  encore  chez  les  peuples  des  bords 
du  Rhin.  Ni  les  efforts  du  comte  de  Tilly,  ni  les  en- 
treprises audacieuses  de  ses  alliés,  le  duc  Christian 
de  Brunswick  et  le  margrave  de  Bade-Dourlach , 
ne  purent  relever  de  sa  ruine  la  cause  de  l'électeur  pa- 
latin. La  diète  de  l'empire,  convoquée  à  Ratisbonne 
en  i6s3,  se  montra  l'instrument  docile  des  plans  de 
Ferdinand  II,  et  approuva  la  confiscation  des  États  de 
Frédéric,  l'attribution  au  duc  de  Bavière  du  titre  d'é- 
lecteur enlevé  au  prince  vaincu.  Le  haut  Palatinat 
fut  cédé  à  Maximilien ,  une  partie  du  bas  Palatinat 
au  comte  de  Neubourg ,  le  reste  à  l'Espagne.  Bientôt 
après  les  protestants  de  la  basse  Saxe  ,  sous  les  ordres 
de  Christian  de  Brunswick ,  tentèrent  un  effort  su- 
prême et  furent  vaincus  près  de  Stads-Loen,  dans  le 


Ifâ5]  AFFAIRES    D'ALLEMAGNE.  227 

pays  de  Munster  (6  août  16^3  ).  Enivré  par  la  con- 
viction de  sa  force ,  Ferdinand  II  s'enhardit  à  tout 
oser;  ses  troupes,  disséminées  dans  l'empire,  trai- 
tèrent l'Allemagne  en  pays  conquis,  et  bientôt  après, 
par  des  exécutions  militaires ,  on  commença  à  con- 
traindre quelques  princes  protestants  à  restituer  les 
biens  ecclésiastiques  confisqués  par  leurs  pères.  Ces 
tentatives  allaient  bientôt  faire  entrer  la  guerre  de 
Trente-Ans  dans  la  période  danoise. 


15. 


§  2.  —  DEUXIÈME  PÉRIODE  DU  REGNE  DE  LOUIS  MI.  —  DE  1624  A  1635. 

La  France  ne  pouvait  rester  paisible  spectatrice 
d'événements  qui  remuaient  les  bases  de  l'Europe  et 
reconstituaient  la  prépondérance  de  la  maison  d'Au- 
triche. Depuis  la  mort  de  Henri  le  Grand,  aucun 
homme  d'Etat  digne  de  ce  nom  n'avait  conduit  les 
affaires  du  royaume  ,  et  l'immense  énergie  du  pays 
s'était  dépensée  en  querelles  princières  et  féodales , 
honteuses  pour  le  gouvernement  et  pour  ses  ennemis. 
On  avait  vu  apparaître  au  pouvoir  une  femme  fri- 
vole, des  vieillards,  des  favoris,  pas  un  seul  ministre 
doué  d'une  volonté  forte  ,  et  il  était  évident ,  avec  un 
pareil  système  ,  qu'on  allait  à  la  déchéance  des  inté- 
rêts et  de  la  gloire  de  la  nation.  Enfin ,  grâce  à  la 
reine-mère,  qui  n'eut  pas  conscience  de  son  œuvre, 
le  cardinal  de  Richelieu  entra  au  conseil  et  devint 
ministre  prépondérant.  «  C'était,  au  témoignage  de 
Balzac,  son  contemporain  ,  un  esprit  à  qui  Dieu  n'a- 
vait pas  donné  de  bornes.  »  Il  était  âgé  de  trente-huit 
ans ,  et,  bien  que  retenu  jusqu'alors  sur  le  troisième 
plan  ,  il  avait  vu  et  compris  l'Europe  ,  il  s'était  rendu 
compte  des  besoins  de  la  France  :  sa  politique  était 
déjà  toute  tracée. 

A  l'intérieur  se  présentaient  toujours  deux  graves 
obstacles  au  progrès  de  la  royauté  et  au  repos  du 
peuple  :  la  féodalité  et  la  démocratie  calviniste. 

L'élément  démocratique  ,  toujours  en  lutte,  sinon 
en  progrès ,  depuis  l'affranchissement  des  communes, 
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avait  cessé  de  s'abriter  derrière  la  royauté  dès  lors 
qu'il  semblait  pouvoir  agir  par  lui-même.  Pendant 
les  troubles  qui  avaient  agité  la  France  sous  Charles  V 
et  Charles  VI,  le  peuple  avait  combattu  pour  son 
compte  et  versé  le  sang  des  nobles  sans  se  soucier 
beaucoup  de  la  royauté.  L'idée  républicaine,  victo- 
rieuse en  Flandre ,  en  Suisse  et  dans  une  partie  de 
l'Italie ,  se  faisait  jour  en  France  et  n'était  pas 
plus  tôt  comprimée  sur  un  point  qu'elle  reparaissait 
sur  un  autre.  Elle  avait  vaincu  Charles  le  Témé- 
raire ,  et  rien  que  ce  seul  fait  suffit  pour  constater  sa 
puissance. 

Sous  Louis  XI  elle  s'était  trouvée  à  demi  satisfaite  : 
si  le  roi  l'avait  enchaînée  d'une  main ,  de  l'autre  il 
avait  décimé  toutes  les  sommités  sociales;  la  démo- 
cratie, voyant  la  royauté  se  charger  de  son  œuvre, 
l'avait  laissé  faire  toute  seule.  Mais,  quand  le  pouvoir 
royal  eut  à  son  tour  prévalu;  sous  Louis  XII,  Fran- 
çois Ier  et  son  successeur,  la  démocratie  avait  cherché 
autour  d'elle  un  principe  qui  pût  la  défendre  contre 
ce  nouveau  maître.  Pendant  que  ces  germes  de  rébel- 
lion fermentaient  en  elle ,  la  réforme  luthérienne 
éclata  en  Allemagne  ,  et,  comme  toutes  les  révoltes  se 
tiennent  et  sont  solidaires  entre  elles,  la  démocratie 
française  avait  accueilli  avec  transport  les  novateurs 
religieux  et  facilité  leurs  déplorables  conquêtes. 
Comme  sur  ce  terrain  il  lui  fallait  des  chefs  et  que 
l'organisation  sociale  ne  permettait  pas  d'en  trouver 
en  dehors  de  la  noblesse  ,  les  protestants  français, 
profitant  de  la  rébellion  des  grands ,  s'étaient  coalises 
avec  eux. 
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L'édit  de  Nantes ,  qu'ils  avaient  conquis  après  qua- 
rante ans  de  guerres  civiles  ,  leur  avait  confère  une 
existence  politique  et  avait  permis  au  principe  ré- 
publicain de  se  développera  l'aise.  Henri  IV,  à  son 
entrée  à  Paris,  s'était  trouvé  dans  la  nécessité  de  con- 
tenter ses  amis  protestants  et  ses  ennemis  catholi- 
ques. Aux  premiers  il  avait  concédé  des  droits  et  des 
privilèges  qui  en  faisaient  comme  un  peuple  républi- 
cain constitué  au  sein  d'un  peuple  monarchique;  aux 
autres ,  ou  pour  mieux  dire  à  leurs  chefs ,  qui  seuls 
avaient  stipulé  ,  il  avait  concédé  des  gouvernements  , 
des  places  fortes,  des  pensions  et  une  masse  de  pri- 
vilèges assez  considérable  pour  leur  permettre  d'as- 
pirer à  l'indépendance  ;  et  ils  y  étaient  parvenus  à  ce 
point  que  l'un  d'eux,  Lesdiguières ,  ayant  osé, 
en  1617,  faire  la  guerre  aux  Espagnols  sans  laper- 
mission  du  roi,  personne  ne  lui  avait  demandé  compte 
de  cet  acte  de  souveraineté. 

De  là  deux  sortes  d'ennemis  légués  à  Louis  XIII  : 
d'une  part  la  démocratie  protestante,  dirigée  par  ses 
assemblées  et  ses  synodes  et  disciplinée  par  des  chefs  ; 
de  l'autre  l'aristocratie  territoriale ,  fortifiée  par  les 
princes  du  sang.  Pour  résister  à  ce  double  adversaire 
il  n'y  avait  qu'une  royauté  dépopularisée  par  le  règne 
des  favoris  et  une  bourgeoisie  catholique  timide  et 
défiante.  Voilà  pour  l'intérieur  du  royaume. 

Au  dehors,  les  obstacles  à  la  gloire  et  à  la  prépondé- 
rance delà  France  n'étaient  pas  moins  sérieux  ,  mais  ils 
se  concentraient  tous  dans  la  nécessité  de  lutter  contre 
les  agrandissements  de  la  maison  d'Autriche.  L'Angle- 
terre aurait  pu  nous  créer  de  graves  embarras  ;  Riche- 
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lieu  médita  de  la  rattacher  à  nous  par  le  mariage 
d'Henriette  de  France,  fille  de  Henri  IV,  avec  Charles, 
prince  de  Galles,  qui,  renonçant  à  épouser  l'in- 
fante, sœur  de  Philippe  IV,  sollicitait  la  main  delà 
sœur  de  Louis  XIII  et  ne  devait  pas  tarder  à  monter 
sur  le  trône  de  la  Grande-Bretagne,  sous  le  nom  de 
Charles  Ier.  Les  armées  de  la  Suède  guerroyaient  dans  le 
Nord  ;  les  hostilités  s'étaient  rallumées  entre  l'Espagne 
et  les  Provinces-Unies;  la  guerre  de  Trente-Ans  cou- 
vrait l'Allemagne  de  sang  et  de  ruines  ;  mais,  au  point 
où  en  étaient  les  choses,  la  maison  d'Autriche  pa- 
raissait à  la  veille  de  sortir  plus  puissante  et  plus  forte 
que  jamais  de  la  lutte. 

L'année  1624  venait  de  s'ouvrir.  Déjà,  en  moins  de 
quelques  mois ,  Richelieu  avait  réussi  à  dominer  ou 
à  renouveler  le  ministère,  à  expulser  un  nouveau  fa- 
vori et  à  subjuguer  Louis  XIII  (qui  ne  l'aimait  pas) 
par  l'ascendant  inévitable  de  son  génie.  Voicidans  quels 
termes,  voulant  expliquer  lui-même,  en  peu  de  mots  , 
son  système  politique,  il  en  rendit  compte  au  roi, 
assez  mal  à  propos  nommé  son  maître.  «  Lorsque 
Votre  Majesté ,  dit-il  à  Louis  XIII,  se  résolut  de  me  don- 
ner en  même  temps  l'entrée  de  ses  conseils  et  grande 
part  en  sa  confiance ,  je  puis  dire  avec  vérité  que  les 
huguenots  partageoient  l'Etat  avec  elle  ,  que  les  grands 
se  conduisoientcommes'ilsn'eussentpasétéses  sujets, 
et  les  plus  puissants  gouverneurs  des  provinces  comme 
s'ils  eussent  été  souverains  en  leurs  charges.  Je  puis 
dire  encore  que  les  alliances  étrangères  étoient  mépri- 
sées..* Je  promis  à  Votre  Majesté  d'employer  toute 
mon  industrie  et  toute  l'autorité  qu'il  lui  plaisoit  me 
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donner  pour  ruiner  le  parti  huguenot,  rabaisser  l'or- 
gueil des  grands  ,  et  relever  son  nom  dans  les  nations 
étrangères  au  point  où  il  devoit  être.  »  Ainsi,  à  son 
avènement  au  pouvoir,  Richelieu  se  proposa  trois  pro- 
jets dont  la  grandeur  ne  dépassait  pas  la  mesure  de 
ses  forces,  bien  que  chacun  d'eux  eût  à  lui  seul  suffi 
pour  illustrer  son  nom  :  il  voulut  d'abord  dompter  les 
protestants,  puis  écraser  l'aristocratie,  et  enfin  humi- 
lier la  maison  d'Autriche.  Non-seulement  il  réalisa 
cette  triple  pensée,  mais  plus  d'une  fois  il  dépassa  le 
but. 

C'était  le  moment  où  le  duc  d'Olivarès  en  Espagne , 
Ferdinand  II  de  l'autre  côté  du  Rhin,  travaillaient  de 
concert  à  aifermir  la  domination  exclusive  de  la  maison 
d'Autriche  en  Italie  et  en  Allemagne.  JN  ulle  armée,  en  Eu- 
rope, n'égalait  en  expérience,en  force  et  en  discipline,les 
vieilles  bandes  espagnoles  qui  servaient  l'ambition  de 
Philippe  IV.  Ce  roi,  maître  de  l'Espagne,  du  Portugal, 
de  la  moitié  de  l'Amérique  et  des  Indes ,  gouvernait 
encore  par  ses  lieutenants  le  Milanais  et  le  royaume 
de  Naples,  et  se  faisait  obéir  de  la  république  de  Gênes. 
Ferdinand,  ceint  de  la  couronne  impériale,  régnait 
sur  les  six  archiduchés  autrichiens,  sur  la  Bohême, 
sur  la  Hongrie,  et  par  la  récente  conquête  du  Palati- 
nat  il  s'était  mis  en  communication  avec  une  troi- 
sième souveraineté  autrichienne  ,  avec  les  Pays-  Bas, 
alors  gouvernés  par  l'archiduchesse  Isabelle.  Dans 
ces  conditions,  il  suffisait  au  roi  d'Espagne  de  se  rendre 
maître  delà  Valteline,  et  les  deux  grandes  monarchies 
formées  de  l'héritage  de  Charles-Quint  se  trouvaient 
réunies  en  un  seul  faisceau  pour  abolir  l'indépendance 
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de  tous  les  peuples.  A  tout  prix  il  fallait  mettre  obs- 
tacle au  développement  de  tant  de  puissance. 

Richelieu  ,  cardinal  de  la  sainte  Église  romaine ,  ne 
vit  point ,  dans  le  triomphe  de  la  maison  d'Autriche 
en  Allemagne,  une  garantie  certaine  offerte  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir  à  la  cause  catholique.  Il  se  dit 
que  Ferdinand  11  et  Philippe  IV  pouvaient  bien  ,  dans 
l'intérêt  de  leur  ambition,  se  poser  comme  les  défen- 
seurs nécessaires  des  catholiques  d'outre-Rhin,  mais 
il  pensa  que,  après  avoir  subjugué  en  Allemagne  les 
pays  luthériens  et  restitué  au  clergé  de  ce  pays  les 
biens  autrefois  usurpés  sur  l'Église  ,  la  maison  d'Au- 
triche ne  tarderait  pas  à  peser  sur  cette  même  Église  , 
à  lui  infliger  une  protection  onéreuse  ,  à  lui  enlever  la 
liberté  et  l'indépendance ,  sous  prétexte  de  combattre 
pour  elle.  Il  ne  voulut  pas  voir  renaître  l'ère  des  Ho- 
henstaufen.  Dominé  par  la  volonté  d'étendre  au  de- 
hors la  puissance  du  roi  de  France,  il  ne  crut  pas  utile 
d'abriter  ce  grand  intérêt  sous  le  principe  de  l'unité  re- 
ligieuse. Oubliant  un  peu  qu'il  était  prêtre,  il  se  rappela 
qu'il  était  homme  d'État  et  ministre.  Dans  une  question 
où  il  avait  à  mécontenter  la  papauté  elle-même , 
il  crut  pouvoir  concilier  les  nécessités  de  sa  mission 
avec  les  devoirs  et  les  sympathies  du  chrétien.  Selon 
le  point  de  vue  où  ils  se  sont  placés ,  les  historiens 
ont  très-diversement  jugé  cette  politique.  Pour  notre 
part,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  y  a  là  un 
problème  dont  l'étude  n'est  point  exempte  de  diffi- 
cultés. 

Comme  tous  les  hommes  de  génie  qui ,  avec  la 
conscience  de  leur  force,  poursuivent  la  réalisation 
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d'une  idée,  le  cardinal  de  Richelieu  se  préoccupait 
avant  tout  d'arriver  au  but  et  ne  se  mettait  point 
assez  en  peine  des  moyens.  Il  allait  au  plus  pressé,  il 
ouvrait  un  sillon  sans  regarder  en  arrière,  il  faisait  bon 
marché  des  scrupules.  Dans  la  lutte  qui  ne  tardera 
pas  à  s'élever  entre  lui  et  les  grands,  nous  le  verrons 
se  soucier  fort  peu  de  l'humanité  et  de  la  miséri- 
corde, et  ne  chercher  qu'à  faire  prévaloir  l'autorité 
suprême  déposée  en  ses  mains,  perdant  de  vue  que, 
s'il  était  bon  de  briser  certaines  résistances,  la  justice 
a  des  droits  que  la  victoire  elle-même  ne  saurait  fou- 
ler aux  pieds.  Dans  les  conflits  du  dehors  il  ne  vit 
que  la  France,  et  non  la  foi-,  il  se  crut  l'héritier  des 
plans  de  Louis  XI,  de  François  Ier  et  de  Henri  IV, 
non  le  continuateur  de  saint  Louis  et  de  saint  Ber- 
nard. Au  lieu  de  ruiner  la  maison  d'Autriche  par  la 
guerre,  chaque  fois  que  s'offraient  à  lui  de  légitimes 
prétextes ,  il  s'allia  aux  ennemis  de  la  papauté  et  des 
catholiques  et  mit  à  leur  service  l'épée  de  la  France. 
Rompant  avec  la  politique  traditionnelle  du  moyen 
âge,  il  rélégua  l'Église  dans  ses  temples  ;  il  enleva  au 
souverain  pontife,  vicaire  de  Jésus-Christ,  la  puissance 
d'arbitre  et  de  juge  dans  les  questions  de  peuple  h 
peuple  ;  il  convia  les  hérétiques  au  banquet  de  la 
grande  famille  européenne;  il  remplaça  le  droit  par 
l'équilibre ,  le  principe  par  le  fait.  Voilà  ce  qu'il 
fit ,  voilà  ce  dont  l'histoire  le  blâme  plus  qu'elle  ne 
l'exalte.  Et  toutefois  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
juste  ni  possible  de  le  condamner  d'une  manière  abso- 
lue; s'il  soutint  les  protestants  en  Allemagne,  ce  ne  fut 
pas  par  sympathie  pour  la  révolte  luthérienne,  ce  fut 
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parce  que,  dans  la  grande  bataille  engagée  contre  la 
monarchie  universelle  rêvée  par  l'Autriche  ,  il  trouva 
les  protestants  à  côté  de  lui,  sur  le  champ  de  bataille, 
occupés  à  combattre  le  même    ennemi.    Libre  d'agir, 
en  France,  selon  ses  convictions  religieuses ,  il  mit  sa 
gloire  à  ruiner  le  calvinisme,   à  désarmer  les  hugue- 
nots.   Quant  à  l'Allemagne  et  à  l'Italie,  les  souvenirs 
de  Charles-Quint  n'étaient  nullement  effacés  ;  les  in- 
solentes prétentions  de  Philippe    II  dataient  à  peine 
de  trente  ans  ,  et  Richelieu  ne  voyait  pas  ce  que  Rome 
gagnerait  à  vivre   sous  la  souveraineté    orgueilleuse 
des  chefs  de  l'empire  au  lieu  d'être  défendue  et  pro- 
tégée par  la  France,  sa  sœur  et  son  porte-glaive,  par 
la  France  qui  a  besoin  que  Rome  soit  indépendante 
et  forte.  Dans  ses  traités  d'amitié  offensive  et  défensive 
avec  les  protestants   du    Nord   il  ne   vit  pas   l'oubli 
d'un  principe  ni  le  mépris  des  traditions,  mais  seule- 
ment un    fait   transitoire,   une  entente   de    quelques 
jours  en  vue  du  combat.  En  résumé  il  poursuivit  par 
des  combinaisons  peu  dignes  du  passé  de  notre  pays 
l'accomplissement  d'une  pensée  utile;  il  obéit  à  une 
idée  nationale  et  la  servit  par  de  mauvais  moyens. 

Ses  projets  d'alliance  avec  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande remplirent  les  derniers  mois  de  l'année  1624. 
Vers  le  même  temps  il  accepta  les  propositions  de 
Charles- Emmanuel,  duc  de  Savoie,  pour  partager  avec 
lui  les  Etats  de  la  république  de  Gênes.  La  justice 
n'avouait  guère  de  tels  projets  ;  mais  Richelieu  avait 
hâte  de  fermer  aux  flottes  ennemies  les  ports  liguriens, 
qui  favorisaient  les  invasions  espagnoles  clans  la 
liante  Italie.  La  république  de  \enise  refusa  de  prêter 
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la  main  à  cette  spoliation  armée.  En  1625,  Lesdi- 
guières  eut  ordre  de  coopérer  avec  le  duc  de  Savoie  à 
l'envahissement  de  l'État  de  Gênes,  mais  il  ne  s'acquitta 
qu'à  moitié  de  cette  mission.  Sur  ces  entrefaites  mou- 
rait à  Londres  Jacques  1er,  laissant  la  couronne  à  son  fils 
aîné,  Charles,  prince  de  Galles  (  mars  162 5  ).  Le  nou- 
veau roi  d'Angleterre  épousa  la  sœur  du  roi  de  France  , 
au  grand  déplaisir  des  deux  pays,  dont  ce  mariage  frois- 
sait les  convictions  religieuses.  Depuis  plusieurs  mois 
Richelieu  avait  chargé  le  maréchal  d'Estrées,  marquis 
de  Cceuvres,  d'occuper  la  Valteline  avec  un  corps 
d'armée.  Cette  démonstration  était  un  défi  jeté  à 
l'Espagne,  un  acte  blessant  pour  le  pape,  qui  avait 
accepté  le  rôle  de  médiateur,  et  on  s'en  émut  vivement 
en  Italie.  Le  cardinal-ministre  écrivit  à  l'ambassadeur 
de  France  à  Rome  :  «  Le  roi  a  changé  de  conseil  et  le 
«  ministère  de  maxime  ;  on  envoie  dans  la  Valteline 
«  une  armée  qui  rendra  le  pape  moins  incertain  et 
«  les  Espagnols  plus  traitables.  »  Cette  parole  orgueil- 
leuse ne  fut  point  une  menace  jetée  en  l'air;  Je  mar- 
quis de  Cœuvres  accomplit  sa  mission,  et  la  Valteline 
fut  placée  sous  la  protection  armée  du  roi  de  France. 
La  Valteline  une  fois  soustraite  à  l'influence  de 
Philippe  IV,  il  fallut  songer  à  réprimer  les  protestants, 
qui  venaient  de  reprendre  les  armes.  Ils  étaient  aidés 
des  subsides  de  l'Espagne  et  ligués  avec  Venise  et  le 
duc  de  Savoie ,  trois  puissances  catholiques  que  les 
intérêts  de  leur  politique  rendaient  favorables  aux  en- 
treprises des  huguenots.  Richelieu,  comme  on  vient 
de  le  dire,  ne  s'était  pas  montré  plus  scrupuleux 
en  venant  en  aide,  de  son  côté,   aux  luthériens   d'Al- 
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lemagne.    Il  envoya    contre  les  calvinistes    rebelles 
Montmorency  et  Thoiras,  qui  obtinrent  quelques  avan- 
tages. Malgré  ces  premiers  succès,  Richelieu  ,  que  les 
affaires  de  France  à  l'étranger  préoccupaient  vive- 
ment,  accorda  aux  protestants  une  paix  assez  avan- 
tageuse.   Pour  être  plus  libre  de  les  combattre  à  une 
autre  époque,  il  consentit,    selon   ses  expressions, 
à  scandaliser  le  monde.   Il  ne  fut  pas  trompé  dans  son 
attente,  et  la  paix  qu'il  avait  conclue  souleva  les  mur- 
mures  et  les  sarcasmes   des   catholiques.    Dans    les 
satires  du  temps  le  ministre  de  Louis  XIII  fut  appelé 
cardinal  de  la  Rochelle,  pontife  des   calvinistes,  pa- 
triarche des  athées.  Ces  diatribes  étaient  payées  par  la 
noblesse   et  les   princes ,   et  certains  catholiques  de 
bonne  foi  s'en  faisaient  volontiers  les   échos.  Pour  le 
moment  elles  n'empêchèrent  pas  le  ministre  de  con- 
céder aux  protestants  le  rétablissement  de  leurs  pri- 
vilèges.   Cette   trêve   ne  pouvait  être  de  longue   du- 
rée ;  qu'importaient  au  cardinal  quelques  accusations 
prématurées?  Richelieu  avait  ses  desseins;  il  ne  vou- 
lait pas   avoir  affaire   à  plus   d'un   ennemi,    et   les 
grands  du  royaume   prenaient    une  attitude   mena- 
çante qui  nécessitait  une  prompte  répression  (i625). 
Les  princes  et  les  seigneurs,  irrités  de  l'influence  du 
cardinal,  se  groupèrent  autour  de  Gaston,  duc  d'Or- 
léans et  frère  de  Louis  XIII.  C'était  un  jeune  prince 
faible  et  vaniteux,  un  conspirateur  ambitieux  et  timide, 
toujours  prêt  à  donner  le  signal  d'une  attaque,  tou- 
jours incapable  d'en  poursuivre  l'exécution,  un  de  ces 
hommes  qui  servent  d'instrument    aux  rebelles  et  se 
font  craindre,  tôt  ou  tard  ,  de  leurs  amis  plus  encore 
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que  de  leurs  ennemis.  Son  gouverneur,  d'Ornano, 
après  l'avoir  imprudemment  engagé  à  demander  son 
entrée  au  conseil ,  ne  cessait  de  l'aigrir  contre  le  gou- 
vernement du  roi  son  frère  et  de  l'exciter  à  mettre 
obstacle  aux  projets  de  Richelieu,  dont  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  savaient  mesurer  la  portée.  Richelieu,  qui  bientôt 
devait  rendre  à  ses  rivaux  coup  pour  coup ,  ne  se 
croyait  point  encore  assez  affermi  pour  tenir  tête  à 
cette  intrigue.  11  essaya  de  gagner  Ornano  en  le  faisant 
nommer  maréchal  de  France,  mais  au  lieu  de  l'apaiser 
il  ne  le  rendit  que  plus  dangereux.  La  reine-mère , 
d'accord  avec  le  cardinal ,  voulait  marier  Gaston  d'Or- 
léans à  mademoiselle  de  Montpensier,  la  plus  riche 
héritière  delà  féodalité  française;  Ornano  conseillait 
au  prince  d'épouser  une  princesse  étrangère,  afin  de 
se  créer  hors  de  France  de  puissants  alliés.  Il  fallait 
en  finir  avec  ces  manœuvres  et  ces  résistances.  Riche- 
lieu déploya  pour  la  première  fois  la  politique  sans 
pitié  dont  il  devait  si  souvent  faire  usage.  Au  fond, 
et  malgré  la  futilité  du  prétexte,  les  mécontents  ralliés 
autour  du  prince  Gaston  ,  frère  du  roi,  n'étaient  point 
des  adversaires  à  dédaigner.  Selon  la  détestable  ha- 
bitude de  cette  époque ,  ils  cherchaient  des  auxiliaires 
et  des  complices  dans  les  cours  étrangères,  et  donnaient 
à  de  misérables  querelles  de  cour  l'étendue  et  la 
portée  d'une  conspiration  dangereuse.  L'Angleterre, 
le  duc  de  Savoie,  l'Espagne  venaient  secrètement  en 
aide  à  Gaston ,  et  cette  coupable  intrigue  favorisait 
les  projets  des  huguenots ,  en  absorbant  l'énergie  et 
les  ressources  que  le  gouvernement  aurait  dû  mettre 
en  œuvre  pour  réprimer  les  rébellions  calvinistes.  Ri- 
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chelieu  crut  ou  affecta  de  croire  que  la  vie  du  roi  et 
la  sienne  propre  étaient  menacées  :  il  y  avait  là  une 
exagération  évidente  ,  mais  il  fallait  effrayer  Louis  XIII 
pour  le  déterminer  à  sanctionner  des  mesures  de  ri- 
gueur.   On  était  au  mois   de  mai  1626,  et  le  prince 
Gaston  résidait  à  Fontainebleau.  Le  maréchal  d'Or- 
nano  fut  arrêté  et  conduit  à  Vincennes;  ses  deux  frères 
furent  mis  à  la  Bastille.  Gaston  d'Orléans,  profondé- 
ment irrité ,  écouta  les  excitations  du  grand-prieur, 
le  chevalier  de  Vendôme ,   et  du  comte   de  Chalais, 
maître  de  la  garde-robe.  Ce  dernier,  jeune  courtisan, 
léger  comme  Gaston  ,  plus  brave  que  lui ,  s'exhala  en 
menaces  de  mort  contre  Richelieu  et  se  laissa  aller  à 
des  démarches  plus  imprudentes  encore.  Richelieu  le 
manda  près  de   lui,   l'interrogea    lui-même,   obtint 
quelques  aveux  ,  et  lui  prédit  un  sort  funeste  s'il  ne  se 
dégageait  du  complot.  Trop  passionné  pour  écouter 
les  conseils  ou  craindre  la  menace ,  dominé  par   son 
amour  pour  la  duchesse  de  Chevreuse  ,  favorite  de  la 
reine  Anne  d'Autriche   et  associée  à    l'intrigue,  Cha- 
lais persista  dans  son  entreprise.  Richelieu  le  fit  ar- 
rêter avec  les  Vendôme.  Gaston ,  intimidé  par  cet  acte 
de  vigueur,  consentit  à  épouser  mademoiselle  de  Mont- 
pensier,  et  leur  mariage  fut  célébré  à  Nantes,  où   la 
cour  était  alors.  Cette  même  ville   vit  les  apprêts  lu- 
gubres d'un  jugement  criminel  se  mêler  aux  pompes 
de  cette  fête.  Le  comte  de  Chalais,  traduit  devant  une 
commission  spéciale,  composée  de  quelques  membres 
du  parlement  de  Bretagne,  fut  condamné  à  mort,  après 
une  procédure  mystérieuse  et  irrégulière.Ni  sa  jeunesse, 
ni  sa  naissance,  ni  les  instances  de  ses  amis,  ni  les  larmes 
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de  sa  mère  ne  purentle  sauver.  L'inexorable  Richelieu 
voulut  établir  son  pouvoir  par  la  terreur,  et  la  tète  de 
Chalais,  frappée  de  trente  coups  de  hache  par  un 
homme  du  peuple,  tomba  sur  l'échafaud  (  19  août 
1626).  Tous  ses  complices  furent  arrêtés  ou  dispersés. 
Le  comte  de  Soissons ,  malgré  sa  qualité  de  prince 
du  sang ,  chercha  son  salut  dans  la  fuite.  La  duchesse 
de  Chevreuse ,  décrétée  de  prise  de  corps,  se  retira 
en  Lorraine.  Anne  d'Autriche  ,  impliquée  dans  les 
délations,  encourut  la  disgrâce  de  son  époux,  qui  con- 
çut pour  elle  une  aversion  insurmontable  et  la  sou- 
mit dès  lors  à  un  système  humiliant  d'espionnage  et  de 
défiance.  Quant  aux  prisonniers,  Ornano  mourut  à 
Vincennes  presque  subitement  (  1  septembre  ) ,  et  la 
haine  accusa  Richelieu  de  l'avoir  fait  empoisonner. 
Les  historiens  sérieux  ont  refusé  d'admettre  la  réalité 
de  ce  crime  ;  Richelieu,  s'il  avait  voulu  frapper  de 
mort  le  comte  d'Ornano,  ne  manquait  pas  de  juges 
pour  prononcer  l'arrêt.  «  Le  roi,  dit-il  lui-même  dans 
ses  Mémoires,  fut  marri  que  la  justice  de  Dieu  eût  pré- 
venu la  sienne  et  qu'il  fût  mort  avant  son  procès,  qui 
eût  justifié  à  toute  la  France  sa  détention.  »  Le  grand- 
prieur  et  le  duc  de  Vendôme,  son  frère  aîné,  avaient 
été  arrêtés  à  Blois  et  transférés  au  château  d'Amboise. 
On  se  demandait  si  on  oserait  leur  donner  des  juges. 
Le  duc  de  Vendôme,  par  des  aveux  concertés  qu'on 
lui  prescrivit ,  obtint  sa  liberté  ;  mais  il  fut  dépouillé 
de  ses  gouvernements  et  ne  conserva  qu'une  modi- 
que pension.  Le  grand-prieur,  ayant  refusé  constam- 
ment d'imiter  la  complaisance  de  son  frère,  resta 
dans  les  fers  jusqu'à  sa  mort.  Pour  Gaston,  frère  du 
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roi,  il  était  difficile  de  faire  peser  sur  lui  les  rigueurs 
judiciaires;  on  se  contenta  de  l'humilier,  et  Richelieu 
obtint  de  lui  un  engagement  écrit  d'aimer  le  roi ,  de 
le  révérer  comme  père  et  souverain  seigneur,  et  de 
révéler  à  Sa  Majesté  non -seulement  les  projets  de 
complot  auxquels  on  voudrait  l'associer,  mais  encore 
les  «  moindres  discours  qu'on  lui  tiendroit  pour  lui 
donner  ombrage  du  roy  ou  de  ses  conseils  (i).  »Ce  fut 
seulement  alors  que  ce  prince  échangea  contre  le  titre 
de  duc  d'Orléans  le  titre  de  duc  d'Anjou  ;  nous  l'avons 
néanmoins  désigné  sous  la  première  de  ces  deux  dé- 
nominations afin  de  nous  conformer  aux  traditions 
reçues. 

Ainsi  se  dénoua  ce  qu'on  appelle  la  conspiration 
de  Chalais,  du  nom  de  la  principale  victime.  Richelieu 
se  montra  impitoyable  par  système  ;  la  rigueur  et  la 
vengeance  ne  coûtaient  rien  à  cet  homme  ,  à  la  figure 
pâle,  au  regard  froid ,  qui  écoutait  fort  peu  les  conseils 
de  son  cœur  et  toujours  ceux  de  son  génie.  Richelieu 
s'était  rendu  compte  de  ce  qui  faisait,  depuis  un  demi- 
siècle  ,  la  faiblesse  des  rois  de  France ,  et  il  avait  pris 
en  horreur  les  intrigues  de  cour,  les  influences  des  fa- 
voris, l'habitude  invétérée  chez  les  grands  et  chez  les 
princes  de  se  mettre  en  rébellion  ouverte  contre  le  roi 
chaque  fois  que  leur  ambition  ou  leur  orgueil  se  heur- 
taient contre  quelque  mécompte.  Il  fallait  replacer  ces 
nobles  personnages  dans  la  condition  où  les  avait  mis 
Louis  XI  et  les  contraindre  à  obéir  à  la  volonté  royale 
plus  encore  qu'au  ministre ,  car  dans  des  luttes  de  ce 

(i)  Richelieu,  1.  XVII,  p.  8i.  —  Le  Fassor,  1.  XXIII,  p.  49. 
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genre  le  ministre  représentait  le  roi ,  et  on  ne  pouvait, 
sans  crime  de  lèse-majesté ,  avilir  entre  ses  mains  le 
dépôt  de  l'autorité  souveraine.  Et  comment  Richelieu 
aurait-il  pu  écouter  les  conseils  de  la  miséricorde  lors- 
qu'il s'agissait  d'en  finir  avec  des  manœuvres  d'an- 
tichambre qui,  si  méprisables  qu'on  les  suppose, 
compromettaient  la  pensée  et  l'action  du  pouvoir? 
Fallait-il  que  l'homme  de  haute  intelligence  qui  agitait 
les  destinées  de  l'Europe  au  profit  de  la  France  fût 
impunément  entravé  par  des  courtisans  aveugles  et 
vaniteux ,  et  se  sentît  impuissant  à  venir  à  bout  de 
ces  misérables  entraves?  Les  romanciers  et  les  poètes 
ont  pour  coutume  de  stigmatiser  l'implacable  sévérité 
de  Richelieu,  qui  leur  fournit,  de  nos  jours  encore,  de 
beaux  effets  de  théâtre  et  des  dénoûments  tragiques. 
Les  hommes  d'État  se  placent  à  un  autre  point  de  vue 
pour  asseoir  leurs  jugements,  et  ils  ont  raison  de  ne 
point  condamner  le  grand  ministre  qui  tenait  en 
main  toutes  les  forces  de  la  France  et  ne  voulait  pas 
être  désarmé  par  des  intrigues  de  cour.  Richelieu  con- 
naissait bien  le  roi  Louis  XIII  et  son  entourage;  il 
savait  que  ce  prince,  incapable  d'affection  vraie  et 
de  dévouement ,  se  laissait  dominer  par  des  favoris 
dont  il  n'osait  briser  lejoug;  il  l'avait  vu,  ingrat  et  dur 
envers  sa  mère,  approuver  les  meurtriers  du  maréchal 
d'Ancre;  il  savait  que  son  cœur  ne  pouvait  être 
rempli  que  d'un  amour  glacé  et  mort,  et  qu'il  applau- 
dirait à  celui  qui  le  délivrerait  de  Richelieu  comme  à 
Richelieu  lui-même  s'il  le  débarrassait  d'un  autre 
maître.  Avec  un  roi  de  ce  caractère,  les  menées  de 
cour,  les  conspirations  de  petits-maîtres ,  les  complots 
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formés  par  des  favoris  ou  des  femmes  s'élevaient,  par 
le  fait ,  à  la  hauteur  de  dangers  publics  ,  et  Richelieu 
s'indignait  d'une  condition  qui  paralysait  son  génie. 
Pour  servir  un  pareil  roi  il  fallait  le  subjuguer  ;  peu 
importait  d'en  être  aimé.  C'est  ce  qu'avait  compris  Ri- 
chelieu. 

Le  cardinal,  pour  amuser  le  roi,  voulut  lui  choisir 
lui-même  un  favori  hors  d'état  de  contrarier  ses  com- 
binaisons politiques  ;  il  désigna  pour  ce  rôle  un  jeune 
page  nommé  Claude  de  Saint-Simon.  Plus  tard  ce  gen- 
tilhomme eut  un  fils ,  le  marquis  de  Saint-Simon ,  dont 
les  Mémoires  présentent  un  si  vif  intérêt  pour  l'étude 
de  l'histoire.  Vers  le  même  temps ,  le  28  septembre, 
mourut  à  Valence  le  vieux  connétable  de  Lesdiguières. 
Sully,  qui  devait  prolonger  sa  vie  jusqu'en  1641,  était 
alors  complètement  oublié.  Le  vieux  duc  de  Bouillon 
était  mort,  et  son  fils,  Frédéric- Maurice  de  la  Tour, 
montrait  peu  de  zèle  pour  la  cause  calviniste.  Le  duc 
de  Soubise  était  toujours  réfugié  en  Angleterre ,  mais 
le  duc  de  Rohan  n'avait  point  quitté  la  France  et  pas- 
sait encore  pour  le  chef  nécessaire  des  protestants.  La 
haute  fonction  de  connétable,  devenue  vacante  par  la 
mort  de  Lesdiguières,  ne  fut  conférée  à  personne  et  n'a 
point  été  rétablie  ,  sinon  comme  simple  titre  de  cour. 

En  cette  même  année,  et  le  2  décembre,  une  assem- 
blée des  notables  ouvrit  sa  session  à  Paris,  dans  la 
grande  salle  du  château  des  Tuileries.  Ce  jour-là,  le 
garde  des  sceaux ,  Marillac ,  l'une  des  créatures  de 
Richelieu,  prononça  une  longue  harangue  pleine  d'a- 
dulations pour  le  roi  et  le  cardinal-ministre.  Quand  il 
eut  fini  de  parler,  Richelieu  prit  la  parole  e!  s'exprima 

16. 
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en  termes  brefs  et  sentencieux.  «  Tout  le  monde,  dit- 
il,  doit  admirer  ce  qu'a  fait  le  roi  depuis  un  an. 
Les  affaires  sont  maintenant,  grâces  à  Dieu,  en  assez 
bon  état;  mais  on  n'oseroit  se  promettre  qu'elles  y 
demeurent  toujours ,  et  il  faudroit  n'avoir  point  de 
jugement  pour  ne  pas  connoître  qu'il  les  faut  pousser 
plus  avant.  Il  faut,  par  nécessité,  ou  laisser  ce  royaume 
exposé  aux  entreprises  et  aux  mauvais  desseins  de 
ceux  qui  en  méditent  tous  les  jours  l'abaissement  et 
la  ruine ,  ou  trouver  des  moyens  assurés  pour  l'en 
garantir.  Reste  donc  à  augmenter  les  recettes,  non  par 
de  nouvelles  impositions  que  les  peuples  ne  sauroient 
plus  porter,  mais  par  des  moyens  innocents  qui  don- 
nent lieu  au  roi  de  continuer  ce  qu'il  a  commencé  à 
pratiquer  cette  année,  en  déchargeant  ses  sujets  par 
la  diminution  des  tailles.  »  En  terminant  le  cardinal- 
ministre  demanda  à  l'assemblée  «  beaucoup  d'effets 
et  peu  de  paroles.  » 

La  session  dura  deux  mois  et  demi  ;  elle  était  pré- 
sidée par  Gaston  d'Orléans,  frère  du  roi,  qui ,  au  té- 
moignage de  Malherbe,  «  faisoit  souvent  l'école  buis- 
sonnière.  «  Les  propositions  du  roi  étaient  portées  à 
l'assemblée  parle  procureur  général  au  parlement  de 
Paris.  On  délibérait  sur  chaque  article,  et  les  nota- 
bles votaient  en  forme  d'avis.  Le  principal  objet  dont 
on  eut  à  s'occuper  fut  la  réforme  des  abus  en  matière 
de  finances.  La  situation  du  trésor  était  mauvaise  :  rien 
ne  restait  en  caisse  de  toutes  les  épargnes  de  Henri  IV  ; 
on  devait  vingt-sept  millions  ;  la  solde  des  troupes  n'é- 
tait pastoutà  fait  payée,  même  pour  l'année  i6i5;  on 
s'était  vu  obligé  à  des  anticipations  et  à  des  emprunts, 
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et  pour  1627  on  se  trouvait  avec  un  arriéré  de  trente 
millions  à  rembourser,  indépendamment  de  la  dé- 
pense d'une  année  entière  à  laquelle  il  fallait  pour- 
voir. L'assemblée  demanda  la  réduction  des  pensions 
et  la  démolition  d'un  certain  nombre  de  places  fortes 
devenues  inutiles  et  dont  l'entretien  était  fort  onéreux. 
Ces  expédients  étaient  loin  de  suffire  aux  exigences  de  la 
situation.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  Richelieu  de- 
manda l'atténuation  des  peines  portées  par  la  loi  contre 
les  criminels  d'Etat,  et  l'on  pense  qu'en  agissant  ainsi 
il  voulait  seulement  se  faire  un  mérite  de  sa  douceur 
et  de  sa  clémence.  Personne  ne  fut  tenté  d'y  croire; 
le  cardinal  eut  la  satisfaction  d'être  refusé.  Il  proposa 
également  d'interdire  aux  grands  de  l'État  toute  re- 
lation personnelle  avec  les  ambassadeurs ,  sans  en 
excepter  même  le  nonce,  et  ceci  pour  éviter  des  tra- 
hisons fréquentes.  Les  prélats  s'opposèrent  à  cette  pro- 
position, car  ils  voulaient  conserver  la  liberté  de  leurs 
rapports  avec  Rome.  On  fit  des  règlements  contre  les  li- 
belles :  Richelieu  sentait  toute  l'importance  qu'il  y  avait 
à  ne  point  laisser  les  écrivains  s'exprimer  librement  sur 
son  système.  Les  desseins  du  cardinal  pour  la  forma- 
tion d'une  puissante  marine  furent  accueillis  avec  en- 
thousiasme; ils  consistaient  à  dresser  une  flotte  con- 
sidérable, à  imposer  les  marchandises  arrivant  dans 
les  ports  de  France  sous  pavillon  étranger,  à  former 
dans  le  royaume  une  compagnie  de  marchands  avec 
de  grands  privilèges.  Quant  aux  moyens  de  finances 
qu'il  soumit  à  l'assemblée,  ils  furent  immédiatement 
adoptés.  On  racheta  les  portions  du  domaine  royal 
qui  se  trouvaient  aliénées;  les  dettes  de  l'Etat  furent 
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établies  à  5s*  millions;  on  fixa  l'armée  à  2,ooohommes 
de  cavalerie  et  18,000  hommes  d'infanterie,  ré- 
partis dans  les  provinces  et  payés  moitié  par  elles  et 
moitié  par  le  roi.  Le  24  février  1627  l'assemblée  fut 
close.  On  y  avait  remarqué  l'absence  des  princes  du 
sang,  mais  pour  la  plupart  ils  étaient  disgraciés,  com- 
promis ou  en  fuite. 

Vers  le  même  temps  la  population  de  Paris  vit  tom- 
ber deux  illustres  têtes  sur  l'échafaud.  François  de 
Montmorency,  comte  de  Boutteville ,  tristement  cé- 
lèbre pour  avoir  tué  en  duel  un  grand  nombre  de  gen- 
tilshommes ,  avait  été  obligé ,  pour  échapper  à  la  ri- 
gueur des  édits  contre  les  duellistes ,  de  se  réfugier 
dans  les  Pays-Bas,  avec  François  de  Rosmadec  ,  comte 
des  Chapelles ,  son  parent  et  son  ami,  qui  lui  servait 
toujours  de  second.  Après  de  vains  efforts  pour  ob- 
tenir sa  grâce  de  Louis  XIII ,  Boutteville  eut  l'inconce- 
vable idée  de  quitter  Bruxelles  et  de  venir  se  battre  à 
l'épée  et  au  poignard ,  en  plein  midi ,  sur  la  place 
Royale  de  Paris ,  avec  le  marquis  de  Beuvron  ,  son 
adversaire  de  famille.  Il  fut  arrêté  et  conduit  à  la 
Bastille  avec  le  comte  des  Chapelles,  qui  avait  tué 
d'un  coup  d'épée  Bussy  d'Amboise ,  le  second  du 
marquis.  Abandonnés  à  la  justice  du  parlement, 
ces  illustres  gladiateurs  furent  déclarés  criminels  de 
lèse-majesté  et  condamnés  à  être  décapités  en  place 
de  Grève.  La  comtesse  de!  Boutteville,  Elisabeth  de 
Vienne,  se  jeta  aux  pieds  du  roi  et  le  conjura  inuti- 
lement ,  par  tout  ce  que  la  religion  a  de  plus  sacré , 
d'épargner  le  sang  de  son  époux.  Le  duc  d'Orléans, 
le  prince   et    la  princesse  de  Condé ,  le  duc    Henri 
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de  Montmorency ,  les  duchesses    d'Angoulême  et  de 
Ventadour,   et   les  plus  nobles    familles    de    France 
unirent  leurs  efforts  pour  solliciter  la  grâce  des  cou- 
pables. Louis ,  qui  avait  pris  l'engagement    solennel 
de  ne  jamais  déroger  à  son  édit  du    mois  de   mars 
1626,  se  montra  inflexible.  «  Leur  perte  m'est  aussi 
«  sensible  qu'à  vous ,  dit-il  à  la  princesse  de  Condé; 
«  mais    ma  conscience  me  défend  de  leur  pardon- 
ne ner.  »  Boutteville  et  des  Chapelles  furent  exécu- 
tés en  grand  appareil  (22  juin  1627).  Les  seigneurs 
frémirent  de  ce  coup  froidement  terrible ,  de  cet  acte 
de  justice  qui  leur  enlevait  le  privilège  de  la  désobéis- 
sance et  que  justifiait  leur  insolent  mépris  des  lois; 
mais  le  ministre    voulait  ployer  à  l'ordre  nouveau 
l'esprit  anarchiquede  la  noblesse,  et  il  marchait  d'un 
pas  ferme  à  son  but,  sans  s'inquiéter  du  nombre  et 
de  la  puissance  de  ses  ennemis  (1). 

Or,  en  ce  moment,  la  France  allait  subir  l'é- 
preuve d'une  nouvelle  guerre  de  religion.  Le  duc  de 
Buckingham,  favori  de  Charles  Ier,  avait  voulu  rassu- 
rer les  protestants  d'Angleterre,  qui  s'étaient  alarmés 
du  mariage  de  leur  roi  avec  Henriette  de  France, 
princesse  catholique.  D'accord  avec  les  puritains  de 
la  Grande-Bretagne,  il  avait  donc  entrepris  de  fa- 
voriser les  calvinistes  français  et  de  s'en  faire  des  auxi- 
liaires pour  développer  dans  notre  pays  la  politique 
éternelle  de  l'Angleterre,  qui  est  d'agiter  les  au- 
tres peuples  et  d'envahir  leur  territoire  au  premier 
prétexte.  Des  Mémoires  contemporains,  ordinairement 

(1)  M.  Todière. 


248  MONARCHIE    FRANÇAISE.    LOUIS    XIII.  [1627 

consultés  par  les  romanciers  historiques,  ces  grands 
ennemis  de  l'histoire,  ont  attribué  la  politique  deBuc- 
kingham  à  l'amour  ridicule  que  ce  seigneur  avait 
voué  à  la  reine  de  France,  Anne  d'Autriche  ;  ils  ont 
dit  que  Richelieu  avait  fait  renvoyer  en  Angleterre  le 
téméraire  ami  de  Charles  Ier,  et  que  ce  favori,  pour  se 
venger,  s'était  attaché  à  susciter  une  guerre  implacable 
entre  les  deux  royaumes.  Ces  ressorts  sont  bons  à  in- 
troduire dansles  vaudevilles;  on  les  emploie  avec  moins 
de  succès  dans  le  récit  sérieux  des  événements.  Le 
duc  de  Buckingham  avait  vu  avec  déplaisir  l'avéne- 
ment  d'une  reine  catholique  au  trône  d'Angleterre. 
Henriette  de  France,  par  des  démonstrations  de  foi 
plus  courageuses  que  prudentes ,  avait  mécontenté  le 
parlement  et  le  peuple  anglais.  Buckingham  se  lais- 
sait entraîner  par  l'opinion  en  venant  au  secours  des 
protestants  de  France,  et  le  roi  lui-même,  dominé  par 
les  clameurs  de  ses  propres  sujets,  avait  été  forcé  de 
renvoyer  de  Londres  à  Paris  tous  les  catholiques  dont 
se  composait  la  maison  de  la  reine.  Ace  sujet  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  mandait  lui-même  à  Philippe  IV  : 
a  Voici  ce  qui  vient  de  se  passer  dernièrement  à  Lon- 
dres. Le  roi  d'Angleterre  a  signifié  à  la  reine  sa  femme 
qu'il  avoit  résolu  de  renvoyer  en  France  tous  les 
François  et  Françoises  qu'elle  avoit  à  son  service , 
sans  en  excepter  les  prêtres,  ni  même  son  confesseur, 
et  que  tous  ces  emplois  alloientêtre  donnés  à  desAn- 
glois.  L'évêque  de  Mende,  qui  est  l'ambassadeur 
François  dans  ce  royaume,  s'est  vivement  opposé  à 
cette  résolution,  et  a  déclaré  très-hautement  qu'ils  ne 
sortiroient  pas  d'Angleterre  sans  un  ordre  de  son  sou- 
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verain.  Il  a  dépêché  en  même  temps  des  courriers  à  la 
cour  de  France  pour  rendre  compte  de  ce  qui  se  pas- 
soit.  Le  roi  de  France  a  fait  répondre  sur-le-champ  que 
les  François  n'eussent  point  à  quitter  l'Angleterre ,  et 
il  a  protesté  que,  si  on  ne  différoit  pas  l'exécution  de 
cette  mesure ,  il  en  éprouveroit  un  ressentiment  tel 
qu'il  deviendroit  l'ennemi  irréconciliable  delà  Grande- 
Bretagne.  Nous  verrons  bientôt  si,  de  part  et  d'autre  , 
ils  persisteront  dans  leur  résolution,  si  favorable  pour 
nous.  »  Tous  deux  y  persistèrent,  et  ce  fut  l'un  des 
griefs  les  plus  sérieux  que  fit  valoir  la  France  contre 
le  pays  d'où  lui  venait  une  si  grave  injure. 

Richelieu  était  en  mesure  d'agir  ;  il  voulait  faire 
cesser  le  scandale  qu'il  avait  donné  aux  catholiques  en 
accordant  la  paix  aux  calvinistes;  il  méditait  la  ruine 
de  la  Rochelle ,  le  dernier  boulevard  des  religion- 
naires  français.  Les  ducs  de  Rohan  et  de  Soubise, 
soupçonnant  ses  desseins  ,  étaient  allés  à  Londres  im- 
plorer la  protection  de  Charles.  Le  favori  appuya  leurs 
sollicitations,  et,  malgré  l'embarras  ae  ses  finances,  le 
roi  arma  une  flotte  de  cent  voiles,  portant  sept  mille 
hommes  de  débarquement,  avec  lesquels  Ruckingham 
alla  descendre  dans  l'île  de  Ré.  Pour  justifier  cette 
agression  inattendue  de  la  part  d'un  pays  étranger 
avec  lequel  on  avait  contracté  une  alliance  récente, 
Buckingham  invoqua  le  prétexte  religieux.  Le  roi  très- 
chrétien  avait  voulu  protéger  les  catholiques  anglais  : 
Buckingham  établit  que  la  couronne  d'Angleterre  était 
la  protectrice  naturelle  des  calvinistes  de  France;  or 
ses  coreligionnaires  souffraient  :  n'était-il  pas  dans  le 
droit  du  roi  Charles  Ier  de  les  secourir  ?  C'est  en  son 
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nom  que  le  duc  de  Buckingham  lança  ce  manifeste  : 
«  Qui  croira  jamais  que  le  roi  mon  maître  ait  aucun 
dessein  sur  la  France  en  un  temps  si  désavantageux  , 
où  il  a  en  tête  un  des  princes  les  plus  puissants  du 
monde?  Qui  ne  jugera  plutôt,  comme  la  vérité  est, 
que  ses  troupes  ici  ne  sont  qu'auxiliaires ,  que  le  but 
de  ses  armes  n'est  autre  que  le  seul  bien  des  églises? 
Encore  est-ce  en  gémissant  que  le  roi  mon  maître  s'y 
est  résolu;  car  n'est-ce  pas  toujours  au  préjudice  du 
commerce,  en  la  rupture  duquel  le  pauvre  peuple  de 
ce  royaume,  ne  pouvant  débiter  ses  denrées,  souffre 
non-seulement  des  taxes  et  impositions,  mais  aussi  des 
nécessités  de  la  vie?  Non  ,  non  !  notre  religion  nous 
apprend  tout  autre  chose ,  et  la  piété  du  roi  mon 
maître,  qui  ne  le  cède  à  homme  vivant,  ne  le  lui  per- 
mettra jamais.  Son  dessein,  à  lui,  est  le  rétablissement 
des  églises,  son  intérêt  est  leur  bien,  son  but  leur 
contentement.  Cela  étant ,  ces  tambours  battants  ,  ces 
enseignes  déployées  rentreront  dans  le  silence  et  dans 
la  nuit.  Donné  à  bord  de  notre  vaisseau  amiral ,  ce 
21  juillet  1627.  Buckingham  (i).  »  Or  déjà,  sur  l'as- 
surance des  secours  de  l'Angleterre,,  la  Rochelle  s'était 
soulevée. 

Cette  ville  était  pour  l'hérésie  un  puissant  arsenal 
de  révolte  ;  c'est  là  que  la  faction  protestante  avait  con- 
centré toutes  ses  forces,  ainsi  que  dans  un  retran- 
chement. Assise  sur  un  rocher  que  baignent  les  flots 
de  l'Océan,  cette  ville,  autrefois  petite  bourgade  de 

(1)  21  juillet  1627.  «  Manifeste  de  M.  le  duc  de  Buckingham,  général 
de  l'armée  de  la  Grande-Bretagne ,  par  rapport  à  l'armement  qui  avait 
lieu.  »  Bibliothèque  impériale,  Mss.  Colbert,  vol.  XVIT,  page  3p6. 
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pêcheurs,  puis  devenue  riche  par  son  commerce,  puis- 
sante par  sa  marine,  avait  été  considérablement  agran- 
die par  nos  rois.  Fortifiée  surtout  depuis  le  règne  de 
Louis  XI,  elle  avait  récemment  restauré  ses  murailles 
dans  la  prévision  d'un  siège.  Son  port,  que  proté- 
geaient d'inaccessibles  rochers,  était  encore  resserré  à 
l'entrée  par  deux  tours  bien  défendues  et  des  digues 
habilement  jetées.  Cette  capitale  du  calvinisme  s'é- 
tait toujours  administrée  par  ses  magistrats  depuis 
l'année  i568,  et  jouissait  du  droit  de  garde  et  d'im- 
pôt et  de  beaucoup  d'autres  privilèges.  Sa  population, 
grossie  par  tous  les  hommes  énergiques  de  la  ligue 
réformée,  qui  s'y  étaient  retirés,  s'élevait  au  moins 
à  trente  mille  âmes,  race  de  marins  intrépides  et  fa- 
rouches, accoutumés  à  supporter  les  plus  rudes  tra- 
vaux, à  braver  tous  les  périls.  En  faire  le  siège  pa- 
raissait une  entreprise  insensée  et  au-dessus  des  forces 
royales. 

Richelieu  ne  se  laissa  pas  intimider  par  de  tels  obs- 
tacles ;  lui-même,  exerçant  à  la  fois  les  fonctions  de 
ministre,  de  garde  des  sceaux,  de  surintendant  de  la 
marine  et  de  général,  voulut  diriger  une  armée  contre 
cette  place  réputée  imprenable.  Au  risque  «  de  sa  for- 
tune et  de  sa  réputation  (i),  »  il  envoya  des  instruc- 
tions, des  émissaires  et  de  l'argent  à  tous  les  lieutenants 
du  roi  qui  étaient  chargés  de  la  défense  des  côtes,  afin 
d'armer  le  plus  grand  nombre  possible  de  bâtiments 
et  de  batteries.  Il  transmit  des  ordres  à  l'évêque  de 
Maillezais,  qui,  sous  son  autorité ,  surveillait  l'arme- 

(i)  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu. 
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ment  et  l'emploi  de  la  flotte,  et  qu'il  se  plaisait  à  ap- 
peler son  lieutenant,  à  décorer  du  titre  de  général  des 
galères  de  France.  Le  ravitaillement  d'Oléron  et  la 
défense  de  l'île  de  Ré  le  préoccupaient  avant  tout; 
il  comprenait  que  de  l'occupation  de  ces  deux  positions 
importantes  dépendait  le  sort  de  la  Rochelle  ;  que,  si 
les  Anglais  s'en  rendaient  maîtres,  la  place,  désormais 
secourue  et  ravitaillée  par  mer ,  ne  pouvait  être  assié- 
gée que  d'un  seul  coté  et  ne  pouvait  être  prise.  «  Je 
vous  prie,  mandait  le  cardinal  grand-maître  de  la  na- 
vigation à  l'évêque-amiral ,  par  le  plaisir  que  vous  me 
sauriez  faire,  de  tenir  la  main  que  le  Plessis-Praslin 
passe  au  premier  vent  au  fort  de  la  Prée,  avec  les  vi- 
vres que  j'ai  donné  charge  à  La  Rorde  d'y  faire  entrer 
quand  et  quand.  Au  nom  de  Dieu,  faites  que  ce  pas- 
sage se  fasse  au  premier  jour  et  que  nous  puissions 
avancer  nos  affaires.  »  Et  quand  l'évêque  eut  réussi , 
le  ministre  se  hâta  de  le  féliciter  en  ces  termes  :  Monsieur 
«  de  Maillezais  est  toujours  le  même,  en  quelque  lieu 
qu'il  soit,  c'est-à-dire  n'oublie  rien  de  ce  qui  se  peut 
en  ce  dont  il  se  mêle;  et  le  cardinal  de  Richelieu  sera 
toujours  le  même  en  son  respect,  c'est-à-dire  du  tout 
disposé  à  lui  témoigner  en  toutes  occasions  qu'il  est 
son  très-affectionné  confrère  à  lui  rendre  service.  » 
Dans  une  autre  circonstance  il  mandait  encore  :  «  Je 
suis  très-aise  du  travail  qu'on  fait  au  bourg  d'Oléron.  Il 
est  à  désirer  que  les  retranchements  soient  beaucoup 
meilleurs  et  plus  larges  ;  il  est  à  propos  d'y  travailler 
le  plus  qu'on  pourra.  Quant  au  fort,  je  m'étonne  com- 
ment il  n'est  point  davantage  avancé.  Il  faut  donner 
les  travaux  à  prix  fait,  et  avoir  diverses  bandes  d'où- 
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vriers.  SilesAnglois  faisoient  une  descente  dans  l'île, 
on  aura  soin  de  retirer  tous  les  bestiaux  dans  le  bourg, 
etd'en  tuer  et  saler  suffisamment  pour  les  magasins  du 
bourg  et  du  fort.  —  P.  S.  Monsieur  deMaillezais  est  con- 
juré de  demeurer  dans  l'île,  de  travailler  soigneuse- 
ment et  diligemment  à  tout  ce  que   dessus,  comme 
chose  très-importante  au  service  du  roi.   »  Ailleurs  il 
écrivait  ce  qui  suit  :  «  Sa  Majesté  ordonne  au  sieur 
évêque  de  Maillerais  de  se  transporter  à  la  rivière  de 
Charente  pour  y  prendre  et  faire  prendre  toutes  les 
grandes  gabaresqui  s'y  pourront  recouvrer  ,  lesquelles 
il  jUgera  propres  pour  le  dessein  auquel  Sadite  Ma- 
jesté les  veut  employer.  Il  faut  faire  une  ordonnance, 
ajoute  Richelieu  ,    portant  défenses  de  prendre   des 
bœufs ,  sur  peine  de  la  vie,  à  tous  soldats  et  gens  de 
guerre,  et  d'interdire  la   culture  des  terres.  Il    faut 
faire  apporter  la  contribution  du  blé  et  du  vin  de  ceux 
qui  n'ont  point  encore  fourni,  sans  rien  prendre  de  ceux 
quiont  contribué.  Monsieur  de  Maillezais  fera  dresser , 
s'il  lui  plaît,  un  état  général  de  tout  ce  qui  a  été  dé- 
pensé en  l'île  d'Oléron  ,  tant  pour  les  gens  de  guerre 
que  canon,  plomb,  poudre,  fournissement  de  maga- 
sins, fortifications,  et  généralement  de  toutes  choses. 
Il  faut  faire   faire  le  procès  aux  matelots  qui ,  ayant 
pris  de  l'argent  du  roi,  ont  quitté  leurs  bords... (i)  » 
Ainsi  Richelieu  se  montrait  à  la  fois  homme  d'État  et 
homme  de  guerre;  puis,  pour  faire  voir  qu'il  ne  ces- 
sait d'être   ministre  de  l'Église,  il  appelait  au  camp 
son  confesseur,  un  pauvre  moine,  le  Père  Joseph,  et 

(i)  Mv.  Letellîer-LouTois. 
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a  bon  nombre  de  capucins  et  de  récollets  chargés 
d'exhorter  les  gens  d'armes  à  bien  servir  le  roy.  »  Par 
ses  ordres  le  marquis  de  Thoiras  enleva  l'île  de  Ré, 
que  défendaient  les  protestants  et  une  flotte  anglaise. 
Le  siège  fut  ensuite  poussé  avec  vigueur.  Richelieu 
en  surveillait  les  opérations.  Pour  fermer  le  port  aux 
Anglais  il  conçut  l'exécution  d'un  projet  dont  l'idée 
première  avait  appartenu  à  Alexandre  le  Grand ,  et 
que  le  cardinal-ministre  pouvait  seul  réaliser,  parce 
que  son  génie  tenace  ne  savait  reculer  ni  devant  les 
éléments  ni  devant  les  hommes.  11  entreprit  de  fer- 
mer, par  une  digue  d'environ  quatre  mille  cinq  cents 
pieds,  le  canal  qui  va  de  la  pleine  mer  au  port  de  la 
Rochelle.  Cet  ouvrage  exigea  à  peine  quatre  mois.  On 
enfonçait  dans  les  eaux  de  longues  poutres  reliées  en- 
semble par  d'autres  poutres  mises  en  travers,  et  l'on 
jetaifc>  au  milieu  de  cette  charpente,  des  pierres  sè- 
ches, sans  autre  ciment  que  la  vase  apportée  par  l'O- 
céan dans  les  intervalles.  La  digue  s'élevait  en  talus  ; 
large  de  soixante- douze  pieds  à  sa  base,  elle  se  rétré- 
cissait insensiblement  et  n'en  avait  que  vingt-quatre 
dans  la  partie  supérieure.  On  laissa,  au  milieu  du  ca- 
nal, une  ouverture  de  quatre  toises  pour  donner  un 
libre  cours  au  flux  et  au  reflux ,  et  dans  ce  vide  on 
fit  couler  des  navires  chargés  de  pierres,  qui  embar- 
rassaient le  passage  et  le  rendaient  impraticable.  Pour 
appeler  les  bénédictions  du  Ciel  sur  les  opérations  du 
siège,  Richelieu  établit  dans  son  camp  la  plus  austère 
discipline  :  les  jeux  de  hasard ,  les  blasphèmes ,  les 
duels  étaient  sévèrement  proscrits.  Cet  ordre  parfait 
encourageait  les  habitants  des  campagnes  à  apporter 
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leurs  vivres  à  l'armée,  et  les  marchés  ne  cessèrent  d'être 
abondamment  pourvus.  Tant  de  préoccupations  pure- 
ment militaires  n'empêchaient  point  le  cardinal  de  va- 
quer aux  soins  du  gouvernement.  La  force  de  son  carac- 
tère se  déployait  à  l'aise  sur  ce  nouveau  théâtre,  et  les 
grands  de  l'armée  eux-mêmes,  malgré  leur  haine  pour 
Richelieu,  se  sentaient  comme  subjugués.  Ils  ne  sa- 
vaient que  lui  obéir,  tout  en  prévoyant  qu'un  succès 
de  plus  allait  accroître  sa  fortune.  Vous  verrez ,  disait 
l'un  d'eux,  le  maréchal  de  Bassompierre,  que  nous  se- 
rons assez  Jous  pour  prendre  la  Rochelle. 

Découragé  par  les  revers  de  chaque  jour,  las  de 
tenter  des  efforts  déjoués  par  Richelieu ,  Buckingham 
avait  remis  à  la  voile  (novembre  1627  )  et  s'était  retiré 
en  Angleterre,  abandonnant  les  Rochelois  aux  ven- 
geances de  leur  souverain.  Sur  ces  entrefaites,  Henri 
de  Rohan ,  à  la  tête  des  huguenots  du  Midi ,  avait  pris 
les  armes  dans  le  Languedoc.  Les  assiégés,  conservant 
l'opiniâtreté  de  leur  courage,  firent  appel  à  tous  les 
calvinistes  de  France;  ceux-ci  n'abandonnèrent  pas 
leurs  frères  et  leur  firent  parvenir  quelques  renforts. 
A  plusieurs  reprises  ils  envoyèrent  en  mer  des  galiotes 
assez  heureuses  pour  échapper  à  la  surveillance  des 
assiégeants  ;  elles  s'approchaient  du  port  à  la  faveur 
des  ténèbres  de  la  nuit  et  leur  apportaient  des  pro- 
visions. Ces  secours  devinrent  bientôt  plus  rares ,  car 
la  flotte  française ,  sous  les  ordres  du  duc  de  Guise , 
parut  dans  la  rade  de  Ré  (21  janvier  1628).  Elle  était 
accompagnée  de  trente-deux  vaisseaux  espagnols  que 
commandait  l'amiral  don  Fadrique  de  Tolède.  Ces 
vaisseaux,    offerts  à  grand    bruit    par  Philippe    IV, 
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étaient  dépourvus  de  vivres ,  mal  équipés  et  mal  servis. 
Arrivés  longtemps  après  le  départ  de  Buckingham, 
ils  séjournèrent  un  mois  dans  le  Morbihan  ,  suivirent 
le  duc  de  Guise  devant  la  Rochelle ,  et  se  retirèrent  six 
jours  après,  sur  le  faux  bruit  d'un  retour  offensif  des 
Anglais  (28  janvier).  Ainsi  le  roi  d'Espagne,  mettant 
de  côté  l'intérêt  catholique,  se  montrait  avant  tout 
jaloux  de  la  France.  En  dépit  de  la  rigueur  de  l'hiver, 
Richelieu  redoublait  d'efforts  pour  agrandir  sa  digue 
et  resserrer  de  jour  en  jour  le  blocus.  Louis  XIII  avait 
voulu  prendre  part  aux  travaux  du  siège  et  en  recueillir 
la  gloire;  il  se  lassa  d'une  si  longue  suite  d'opérations 
militaires  dont  le  résultat  se  faisait  attendre  ;  il  tomba 
malade  et  retourna  à  Paris  (10  février).  Richelieu 
ne  le  vit  pas  partir  sans  inquiétude  ,  non-seulement 
parce  qu'en  laissant  là  le  siège  le  roi  pouvait  décou- 
rager l'armée ,  mais  surtout  parce  qu'à  Paris  il  allait 
se  trouver  entouré  ,  conseillé  et  dominé  par  les  princes 
et  les  courtisans  jaloux  de  la  fortune  du  cardinal. 

Cependant  les  assiégés  se  défendaient  avec  toute 
l'énergie  du  fanatisme.  Ils  avaient  élu  pour  maire  Jean 
Guiton,  homme  inaccessible  à  la  crainte.  Pressé  d'ac- 
cepter ces  fonctions  ,  ce  hardi  magistrat ,  après  quelque 
résistance ,  dit  aux  habitants ,  en  leur  montrant  un 
poignard  :  Je  serai  maire,  puisque  vous  le  voulez,  mais 
c'est  à  condition  quil  me  sera  permis  d'enfoncer  ce  Jer 
dans  le  cœur  du  premier  qui  parlera  de  se  rendre,  et  je 
consens  quon  m  en  perce  moi-même  si  jamais  je  propose 
de  capituler  ;  et  le  poignard  demeura  sur  une  table 
dans  la  salle  du  conseil.  Cependant  la  famine  exerçait 
dans  la  ville  les  plus   affreux    ravages  ;  des  milliers 
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d'hommes  mouraient  de  faim.  Eh  !  qu'importe?  disait 
Gui  ton  ;  il   suffît  qu'il  en   reste    un  pour  fermer   les 
portes  ;  et  cette  menace  de  sa  bouche  n'aurait  point 
été  une  vaine  bravade.  A  la  Rochelle  ,  ceux  qui  avaient 
la  force  de  combattre  restaient  à  leur  poste,  sur  les 
remparts  ;  les  autres  préparaient  les  vivres  et  les  mu- 
nitions de  guerre.  Parfois ,  en  continuant  la  lutte ,  les 
assiégés  imploraient  les  secours  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne.  «  Sire ,  mandaient-ils  à  Charles   1er,    nous 
voici  à  vos  pieds  pour  les  mouiller  de  nos  larmes ,  et 
Dieu  veuille  que  bientôt  nous  y  rendions  le  dernier 
soupir  ;  car  nous  ne  saurions  vous  celer  notre  situa- 
tion, Sire,  et  l'état  déplorable   de  notre  ville;  elle  est 
aux  derniers  abois  par  le  manque  de  secours  qui  nous 
met  au  désespoir,  lesquels  cependant  avaient    été  si 
solennellement  promis  par  Votre  Majesté.  C'est  l'ordi- 
naire de   la  misère  d'être  soupçonneuse;  mais  vous 
nous  croirez,  Sire,  car  les  menées  vous  sont  connues 
et  viennent  de  vos  adversaires  seuls ,  par  qui  l'argent 
et  les  séductions  sont  répandus  dans  votre  cour.  Que, 
par  grâce  ,  votre  flotte ,  Sire ,  puisse  mettre  à  la  voile 
et  nous  tire  des  bras  de  la  mort.  »  Suivait  le  lamentable 
exposé  des  souffrances  enduréespar  la  ville  (  i).  En  atten- 
dant  des  secours,  qui    n'arrivaient  pas,  les  misères 


(i)  «  En  moins  de  trois  mois  il  y  est  mort  plus  de  16,000  personnes, 
ce  qui  étonnera  peu  quand  on  se  représentera  la  difficulté  de  vivre ,  pour 
les  pauvres  gens ,  dans  une  ville  révoltée  et  mal  garnie  de  provisions . 
Selon  l'état  qui  nous  a  été  représenté  depuis  par  l'un  des  quarteniers,  il 
s'ensuit  que  le  boisseau  de  blé  coûtait  100  liv.  ;  la  pinte  de  vin,  (î  liv.  ; 
l.i  livre  de  bœuf,  i5  liv.;  une  vache  vivante,  i,5oo  liv.;  la  livre  de  chair 
de  cheval,  ',  liv.  ;  la  livre  de  raisin  en  cabas,  1?.  liv.  ;  la  livre  de  beurre, 
T.   XII.  17 


258  MONARCHIE    FRANÇAISE.     —    LOUIS    XIII.  1^28 

augmentaient ,  la  famine  pressait  les  Rochelois ,  et  les 
plaintes  venaient  mourir  auprès  de  l'inflexible  Guiton, 
qui  faisait  pendre  ou  fouetter  quiconque  osait  pro- 
noncer le  mot,  de  capitulation.  Les  calvinistes  de  la 
Rochelle  se  montraient  les  imitateurs  des  Parisiens  de 
la  Ligue.  Madame  de  Rohan,  la  femme  de  celui  qui 
commandait  les  armées  protestantes ,  se  voyait  réduite 
à  manger  de  la  chair  de  cheval  et  du  cuir  bouilli.  Vai- 
nement le  récit  de  tant  de  détresse  venait-il  émouvoir 
l'Angleterre;  Buckingham  demeurait  dans  l'inaction. 
Ce  favori  ayant  été  poignardé  par  le  sectaire  Felton  , 
officier  écossais,  le  parti  protestant  domina  seul  dans 
les  conseils  de  l'Angleterre,  et  une  nouvelle  expédi- 
tion fut  envoyée  au  secours  de  la  Rochelle.  Le  28  sep- 
tembre 1628,  la  flotte,  sortie  des  eaux  delà  Tamise  et 
de  Portsmouth ,  parut  à  la  hauteur  de  l'île  de  Ré.  Elle 
était  forte  de  cent  quarante  bâtiments  et  devait  agir 
contre  la  grande  digue.  A  cette  nouvelle  l'élite  de  la 
noblesse  française  s'arma  spontanément  et  vint  com- 
battre sous  les  yeux  du  cardinal-ministre.  La  flotte 
anglaise  échoua  ,  vaincue  à  la  fois  par  le  canon  fran- 
çais et  par  les  tempêtes.  En  voyant  fuir  au  loin  les 
vaisseaux  des  Stuarts  les  assiégés  perdirent  toute  espé- 
rance; seul,  parmi  eux,  l'inexorable  Guiton  parlait 
toujours  de  mourir  de  faim,  et  la  ville  semblait  con- 
damnée à  une  destruction  certaine. 

20  liv.  ;  idem  de  sucre,  20  liv.  ;  œufs,  1,  3,  4  &u  7  liv.  ;  la  volaille, 
18  liv.  ;  la  brebis,  200  liv.  ;  une  livre  de  biscuit,  60  liv.  ;  le  picotin  de  fèves, 
3o  liv.  ;  un  chat,  4 5  liv.;  la  livre  de  cuir  en  poii,  4  1|V-  ;  "»c  t{,,e  c'p 
chèvre,  22  liv.;  la  livre  de  paille  pilée  en  pain  d'épice,  10  liv.  Les  rats, 
les  souris,  les  perroquets  ont  tous  été  mangés.  Les  chiens  étoient  voie-, 
et  dévorés  sous  les  yeux  de  leurs  maîtres.  » 
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Mais  la  Rochelle  n'eut  point  à  subir  cette  affreuse 
extrémité  :   les  rares   habitants  qu'avait  épargnés  la 
faim  consentirent  à  se  rendre  à  Louis  XIII.  Les  prin- 
cipaux bourgeois  sortirent,  portant  les  clefs  de  la  ville, 
et  furent  conduits  à  la  tente  du  roi  par  M.  de  Toi  ras, 
gouverneur  de  l'Aunis.  Le  cardinal  les  introduisit  dans 
la  chambre  de  Louis  XIII,  et  là   tous  ces  députés  en 
pleurs  se  précipitèrent  à  genoux.  La  harangue  du  sieur 
de  Lagouste  fut  courte  et  respectueuse.  «  Sire,  s'écria- 
t-il,   pardon  pour  les  habitants!  »  Le   roi  garda  un 
visage  sévère  et  leur  répondit  :  «  Je  prie  Dieu  que  ce 
soit  de  cœur  que  vous  me  portiez  honneur,  et  que  ce 
ne  soit  pas  la  nécessité  où  vous  êtes  réduits  qui  vous 
fasse  tenir  ces  paroles.  Je  sais  bien  que  vous  avez  tou- 
jours été  malicieux,  pleins  d'artifices,  et  que  vous  avez 
fait  tout  ce  qui  a  été  possible  pour  secouer  le  joug  de 
mon  obéissance;  je  vous  pardonne  vos  rébellions.  Si 
vous  m'êtes  bons  et  fidèles  sujets,  je  vous  serai  bon 
prince,  et,  si  vos  actions  sont  conformes  aux  protesta- 
tions que  vous  me  faites,  je  vous  tiendrai  ce  que   je 
vous  ai  promis.»  Le  3o  octobre,  la  garnison,  réduite 
à  soixante-quatorze  Français  et  à  soixante-deux  Anglais, 
sortit  de  la  ville.  Le  duc  d'Angoulême  et  le  maréchal 
de  Schomberg  entrèrent  alors  dans  la  place ,  à  la  tête 
des  gardes-françaises  et   des    gardes  suisses.  On    ne 
voulut  point  reconnaître  le  titre  de  maire  que  persis- 
tait à  porter  le  hardi  Guiton.  Les  soldats  furent  saisis 
d'horreur  et  de  pitié  en  voyant  le  peuple  affamé  se 
précipiter  sur  eux  pour  leur  arracher  les  pains  attachés 
à  leurs  bandoulières.  L'air  était  infecté  par  une  multi- 


200  MONARCHIE     FRANÇAISE.     LOUIS    XIII.  (162* 

tude  de  cadavres  que  les  vivants  n'avaient  pas  eu  la 
force  d'ensevelir.  Les  cimetières  en  étaient  couverts , 
car  un  grand  nombre  de  ceux  qui  n'avaient  plus  au- 
cune espérance  de  vivre  s'étaient  traînés  eux-mêmes 
dans  ce  séjour  de  la  mort  pour  y  rendre  le  dernier 
soupir.  Les  infortunés  gisaient  sur  la  terre  où  ils 
avaient  choisi  la  place  de  leurs  tombeaux.  D'autres 
étaient  restés  dans  les  maisons ,  où  des  familles  entières 
avaient  succombé  au  terrible  fléau  qui  désolait  la  ville. 
Les  Rochelois  eurent  la  vie  sauve  et  obtinrent  le  libre 
exercice  de  leur  culte,  mais  leurs  remparts  furent 
rasés  et  leurs  privilèges  abolis.  Peu  de  villes ,  parmi 
celles  dont  le  nom  figure  dans  notre  histoire,  mon- 
trèrent au  gouvernement  royal  une  opposition  plus 
forte  et  plus  dangereuse.  La  Rochelle  s'était  révoltée 
successivement  sous  Louis  XI,  Charles  VIII,  Louis  XII , 
François  Ier,  Charles  IX,  Henri  III,  Henri  IV,  et  enfin 
sous  Louis  XIII.  Le  siège  que  dirigea  Richelieu  coûta 
quarante  millions;  mais  le  cardinal  ne  crut  pas  avoir 
payé  trop  cher  l'occasion  de  frapper  d'un  même  coup 
la  féodalité  et  le  calvinisme. 

L'Église  applaudit  à  la  chute  d'une  ville  qui,  depuis 
un  demi-siècle,  était  la  citadelle  de  l'hérésie.  Le  pape 
Urbain  VIII  félicita  Louis  XIII  par  un  bref  dont  ce 
prince  se  fit  un  titre  de  gloire.  «  Grand  Prince,  disait 
le  pontife  ,  Dieu  s'est  assis  à  votre  droite  ,  et  non-seu- 
lement vous  avez  réduit  vos  propres  ennemis ,  mais 
encore  vous  avez  vaincu  l'Océan  qui  étoit  leur  auxi- 
liaire. Que  Dieu  aide  et  soutienne  toujours  la  vigueur 
et  la  puissance  de  votre  lance!  » 
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Durant  le  siège  de  la  Rochelle,  les  deux  armées  en- 
voyées dans  le  Languedoc  sous  les  ordres  de  Condé 
et  de  Montmorency  parcoururent  les  provinces  du 
Midi  et  y  commirent  d'horribles  ravages.  Maître  de 
Nîmes ,  de  Montauban  et  de  Castres ,  Henri  de  Ro- 
han  soutenait  la  guerre  avec  une  énergie  qui  tenait 
du  fanatisme  et  du  désespoir.  Hors  d'état  de  te- 
nir tête  aux  armées  de  Louis  XIII,  il  sollicita  instam- 
ment les  secours  de  Charles  Ier,  et  envoya  un  de  ses 
agents  à  Philippe  IV  pour  lui  offrir  les  services  des 
calvinistes  et  lui  demander  assistance.  La  réponse 
du  roi  catholique  n'arriva  pas  avant  la  nouvelle  du 
désastre  de  la  Rochelle.  Lorsque  le  duc  apprit  la  red- 
dition de  cette  ville  ,  qui  portait  un  coup  si  terrible 
aux  huguenots  de  France,  il  ne  fut  point  consterné;  il 
employa  la  diligence  la  plus  grande  et  les  ménage- 
ments les  plus  adroits  pour  retenir  sous  les  drapeaux 
de  la  rébellion  les  populations  méridionales.  Il  signa 
avec  l'Espagne  un  traité  par  lequel  il  se  mettait  à  la 
solde  de  cette  puissance,  avec  quatorze  mille  hommes, 
moyennant  trois  cent  quarante  mille  ducats  par  an  ; 
«  et,  dans  le  cas  où  luietlessiens  pourroient  se  rendre 
assez  forts  pour  se  cantonner  et  former  un  État  à 
part,  »  il  prit  l'engagement  de  laisser  la  liberté  de  cons- 
cience aux  catholiques  (mai  1629).  Cette  promesse 
assez  vague  suffisait  au  roi  d'Espagne  pour  calmer  ses 
scrupules.  Richelieu,  justement  indigné  de  ce  traité, 
envoya  de  nouvelles  troupes  dans  le  Midi,  bien 
qu'une  partie  des  forces  disponibles  de  la  France  fût 
alors  occupée  à  guerroyer  en  Italie.  Le  parlement  de 
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Toulouse  rendit  contre  le  duc  de  Ruban  une  sentence 
qui  le  déclarait  traître  et  rebelle,  et  le  cundamnait  à 
être  écartelé,  puis  ses  membres  brûlés  et  ses  cendres 
jetées  au  vent.  Cet  arrêt,  gratuitement  cruel,  puisqu'il 
s'agissait  d'un  cbef  militaire  peu  dispusé  à  se  laisser 
prendre,  fut  exécuté  en  effigie  et  ne  puuvait  l'être 
d'une  autre  manière.  Il  ne  mit  fin  ni  aux  soulève- 
ments des  calvinistes,  ni  aux  massacres,  ni  aux  repré- 
sailles. 

Ces  dernières  convulsions  du  parti  protestant  n'em- 
pêchèrent pas  le  roi  d'aller  secourir  en  Italie  le  duc  de 
Nevers ,  Charles  de  Gonzague,  contre  les  Espagnols, 
qui  lui  disputaient  le  duché  de  Mantoue  et  de  Mont- 
ferrat,  dont  le  dernier  duc,  Vincent  II  de  Gonzague  , 
mort  en  1627  sans  postérité  ,  lui  avait  fait  donation 
par  testament,  comme  à  son  plus  proche  héritier. 
Cette  guerre  fut  résolue  d'après  les  conseils  de  Riche- 
lieu, au  grand  déplaisir  de  la  reine-mère.  Le  cardinal 
voulait  à  tout  prix  occuper  sérieusement  l'activité  du 
roi;  dans  ce  but  il  dirigea  avec  tant  d'habileté  les  inci- 
dents et  les  ambitions  qu'il  amena  Louis  X1I1  à  se 
charger  lui-même  du  soin  de  conduire  ta  guerre  au  delà 
des  Alpes.  Dans  cette  circonstance  on  le  vit  exercer 
surlavolontéduroiune  influence  toute-puissante,  de- 
vant laquelle  échouèrent  toutes  les  oppositions,  tantôt 
sourdes,  tantôt  déclarées,  de  la  cour  et  de  la  reine- 
mère.  Depuis  longtemps,  à  son  grand  déplaisir,  Ma- 
rie de  Médicis  n'avait  trouvé  dans  le  cardinal  ni  cette 
docilité  ni  ce  dévouement  qu'elle  avait  attendus  d'un 
homme  comblé  de  ses  bienfaits.  Entourée  de  courti- 
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sans  dont  Richelieu  gênait  l'ambition,  elle  prêtait  une 
oreille  complaisante  et    crédule  à  leurs  invectives  et 
à  leurs  rapports.  La  défiance  et  la  haine  remplaçaient 
insensiblement  dans  son  cœur  son  ancienne  affection 
pour  le  ministre;  la  division  régnait  entre  eux^  mais  de 
part  et  d'autre  on  en  faisait  mystère  ;  la  guerre  de  Mail- 
toue  la  fit  éclater.  La  reine-mère  condamnait  cette  en- 
treprise par  un  motif  d'intérêt  ou  de  vanité  personnelle. 
Le  duc  d'Orléans,  veuf  de  sa  première  épouse,  avait 
tourné  ses  vœux  du  coté  de  Marie  de  Gonzague,  fille  du 
nouveau  duc  de  Mantoue.  Le  zèle  de  Richelieu  pour  la 
cause  de  ce  prince  offensa  Marie  de  Médicis,  qui  des- 
tinait à  son  fils  une  princesse  florentine.  Elle  s'efforça 
de  retenir  le  roi  à  Paris,  en  lui  représentant  les  dan- 
gers auxquels  une  expédition  lointaine  exposait  sa 
santé  chancelante;  mais  ses  larmes  ne  purent  balancer 
l'empire  absolu  que  le  cardinal  avait  pris  sur  ses  vo- 
lontés: toutse  prépara  pour  ledépartduroi,  etdescorps 
d'armée  furent  sans  retard  rassemblés  dans  le  Dau- 
phiné  et  en  Auvergne.  Avant  de  se  mettre  en  route  le 
roi  tint  à  Paris  un  lit  de  justice;  cette  cérémonie  po- 
litique et  judiciaire  donna  lieu  à  une  déclaration  so- 
lennelle faite  au  nom  du  gouvernement  par  le  garde 
des  sceaux  Mariilac,  et  à  cette  occasion  le  docile  mi- 
nistre de  Louis  XIII  blâma  l'abus  que  le  parlement 
de  Paris   n'avait  cessé  de   faire  du  droit  de  remon- 
trances; puis  il  donna  lecture  d'un  ensemble  de  dis- 
positions et  d'ordonnances  qui  introduisirent  peu  de 
changements  essentiels  dans  les  institutions  du  pays. 
Ce  prince,  accompagné  de  son  ministre,   quitta  Pa- 
ris,  après  avoir  confié  à    Marie  de  Médicis    l'admi- 
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nistration   du    royaume  pendant  le  temps   que  du- 
rerait son  absence.  Louis  XIII  se  dirigea  sur  l'Italie, 
bien  qu'il  eût  annoncé  publiquement,  en  lit  de  jus- 
tice, «  qu'il  partoit  pour  aller  contre  le  reste  de  ses 
sujets  rebelles.  »  Il  évita  de  passer  par  Lyon,  à  cause 
d'une  terrible   épidémie  qui  désolait   cette    ville    et 
dont  le  peuple  imputait  la  cause  aux  maléfices  des 
huguenots,  désignés  comme  «  engraisseurs  de  portes  et 
infecteurs  publics.  »  En  cinq  mois  le  fléau   avait  em- 
porté quarante  mille  personnes.  Le  roi  se  rendit  par 
la  Champagne  à  Dijon  ;  le  cardinal  de  Richelieu  viot 
le  rejoindre  à  Châlons-sur-Saône.  Suivi  de  son  mi- 
nistre, Louis  XIII  se  rendit  à  Grenoble,  où  l'avaient 
devancé  les  principaux  corps  de  son  armée  et  où  ar- 
rivèrent  successivement  les  maréchaux  de   Schom- 
berg,  de  Créqui  et  de  Bassompierre.  L'armée  était  mal 
fournie  de  vivres  ;  l'artillerie  était  encore  au  pied  des 
montagnes  qu'on  devait  lui  faire  franchir.  Richelieu 
pourvut  à  tout  avec  sa  rare  activité,  faisant  office  de 
général ,   de  surintendant  et  de  munitionnaire.   Se- 
condé par  ses  soins  habiles,  le  roi  franchit  les  Alpes, 
dans  les  premiers  jours  de  mars,   par  le  temps   le 
plus  rigoureux  (1629).  Casai  tenait  encore;  mais  le  duc 
de  Savoie,  tout  en  négociant  avec  Richelieu,  refusait 
Je    passage   à   l'armée  française.    Durant   une  halte 
Louis  XIII  écrivit  à  sa  mère  :  «  Madame,  il  y  a  trois 
jours  que  le  mont  Genèvre  est  resté  fermé  par  les 
neiges,  et  que  nous  n'avons  su  avoir  aucune  nouvelle 
de  tout  ce  qui  est  au  delà  jusqu'à  ce  matin.  Si  ce  temps 
eût  duré  encore  trois  jours,  nous  eussions  été  à  la  fin, 
nos  vivres  venant  tous  de  derrière  les  monts.  Le  prince 
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de  Piémont  vint  hier  trouver  mon  cousin  le  cardinal 
de  Richelieu  à  Chaumont,  là  où  il  était  allé  pour  cet 
effet,  et  s'en  retourna  hier   rejoindre   son  père,   qui 
s'étoit  avancé  à  moitié  chemin  de  Turin.  Il  nous  doit 
rendre  réponse  aujourd'hui   à  midi  savoir,  s'il  nous 
donnera  le   passage   ou  non.   En  cas  qu'il  nous  le 
donne,  M.  de  Savoie  ou  le  prince  me  viendront  trouver 
ce  soir;  si  aussi  ils  ne  nous  le  veulent  bailler,  on  atta- 
quera leurs  barricades  demain  à  la  pointe  du  jour, 
lesquelles  nous  emporterons   assurément.  C'est  tout 
ce  que  je  puis  vous  mander  à  cette  heure.  »  Quelques 
heures  après  il  fallut  attaquer  le  pas  de  Suze,  gorge 
étroite  et  sinueuse  où  Charles-Emmanuel  avait  fait 
construire  trois  barricades,   hautes  de  vingt   pieds, 
larges  de  douze,  couvertes  par  des  boulevards  et  des 
fossés,  et  garnies  de  nombreux  soldats.  En  peu  d'ins- 
tants l'ennemi  fut  abordé  de  front  par  les  uns,  tourné 
parles  autres,  et  enfin  chassé  de  ses  retranchements. 
Sur  le  champ  de  bataille  même  le  roi  écrivit  à  sa  mère, 
à  huit  heures  du  soir  :  «  Madame,  voyant  que  M.  de 
Savoie  ne  nous  vouloit  donner  le  passage,  je  me  ré- 
solus de    le  forcer  ;  l'affaire  a  si  bien  réussi  que  nous 
avons  exécuté  tout  notre  dessein  ainsi    que  l'on   le 
pouvoit  désirer.  »  Dans    cette  glorieuse  journée   on 
distingua  par  leur  courage  le  duc  de  Longueville,  les 
comtes  de  Soissons  et  d'Harcourt,  le  comte  de  Moret, 
bâtard  de  Henri  IV,  le  marquis  de  Brézé,  beau-frère 
du  cardinal,  le  marquis  de  la  Meilleraye,  son  cousin, 
le  <luc  de  la  Trémouille,  et  bon  nombre  de  seigneurs 
et  de  gentilshommes.  C'était  coutume,  pour  la   no- 
blesse, de  racheter  à  l'aide  de  son  sang  et  de  son  cou- 
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rage,  sous  ie  feu  de /l'ennemi,  les  abus  nés  tradition- 
nellement du  régime  féodal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  due  de  Savoie,  qui  s'étnit  cru 
invincible,  se    vit  contraint  de  demander  la  paix;  il 
signa  un  traité  par  lequei  il  s'engageait  à  livrer  pas- 
sage en    tout  temps  aux  troupes  françaises  et  à  four- 
nir lui-même  aux  frais  du  roi  les  munitions  nécessaires 
pour  le  ravitaillement  de  Casai.  Le  roi ,  jusques  après 
l'exécution  de   ces  engagements,   devait  être  mis  en 
possession  de  la   citadelle  de   Suze  et  des  châteaux 
voisins.  De   son  côté  il  garantissait  au  duc  la  cession 
de  la  \ille  de  Trino ,  avec  quinze  mille  écus  d'or  de 
rente.    À  l'approche    des    Français,    les    Espagnols, 
qu'avait  surpris  leur  brusque  irruption  ,  levèrent  le 
siège  de  Casai,  et,  adhérant  au    traité    de  Suze,  ils 
promirent  de  laisser  Charles  de  Gonzague  tranquille 
possesseur  de  ses  États.  Louis  séjourna  six  semaines 
à  Suze,  où  il  ratifia  un  traité  de  ligue  signé  à  Venise 
par  le  comte  d'Àvaux,    son   ambassadeur,   entre    la 
France,  Venise,  le  pape,  la  Savoie  etMantoue,  con- 
tre la  maison  d'Autriche.  Durant  le  séjour  du  roi  à 
Suze  plusieurs  ambassades  lui  vinrent  des  différents 
souverains  d'Italie;  mais   l'affaire    principale  qui  le 
préoccupa  fut  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  avec 
Charles    Ier,   roi    d'Angleterre.    Ce   prince,    alors   en 
butte  à  des  résistances   et   à  des    révoltes  dans    son 
propre    royaume ,  se  résigna  à  accepter   les    termes 
qu'on  lui  proposait,  et  qui  se  bornaient  «  à  rétablir 
les  anciennes  alliances  entre  les  deux  couronnes,  sans 
restitution  de  part  et  d'autre,  et  à  confirmer  les  arti- 
cles du  contrat  de  mariage  de  madame    Henriette  de 
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France,    reine  d'Angleterre ,  pour   être    exécutés  de 
bonne  fby.  » 

L'Europe  était  plutôt  surprise  qu'épouvantée,  et 
Richelieu  ne  se  fiait  guère  à  la  durée  du  traité  de 
Venise;  mais  il  lui  fallait  revenir  en  France  pour 
achever  la  ruine  des  huguenots.  La  situation  devenait 
menaçante.  Allié  de  l'Espagne ,  le  duc  de  Rohan  se 
préparait  à  établir,  de  la  Loire  aux  Pyrénées,  une  ré- 
publique protestante  constituée  à  l'instar  de  celle  qui 
s'était  formée  vers  le  Rhin,  et  qui,  nonobstant  les 
combats  et  les  supplices,  avait  tenu  en  échec  les 
armes  de  Philippe  II.  Les  églises  protestantes,  repré- 
sentées à  l'assemblée  générale  de  Nîmes,  organisaient 
contre  la  domination  des  rois  très-chrétiens  des  confé- 
dérations calvinistes  dans  la  région  des  Cévennes  et 
dans  les  contrées  où  jadis  avait  eu  lieu  la  guerredes  Al- 
bigeois ;  mais  le  temps  était  passé  de  ces  grandes  révoltes 
entreprises,  sous  un  prétexte  religieux,  dans  le  double 
intérêt  de  la  féodalité  et  de  la  démocratie.  Les  villes  et  les 
provinces  résistaient  aux  exhortations  duduc  de  Rohan 
et  des  ministres  huguenots.  Avec  un  peu  de  vigueur 
et  d'activité  on  pouvait  en  finir  dans  le  Languedoc 
comme  à  la  Rochelle.  Louis  XIII  et  Richelieu  com- 
prenaient la  situation  et  se  hâtaient  d'y  faire  face.  Le 
roi  laissa  douze  mille  hommes  à  Caaal  el  à  Suze,  sous 
les  ordres  de  Gréqui  et  de  Rassompierre  ;  puis  il  mar- 
cha contre  les  rebelles  du  Languedoc  avec  cinquante 
mille  hommes,  partagés  en  six  corps.  Après  avoir  passé 
le  Rhône  il  pénétra  dans  le  Vivarais  et  investit 
Privas 4  défendu  par  une  population  fanatique  et  cinq 
cents  soldats  d'élite  que  commandait  Saint-André  <i< 
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Montbrun,  gentilhomme  d'une  valeur  éprouvée.  Le 
cardinal  vint  rejoindrele  roi  sous  les  murs  de  celte  place, 
avec,  le  maréchal  de  Bassompierre  et  une  grande 
partie  de  l'armée  d'Italie  (  19  mai).  Privas  fut  pris  d'as- 
saut, livré  aux  flammes  et  détruit.  Ses  habitants  avaient 
commis  de  cruelles  violences  contre  les  catholiques 
des  environs  ;  aussi  tous  ceux  d'entre  eux  qui  tombè- 
rent entre  les  mains  des  gens  du  roi  furent-ils  mas- 
sacrés ,  pendus  ou  envoyés  aux  galères.  L'explosion 
d'un  magasin  à  poudre,  auquel  un  assiégé  avait 
mis  le  feu  pendant  qu'on  parlementait,  entra  pour 
beaucoup  dans  la  fureur  de  cette  répression  armée. 
Peu  d'heures  après,  le  roi  fit  publier  une  déclaration 
qui  confisquait  le  sol,  les  maisons  et  les  ruines  de  Pri- 
vas au  préjudice  de  ses  anciens  habitants,  et  en  adju- 
geait la  propriété  à  ceux  qui  viendraient  s'y  établir 
avec  sa  permission  expresse.  On  perdit  à  ce  siège 
plusieurs  hommes  de  marque,  et  entre  autres  le 
marquis  d'Uxelles  et  le  marquis  de  Portes,  parent 
du  duc  de  Montmorency.  En  apprenant  le  châtiment 
terrible  qui  s'était  étendu  sur  Privas,  la  plupart 
des  autres  villes,  frappées  d'épouvante,  firent  leur 
soumission.  Des  colones  dévastatrices,  parcourant 
les  Cévennes,  y  répandaient  l'incendie  et  la  mort. 
Enfin  Alais,  que  Rohan  regardait  comme  la  dernière 
ressource  du  parti  protestant  et  qui  avait  promis  de 
se  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  ne  soutint 
que  les  premières  approches  de  l'armée  royale  et 
capitula  le  16  juin.  Alors  Rohan,  voyant  les  plus 
fortes  places  de  son  parti  se  rendre  successivement 
ou  tomber,  après  une  résistance  inutile,  devant  des 
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forces  supérieures,  et  s'apercevant,  comme  il  le  dit 
lui-même,  que  «  Dieu  avait  soufflé  sur  tous  ses  grands 
projets,  »  demanda  la  paix  et  l'obtint  du  roi  ;  elle  fut 
signée  à  Anduze.  La  condition  première  du  traité  fut 
la  démolition  absolue  de  toute  forteresse,  muraille  de 
communes,  gouvernement  de  villes,  défense  de  toute 
assemblée,  de  sorte  qu'il  n'y  eût  plus  de  possibilité 
d'établir  un  gouvernement  huguenot  au  milieu  de  la 
France.  Le  traité  d'Ànduze,  publié  sous  la  forme  d'un 
édit,  portait  expressément  que  le  roi  «  avoit  reçu  en 
grâce  les  ducs  de  Rohan  et  de  Soubise,  les  habitants 
des  villes  de  Languedoc ,  Vivarais  et  Guienne ,  les- 
quels dévoient  poser  les  armes,  faire  serment  de  fidé- 
lité a  Sa  Majesté  et  raser  leurs  fortifications.  »  Dans 
les  autres  articles  il  était  dit  que  la  religion  catholi- 
que serait  rétablie  partout  où  l'exercice  en  aurait 
cessé,  mais  que  «  les  prétendus  réformés  y  auroient 
l'exercice  libre  de  leur  religion  jusqu'à  ce  qu'il  plût  à 
Dieu,  leur  bonne  volonté  aidant,  de  les  ramener  au 
giron  de  son  Église.  »  Abolition  était  donnée  aux  hugue- 
nots et  à  leurs  chefs  pour  le  passé ,  et  spécialement 
pour  leur  complicité  avec  les  puissances  étrangères. 
On  renouvelait  en  leur  faveur  la  promesse  de  mainte- 
nir les  édits  de  pacification  •,  on  leur  rendait  leurs  tem- 
ples et  leurs  cimetières.  Quant  au  duc  de  Rohan,  bien 
qu'il  eût  obtenu  le  pardon  royal  et  la  restitution  de  ses 
biens,  il  s'éloigna  momentanément  de  la  France,  souhai- 
tant «  à  ceux  qui  viendroient  après  lui  autant  d'affec- 
tion, de  fidélité  et  de  patience,  et  des  peuples  plus 
constants,  moins  avares  et  plus  zélés  ,  afin  qu'en  res- 
taurai!!  les  églises  (protestantes)  rie    France  ils  e\é- 
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entassent  ce  qu'il  avoit  osé  entreprendre.  »  Ce  cri 
d'adieu,  adressé  à  un  parti  naguère  encore  si  redou- 
table, attestait  évidemment  que  les  populations,  égale- 
ment lasses  du  calvinisme  et  des  querelles  féodales, 
aspiraient  avant  tout  au  repos  et  à  la  soumission  ,  et  se 
séparaient  enfin  des  meneurs  qui  les  avaient  exploitées, 
depuis  un  demi-siècle,  au  profit  de  leur  orgueil  per- 
sonnel plus  encore  que  de  leurs  croyances.  À  ce  point 
de  vue  encore  la  paix  de  Nîmes  fut  un  événement  de 
la  plus  haute  importance. 

«  Les  prolestants,  dit  Richelieu  lui-même  dans  ses 
Mémoires  ,  bien  que  leur  intention  ait  été  de  se  main- 
tenir en  petites  républiques,  furent  contraints  d'ac- 
cepter la  paix,  non  comme  ils  le  désii  oient,  mais  comme 
il  plut  au  roi  de  la  leur  donner,  et  non  en  forme 
de  traité,  comme  ils  avoient  toujours  fait  par  le  passé, 
mais  par  abolition  et  par  grâce.  Auparavant  on  leur 
laissoit  des  villes  de  sûreté  ;  en  cette  occasion  le  roi 
les  condamna  à  raser  généralement,  sans  exception 
aucune,  toutes  les  fortifications  de  celles  quis'étoient 
portées  à  la  rébellion,  et  ce  à  leurs  dépens  et  par  leurs 
propres  mains,  ce  qui  est  à  noter,  le  roi  voulant  avoir 
cette  gloire  que  ce  qui  avoit  été  élevé  contre  son  au- 
torité fût  détruit  par  ceux  mêmes  qui  en  avoient  été  les 
architectes.  Autrefois  les  chefs  des  rébellions recevoient 
des  établissements  et  des  récompenses,  et  des  sommes 
immenses  de  deniers;  en  cette  occasion  le  duc  de 
Rolian  quitta  non-seulement  le  Languedoc ,  mais 
sortit  du  royaume;  et  tant  s'en  fallut  qu'on  lui  don- 
nât récompense  qu'on  lui  rendît  seulement  son  bien, 
lui  donna-t-on  cent  mille  écus,  qui  n'étaient  pas  la 
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moitié  des  raines  des  bâtiments  de  ses  maisons  et  dn 
rasement  de  ses  forets.  Encore  y  a-t-il  à  remarquer 
qu'aux  antres  traités  l'intérêt  particulier  marchoit  le 
premier,  an  lien  qu'en  cette  occasion  jamais  le  duc 
de  Piohan  ne  sut  que  le  roi  lui  voulût  accorder  au- 
cune chose  qu'après  qu'il  eut  accepté  la  grâce  de  la 
paix.  »  Ces  paroles  résument  bien  la  situation  qui 
était  faite  aux  calvinistes  par  le  traité  d  Anduze.  Ainsi 
Richelieu  avait  réalisé  l'un  de  ses  grands  desseins, 
qui  était  le  désarmement  des  protestants  ,  en  tant  que 
parti  politique.  Il  avait  encore  à  mettre  fin  aux  résis- 
tances féodales  et  aux  agrandissements  redoutables 
de  la  maison  d'Autriche.  Ce  n'était  point  trop  ,  pour 
accomplir  cette  œuvre ,  de  ce  qui  lui  restait  de  vie  et 
de  force. 

Le  traité  d'Anduze  fut  signé  le  28  juin  1629.  Moins 
de  deux  mois  après ,  Montauban  ouvrit  ses  portes  à 
l'armée  catholique  et  fut  immédiatement  démantelée. 
Richelieu  rendit  au  culte  la  cathédrale  de  cette  ville 
et  y  célébra  lui-même  la  première  messe.  Désireux 
de  rétablir  un  peu  d'ordre  dans  les  finances  du  Lan- 
guedoc, le  cardinal- ministre  provoqua  du  roi  un  édit 
que  les  états  de  la  province  ,  alors  réunis  à  Pézcnas, 
refusèrent  d'enregistrer,  [\ichelieu  ,  toujours  préoc- 
cupé du  soin  de  faire  prévaloir  la  prérogative  royale  . 
fit  casser  les  étals  du  Languedoc. 

Depuis  deux  mois  le  roi  s'était  rendu  à  Paris,  s'é- 
ioigoant  à  dessein  des  pays  où  sévissait  la  peste  , 
triste  compagne  de  la  disette  et  de  ia  guerre.  Riches- 
lieu,  vers  le  milieu  de  septembre,  rejoignit  la  cour 
a  Fontainebleau.  Il  était  temps  pour  lui  n'arriver,  s'il 
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voulait  soustraire  le  roi  aux  influences  malveillantes, 
aux  intrigues  de  cour  dont  cette  fois  les  principaux 
fauteurs  étaient  la  reine-mère  etGaston  d'Orléans.  Par- 
venue à  l'âge  de  cinquante-sept  ans  ,  dominée  par  les 
conseils  du  cardinal  de  Bérulle  ,  Marie  de  Médicis  ac- 
cusait Richelieu  d'avoir  trop  tôt  oublié  qu'il  n'était  ar- 
rivé aux  affaires  que  grâce  à  son  appui  ;  elle  le  taxait 
volontiers  d'ingratitude;  elle  s'indignait  tout  haut 
de  l'appui  que  le  ministre  se  proposait  de  donner  aux 
protestants  d'Allemagne;  elle  lui  reprochait  d'imposer 
au  roi  Louis  XIII  une  politique  favorable  à  l'hérésie. 
Gaston  se  faisait  volontiers  l'organe  de  ces  plaintes  ; 
il  colportait  autour  de  lui  les  ressentiments  delà 
reine;  il  y  associait  ses  griefs  personnels  ;  il  ralliait  à 
la  faction  des  mécontents  tous  ceux  que  froissait  la 
puissance  du  ministre ,  et  ils  étaient  nombreux.  C'é- 
tait d'abord  une  partie  du  clergé,  que  scandali- 
saient certaines  alliances  luthériennes;  puis  les  princes 
et  les  seigneurs,  qui  se  voyaient  réduits  au  rôle  de 
sujets  du  roi ,  au  mépris  des  traditions  féodales  de 
plusieurs  siècles  ;  à  leur  suite  venaient  les  magistrats  du 
parlement,  qui  voyaient  Richelieu  consolider  l'auto- 
rité absolue  sans  recourir  aux  juristes,  faire  peu  de 
cas  de  l'appui  des  textes  et  des  arrêts ,  et  plier  sous 
le  joug  les  gens  de  justice,  trop  désireux  de  se  poser 
en  tuteurs  du  roi,  trop  prompts  à  chercher  dans  les 
édits  de  Sa  Majesté  des  prétextes  à  de  nouvelles  re- 
montrances. Mais  surtout  Richelieu  avait  contre  lui 
la  bourgeoisie  parisienne,  les  corporations  munici- 
pales ,  les  classes  qui ,  fières  de  certaines  franchises  et 
jalouses  de  quelques  libertés ,  voyaient  avec  déplaisir 
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le  cardinal  supprimer  les  privilèges  des  villes,  n'ad- 
mettre aucune  résistance  légitime  et  tenir  en  grande 
suspicion  tout  ce  qui  rappelait  les  souvenirs  des  barri- 
cades, le  dévouement  de  la  Ligue,  les  manifestations  po- 
pulaires si  fréquemment  renouvelées  depuis  les  temps 
d'Etienne  Marcel  jusqu'à  ceux  de  Bussy  le  Clerc.  A  Fon- 
tainebleau Richelieu  fut  très-favorablement  accueilli 
par  le  roi,  mais  la  reine-mère  lui  témoigna  beaucoup 
d'antipathie.  Le  cardinal  se  montra  fort  habile  à  con- 
jurer cet  orage  de  cour  ;  il  écrivit  à  Marie  de  Médicis 
une  lettre  respectueuse ,  et  la  reine-mère ,  pour  le 
moment ,  agréa  ses  excuses.  M.  de  Bérulle  étant  mort 
sur  ces  entrefaites  (2  octobre),  le  parti  du  ministre  re- 
prit quelque  avantage  à  la  cour.  Gaston  d'Orléans, 
comme  un  enfant  boudeur,  s'-était  retiré  à  la  cour  du 
duc  de  Lorraine  pour  ne  pas  être  témoin  de  la  fortune 
de  Richelieu;  on  l'apaisa  à  moitié  en  lui  accordant  quel- 
ques honneurs  et  un  don  de  cent  mille  livres  à  prendre 
sur  le  duché  de  Valois.  En  revanche  Richelieu  se  fit 
décerner  le  titre  de  gouverneur  du  Brouage,  des  îles  de 
Ré  et  d'Oléron,  et  obtint  le  privilège,  bien  autrement 
sérieux,  d'être  déclaré  «  principal  ministre  d'Etat.  » 
Pour  que  cette  haute  fonction  ne  fût  point  exposée 
aux  incertitudes  et  aux  caprices  de  cour,  Richelieu 
entreprit  de  donner  aux  préoccupations  du  roi  un  but 
plus  vaste  et  plus  digne  de  la  puissance  souveraine , 
et  les  événements  de  la  politique  extérieure  lui  en 
fournirent  l'occasion. 

La  guerre  de  Trente- Ans  était  entrée  depuis  1 624  dans 
la  période  danoise  et  continuait  d'ensanglanter  l'Alle- 
magne. Les  princes  protestants,  qui  avaient  abandonné 

T.    XII.  18 
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l'électeur  palatin,  commençaient  à  comprendre  que 
leur  ruine  pourrait  suivre  la  sienne.  L'électeur  de 
Brandebourg  avait  ouvert  des  négociations  avec  la 
Suède;  avant  qu'elles  eussent  abouti,  le  roi  de  Da- 
nemark était  entré  sur  les  terres  de  l'empire.  La  Hol- 
lande, l'Angleterre  lui  promettaient  l'appui  de  leurs 
flottes  et  des  subsides  ;  Richelieu  lui  envoyait  en  secret 
quelque  argent.  Christian  IV,  appelé  par  les  états  de 
la  basse  Saxe,  avait  franchi  l'Elbe  à  Stade  (  162 5)  et 
avait  tenu  pendant  une  première  campagne  le  pays 
entre  ce  fleuve  et  le  Wéser,  sans  que  Tilly  osât  l'y  at- 
taquer. L'année  suivante  un  autre  ennemi  s'était  levé 
sur  ses  derrières.  Un  noble  de  Bohême  ,  Waldstein  , 
perfectionnant  le  procédé,  imaginé  par  Mansfeld , 
d'entretenir  une  armée  sans  solde  ,  avait  équipé  au 
nom  de  l'empereur  cinquante  mille  hommes.  Ferdi- 
nand n'avait  jusqu'alors  soutenu  la  guerre  qu'avec 
les  troupes  de  la  ligue  catholique.  Tilly  commandait 
au  nom  du  duc  de  Bavière  ;  les  ordres  pour  les  opé- 
rations militaires  émanaient  de  la  cour  de  Mu- 
nich ,  et  la  conduite  des  affaires  était  subordonnée 
aux  intérêts  de  Maximilien  et  de  ses  alliés,  non  aux 
vues  de  la  maison  d'Autriche.  Or  la  guerre,  com- 
mencée pour  des  intérêts  religieux,  prenait  maintenant 
un  caractère  politique.  Ferdinand  II  semblait  n'avoir 
d'abord  combattu  que  l'hérésie;  il  songeait  à  profiter 
des  victoires  gagnées  au  nom  de  la  religion  pour  re- 
prendre dans  l'empire  l'autorité  que  Charles  Quint 
avait  un  moment  saisie.  Waldstein  lui  en  offrait  le 
moyen.  Tandis  que  Tilly  attaquait  les  Danois  par 
l'ouest  et  détruisait  en  partie  l'armée  royale  à  Lutter, 
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dans  le  duché  de  Brunswick  ,  Waldstein  battit  Mans- 
feldà  Dessau,  près  du   confluent  de  la  Mulde  et  de 
l'Elbe ,  le   poursuivit  à  travers  la  Silésie  et  le  rejeta 
en  Hongrie.    Reçu  froidement  par    Bethlen    Gabor, 
prince   de    Transylvanie,    qu'il    croyait    trouver    en 
armes  prêt  à  se  joindre  à  lui ,    l'aventurier,  brisé  par 
la  fatigue  et  la  maladie,  alla  mourir  dans  un  village 
delà   Bosnie,    mais  voulut  mourir  debout  (1626). 
Waldstein    revint  alors   contre    les   Danois;   il  battit 
le  margrave  de  Bade-Dourlach  à  Hilligenhagen ,   en 
Wagrie,  et  s'empara  de  presque  tout  leHolstein  ;  mais 
il  attaqua  vainement  la  ville  hanséatique  deStralsund, 
dont  la   prise  lui   eût  livré  la  domination  de  la  Bal- 
tique. Christian  profita  de  quelques  avantages  partiels 
pour  conclure  la  paix  à  Lubeck  et  conjurer  sa  ruine 
par  l'abandon  de  ses  alliés  (22  mai  1629).  Jamais  la 
puissance    impériale    n'avait    été    plus    menaçante. 
Waldstein ,   investi   du  duché    de   Mecklenbourg   et 
du  titre  d'amiral  de  la  Baltique ,  occupait  le  nord  de 
l'Allemagne  avec  cent  soixante  mille  hommes  et  fai- 
sait exécuter  par  la  force  l'édit  de  restitution.  C'est 
le  G  mars  1629  que  Ferdinand  avait  promulgué  cet 
acte  célèbre,  par  lequel  tous  les  couvents  et  tous  les 
biens  ecclésiastiques  sécularisés  depuis  la  paixdÀugs- 
bourg,  ou  appropriés  au  culte  protestant ,    devaient 
être  rendus   à  leur  destination  primitive  (1). 

Dans   l'enivrement  de    ses    triomphes    Ferdinand 
perdit  toute  mesure.  L'Allemagne,  aussi  bien  que  le 

(1)  Nous  avons  anticipé  sur  les  événements  afin  de  rattacher  1<"  sup- 
plice de  Afarillac  au  complot  du  10  novembre,  à  cette  conspiration  orga- 
nisée par  'I'  -     dupes,      et  dont  il  lut  a  la  fois  l'instrument  ci  la  victime. 

18, 
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reste  de  l'Europe ,  s'inquiéta  de  ses  desseins  ambi- 
tieux. Déjà  Waldstein  osait  proclamer  tout  haut  que 
le  moment  était  venu  de  réduire  les  électeurs  de 
l'empire  à  la  condition  de  grands  d'Espagne  ,  les  évê- 
ques  au  rôle  obscur  de  chapelains  de  l'empereur.  Fer- 
dinand, vainqueur  des  Danois,  oublia  de  tourner  les 
yeux  sur  la  Suède,  et  négligea  de  protéger  l'Allemagne 
catholique  contre  les  attaques  qui  viendraient  de  ce 
royaume.  Au  lieu  de  conserver  sous  sa  main  sa  for- 
midable armée ,  il  en  employa  une  partie  à  des  ex- 
péditions lointaines,  soit  en  Pologne ,  soit  dans  les 
Pays-Bas,  soit  en  Italie;  et  Richelieu,  les  regards 
attentivement  fixés  sur  l'Allemagne ,  se  préparait  à 
mettre  à  profit  cette  faute  dans  l'intérêt  de  la 
France. 

Le  duc  de  Savoie  et  les  Espagnols,  soutenus  par 
l'empereur  Ferdinand  II,  avaient  promptement  violé 
le  traité  de  Suze,  et  le  duc  de  Mantoue,  prêt  à  se  voir 
dépouillé  de  ses  États,  implorait  l'appui  de  Louis  XIII. 
Richelieu  ne  voulait  pas  laisser  périr  les  fruits  de  la 
courte  et  glorieuse  campagne  récemment  terminée 
en  Italie;  il  détermina  le  roi  à  tenter  un  grand  effort 
pour  secourir  le  duc  de  Mantoue.  On  leva  des  troupes, 
et,  comme  Louis  Xlll ,  alors  retenu  par  la  nécessité 
de  tenir  tête  aux  conjurations  des  mécontents,  ne  pou- 
vait partir  en  personne ,  Richelieu  obtint   du  roi  la 
permission    de   se    mettre    à    la    tête    de    l'armée. 
Louis  XIII,  en  lui  confiant  le  commandement  de  ses 
troupes,  l'institua  «  lieutenant  général,  représentant 
la  personne  du  roy  pour  tous  les  faits  principaux  et 
accessoires  de  la  guerre ,  autorisé  de  plus  à  traiter  de 
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paix  ,  trêve  et  alliance ,  par  ambassadeurs  ou  autre- 
ment ,  avec  tous  roys ,  princes ,  potentats  et  répu- 
bliques. »  Il  y  avait  là  une  délégation  réelle  de  la 
royauté;  mais  Richelieu  était  digne  d'une  haute  for- 
tune. 

Le  cardinal-ministre  partit  de  Paris  le  29  décembre; 
il  était  en  carrosse,  le  cardinal  de  la  Valette  à  sa  droite, 
le  duc  de  Montmorency  et  le  maréchal  de  Schomberg 
en  face  de  lui.  A  une  demi-lieue  de  Paris  ,  dix  compa- 
gnies du  régiment  des  gardes  formèrent  cercle  et  lui 
servirent  d'escorte.  Le  7  janvier  i63o,  Richelieu  était 
à  Lyon,  où  il  eut  une  conférence  avec  l'ambassadeur 
de  Savoie,  le  président  de  Montefalcone ,  et,  comme 
celui-ci  ne  lui  donna  pas  réponse  satisfaisante ,  l'armée 
reçut  ordre  d'entrer  dans  la  Savoie.  Le  temps  était 
pluvieux;  le  cardinal,  monté  sur  une  mule  noire,  as- 
sista au  passage  de  la  Doire.  Le  soldat  murmurait  contre 
le  mauvais  temps,  et,  comme  le  cardinal  s'aperçut 
qu'on  jurait  beaucoup ,  il  dit  à  Puységur,  major  des 
gardes  :  «  Est-ce  que  vous  n'entendez  pas  ce  que  ces 
mutins  disent  de  moi?  —  Monseigneur,  quand  les 
soldats  souffrent,  ils  ne  manquent  jamais  d'envoyer 
au  diable  tous  ceux  qui  en  pourraient  être  la  cause, 
et  quand  ils  sont  contents,  au  contraire,  ils  boivent  à 
leur  santé.  »  Ni  les  glaces,  ni  les  neiges,  ni  les  tem- 
pêtes d'hiver,  si  fréquentes  dans  ces  régions  monta- 
gneuses ,  ne  mirent  obstacle  à  la  marche  des  Français. 
Charles-Emmanuel,  n'osant  les  attendre,  se  replia 
sur  Turin  avec  son  armée.  Richelieu  se  garda  bien 
de  le  troubler  dans  celte  retraite  ;  mais,  se  détournant 
brusquement  sur  Pignerol ,  il  alla  mettre  le  siège  de- 
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vmit  cette  place.  Pignerol,  essayant  à  peine  quelque 
insistance,  tomba  au  pouvoir  des  Français;  la  citadelle 
retarda  sa  soumission  durant  une  semaine  et  capi- 
tula le  jour  de  Pâques  (3i  mars).  Bientôt  après,  les 
troupes  expéditionnaires  occupèrent  tous  les  passages 
des  Alpes  dauphinoises  du  côté  de  l'Italie ,  et  les  en- 
nemis, découragés  par  leurs  promptes  défaites,  furent 
les  premiers  à  demander  la  paix. 

Le  pape  intervint  spontanément  pour  amener  les 
puissances  belligérantes  à  poser  les  armes.  Au  milieu 
de  ces  luttes  et  de  ces  invasions  qui  désolaient  si  fré- 
quemment l'Italie ,  les  Etats  neutres  et  surtout  les  États 
pontificaux  avaient  beaucoup  à  souffrir;  il  importait 
d'ailleurs  au  souverain  pontife  que  l'Italie  fût  dé- 
livrée de  la  présence  des  Impériaux  et  des  Français. 
Richelieu  était  vainqueur  ;  il  ne  voulut  rien  concéder 
sans  en  avoir  référé  au  roi.  Louis  XIII  avait  enfin  quitté 
Fontainebleau,  et,  après  un  séjour  de  quelques  se- 
maines à  Troyes,  où  Gaston  était  venu  le  trouver  et 
avait  reçu  de  lui  un  tendre  accueil ,  il  s'était  dirigé 
sur  Lyon  avec  les  deux  reines  et  toute  la  cour.  De  cette 
ville  il  se  rendit  à  Grenoble  ,  pour  conférer  avec  Ri- 
chelieu, qui  avait  laissé  l'armée  sous  les  ordres  des 
maréchaux  Schomberg  et  de  la  Force.  Dans  un  conseil 
qu'ils  y  tinrent,  et  auquel  assistèrentles  chefs  de  l'armée 
que  le  roi  allait  commander,  il  fut  décidé  que  la 
guerre  serait  continuée.  Le  cardinal  partit  ensuite 
pour  Lyon,  afin  de  justifier  auprès  delà  reine-mère  la 
résolution  qui  venait  d'être  prise  d'attaquer  la  Savoie 
et  de  garder  Pignerol.  Elle  approuva  fort  le  parti 
qu'avait  pris  le  roi,  malgré  les  prières  qu'elle  lui  avait 
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adressées  précédemment  en  faveur  de  Charles-Emma- 
nuel. Cette  décision  rendait  inutiles  tous  les  efforts  du 
nonce  Pancirolapour  la  pacification  de  l'Italie.  Durant 
le  cours  de  ces  négociations  pacifiques,  on  prononça 
pour  la  première  fois  en  France  le  nom  d'un  gentil- 
homme italien  ,  le  signor  Giuglio  Mazarini ,  l'un  des 
principaux  agents  diplomatiques  envoyés  par  le  gou- 
vernement pontifical  à  la  cour  de  Louis  XIII  durant 
le  séjour  de  ce  prince  à  Grenoble.  C'était  un  négocia- 
leur  jeune,  doué  d'une  physionomie  belle  et  intelli- 
gente, et  qui,  dans  les  conférences  que  lui  accorda 
Richelieu,  développa  toutes  les  ressources  d'un  esprit 
fort  remarquable.  Nous  le  verrons  bientôt  reparaître 
dans  ce  livre,  et  nous  le  nommerons  alors ,  avec  l'his- 
toire, du  nom  célèbre  de  Jules  Mazarin. 

Le  roi  de  France  investit  Chambéry,  qui  capitula  le 
second  jour  du  siège ,  après  un  simulacre  de  résistance 
(i6mai).  La  ville  d'Annecy  se  rendit  à  la  première 
sommation  ;  celle  de  Rumilly,  assiégée  par  le  roi  en 
personne ,  ouvrit  ses  portes  le  i3  ;  les  autres  places 
suivirent  leur  exemple,  et  dès  les  premiers  jours  de 
juin  les  Français  se  trouvèrent  maîtres  de  toute  la 
Savoie ,  depuis  le  voisinage  de  Genève  jusqu'au  mont 
Cenis  ,  à  l'exception  du  fort  château  de  Montmélian , 
qui  demeura  bloqué.  Malgré  ces  rapides  succès,  les 
deux  reines  et  le  garde  des  sceaux,  Marillac,  blâmaient 
hautement  la  politique  de  Richelieu  et  n'épargnaient 
rien  pour  perdre  le  ministre  dans  l'esprit  du  roi.  Ce 
prince  s'était  alité,  saisi  d'un  dangereux  accès  de 
lièvre,  et  il  avait  fallu  le  ramènera  Lyon  en  toute 
hâte.  On  crut  qu'il  allait  mourir,  elles  derniers  Sft- 
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cremenls  lui  furent  administrés;  il  les  reçut  avec  les 
marques  extérieures   d'une  piété  ardente.  Cependant 
une  réaction  s'opéra  d'une  manière  inattendue ,  et  le 
malade  revint  peu  à  peu  à  la  vie;  bientôt  après  il  re- 
tourna à  Paris.  L'intrigue  de  cour  méditée  contre  Ri- 
chelieu reprit    alors  beaucoup  d'activité.  Le  cardinal 
essaya  de  la  déjouer  ;  il  se  montra    fort  assidu  auprès 
de  la  reine-mère.  Marie  de  Médicis  feignit  de  croire  à 
son  dévouement  ;  elle  l'appelait,  en  langue  italienne  , 
mio  caro  ;  elle  s'attachait  à  endormir  ses  inquiétudes  ; 
puis  ,  lorsque  le  roi  eut  paru  disposé  à  lui  sacrifier  le 
ministre  détesté  de   tout  le  monde,   elle    s'entendit 
avec  Anne  d'Autriche  et  Gaston  d'Orléans  pour  ré- 
clamer la  disgrâce  immédiate  de  Richelieu.  Dans  cette 
combinaison  la  place  de  premier  ministre  était  réservée 
au  garde  des  sceaux  Marillac ,  dont  le  frère  ,  maréchal 
de  France ,  commandait  l'armée  d'Italie.  Les  ducs  de 
Bellegarde  et  de  Guise  s'associaient  à  cette  intrigue;  la 
duchesse    d'Elbœuf  et  la  princesse  de  Conti,  confi- 
dentes de  la  reine ,  y  prêtaient  également  la  main.  Le 
10  novembre  fut  choisi  par  Marie   de  Médicis  pour 
frapper  un  coup  décisif;  ce  jour-là,  la  reine-mère , 
après  un  long  entretien  avec  son  fils,  obtint  de  lui  la 
destitution    de  Richelieu.   En  ce  même  moment,  le 
cardinal,  forçant  la  consigne  donnée  par  Marie  à   la 
porte   et  se  dirigeant  par  une  autre  issue  qu'il  con- 
naissait,  apparut  tout  à  coup  au  milieu  de  l'entretien, 
et  déclara  ,  avec  une  modération  respectueuse,  qu'il 
venait  se  justifier.  A  la  vue  delà  pâle  figure  de  Riche- 
lieu, la  reine-mère  demeura  interdite.  «  Per  dio  !  dit- 
elle  ,  vous  ici .  cardinal  !  »   Richelieu  répondit  sans 
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se  déconcerter  :  «  Je  suis  sur  que  Vos  Majestés  par- 
laient de  moi.  »  Alors  Marie  deMédicis  revint  de  son 
premier  étonnement  ;  elle  éclata  en  reproches  et 
l'accabla  de  toutes  les  invectives  que  peut  suggérer  la 
haine  la  plus  furieuse.  «  Miserabile ,  lui  criait-elie  en 
langue  italienne,  terne  la  mia  vendetta!  »  Le  cardinal 
eut  recours  aux  larmes  et  aux  prières  afin  de  l'apaiser; 
il  se  jeta  à  ses  genoux ,  protesta  de  son  dévouement 
personnel  à  sa  bienfaitrice,  et  la  supplia  de  vouloir 
bien  le  regarder  d'un  œil  plus  favorable.  Louis  joignit 
ses  prières  à  celles  de  son  ministre ,  mais  sans  pouvoir 
rien  obtenir.  «  Mon  fils ,  lui  dit  la  vieille  reine ,  c'est 
«  à  vous  de  voir  si  vous  voulez  préférer  un  valet  à 
«  votre  mère.  »  Profondément  ému  de  cette  scène  , 
dévoré  de  soucis  ,  encore  souffrant  d'un  reste  de 
fièvre ,  le  roi  se  retira  précipitamment  et  sans  mot 
dire. 

Le  jour  suivant,  u  novembre,  Louis  XIII  fit  pré- 
parer dès  le  matin  son  départ  pour  sa  maison  de 
chasse  de  Versailles,  où  il  voulait  cacher  sa  perplexité, 
et  l'ordre  de  le  suivre  fut  donné  au  garde  des  sceaux 
Michel  de  Marillac.  Cet  ordre  sembla  décisif.  Riche- 
lieu fit  préparer  ses  équipages,  déclarant  qu'il  ne  lui 
restait  plus  qu'à  se  retirer.  C'était  un  bruit  public  h  la 
cour.  Les  uns  disaient  que  cette  résolution  était  véri- 
table et  que  Richelieu  voulait  effectivement  s'éloigner 
du  ministère  ;  les  autres  affirmaient,  au  contraire,  que 
c'était  une  feinte  et  qu'il  était  d'intelligence  avec  le 
roi  pour  en  finir  avec  le  despotisme  de  Marie  de  Mé- 
dicis  par  un  coup  d'éclat.  Cetle  version  paraît  assez 
vraisemblable;  il  n'est  guère    admissible,    en  effet, 
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nonobstant  l'irrésolution  du  caractère  de  Louis  XIII  et 
son  peu  de  sympathie  pour  le  cardinal ,  qu'il  songeât 
en  ce  moment  à  se  séparer  d'un  homme  d'État  dont 
les  combinaisons  politiques  commençaient  à  dominer 
l'Europe, et  qui,  tout  récemment,  avait  rendu  de  si 
grands  services  à  la  couronne.  Dans  tous  les  cas,  il 
est  évident  que  la  résolution  du  roi  n'était  point  prise 
d'une  manière  irrévocable,  et  que  ce  prince,  en  se 
retirant  à  Versailles ,  voulait  jouir  d'un  peu  de  repos 
et  prendre  le  temps  de  la  réflexion.  Au  lieu  de  se 
plaindre  du  ministre  il  s'exhalait  en  murmures  contre 
sa  mère,  qui  avait  ainsi  révélé  un  secret  de  gouver- 
nement avant  l'heure  convenue ,  et  il  s'inquiétait 
d'avoir  à  porter  lui-même  le  redoutable  poids  des  af- 
faires publiques.  En  attendant,  les  ennemis  du  car- 
dinal triomphaient  ouvertement  et  s'abandonnaient  à 
toutes  les  impatiences  de  la  haine  et  de  l'orgueil.  Le 
favori  de  Louis  XIII ,  le  jeune  Saint-Simon  ,  que  Ri- 
chelieu avait  placé  auprès  du  prince,  épiait  avec  une 
habile  sollicitude  la  véritable  pensée  de  son  maître. 
Devinant  qu'avant  tout  Louis  XIII  avait  besoin  de  Ri- 
chelieu et  ne  pouvait  se  séparer  de  lui ,  il  fit  dire  au 
ministre  de  ne  pas  partir,  que  tout  n'était  pas  déses- 
péré. En  ce  même  moment ,  le  cardinal  de  la  Valette, 
toujours  dévoué  au  ministre  ,  venait  d'accourir  a  Ver- 
sailles. «  Mon  cousin  ,  lui  dit  Louis  XIII,  je  crois  que 
vous  êtes  surpris  de  tout  ce  qui  se  passe.  —  Sire,  plus 
que  Votre  Majesté  ne  peut  le  croire.  —  Eh  bien  !  mon 
cousin  ,  retournez  auprès  du  cardinal  de  Richelieu, 
et  dites-lui  qu'il  a  un  bon  maître  et  qu'il  vienne  in- 
cessamment. »  L'ami  du  ministre  ne  se  le  fit  point  dire 
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une  seconde  fois.  Richelieu  ,  caché  dans  une  petite 
maison  du  village  de  Versailles ,  accourut  tout  aussi- 
tôt au  vieux  palais.  L'entrevue  eut  lieu  en  présence  de 
Saint-Simon,  premier  écuyer,  et  du  marquis  de  Mor- 
temart,  premier  gentilhomme.  Richelieu  se  mit  en- 
core à  genoux,  car  c'était  sa  manière  habituelle,  puis 
remercia  le  roi  en  termes  humbles  et  soumis  de  la 
grande  faveur  qu'il  lui  faisait.  Louis  se  montra  doux 
et  affable.  «  Mon  cousin  ,  j'ai  en  vous  le  plus  fidèle  et 
le  plus  affectionné  serviteur  qui  se  puisse  trouver.  Je 
me  crois  d'autant  plus  obligé  à  vous  protéger  que 
je  suis  témoin  du  respect  et  de  la  reconnoissance  que 
vous  avez  pour  la  reine  ma  mère...  Continuez  à  me 
servir  bien  ,  et  je  vous  maintiendrai  contre  tous  ceux 
qui  ont  juré  votre  perte.  — Sire,  reprit  Richelieu, 
la  solitude  m'est  nécessaire,  et  je  ne  resterai  jamais 
dans  votre  cour  contre  le  vœu  delà  reine  votre  mère. 
—  Mon  cousin  ,  ce  n'est  point  ma  mère  qu'il  faut  re- 
douter, mais  certains  esprits  brouillons  qui  l'entourent  ; 
je  les  connois,  et  je  vous  garantis  qu'ils  ne  remueront 
pas.  »  On  croyait  Richelieu  chassé  de  France;  soudain 
le  bruit  se  répandit  qu'il  était  rentré  dans  les  bonnes 
grâces  du  roi,  et  ses  rivaux  consternés  le  virent  se 
cramponner  au  pouvoir  d'une  main  plus  forte  que 
jamais.  Il  triompha  au  moment  où  la  cour,  les  princes 
et  l'aristocratie  s'applaudissaient  de  sa  chute.  Comme 
il  fallait  donner  à  la  reine-mère  une  ombre  de  satis- 
faction, Richelieu,  pour  complaire  au  roi,  consentit  à 
adresser  à  cette  princesse  la  lettre  suivante  :  «  Madame, 
je  sais  bien  que  mcsennemis,  ou  plutôt  ceux  de  l'État, 
non    contents    de   m'avoir  décrié    auprès   de   Votre 
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Majesté,  veulent  encore  lui  rendre  ma  demeure  à  la 
cour  suspecte,  comme  si  je  n'approchois  le  roi  que 
pour  l'éloigner  de  vous  et  pour  diviser  ce  que  Dieu 
et  la  nature  ont  uni  ;  mais  j'espère  de  la  divine  bonté 
que  le  monde  connoîlra  bientôt  leur  malice  ,  que  mes 
démarches  seront  pleinement  justifiées  et  que  l'inno- 
cence triomphera  delà  calomnie.  Ce  n'est  pas,  Madame, 
que  je  ne  m'estime  malheureux  et  coupable  puisque  je 
cesse  de  plaire  à  Votre  Majesté  ;  la  vie  me  sera  odieuse 
tant  que  je  serai  privé  de  l'honneur  de  vosbonnes  grâces 
et  de  cette  estime  qui  m'est  plus  précieuse  et  plus 
chère  que  les  grandeurs  de  la  terre.  Comme  je  les  tiens 
toutes  de  votre  main  libérale,  je  les  porte  et  les  remets 
volontiers  aux  pieds  de  Votre  Majesté.  Excusez,  Ma- 
dame, votre  ouvrage  et  votre  créature  ,  Richelieu.  » 
Cette  apparente  soumission  ne  désarma  point  la  colère 
de  la  reine ,  mais  elle  lui  enleva  tout  prétexte  d'agir. 
Ainsi  se  termina  cette  crise  ministérielle,  qui  porte  dans 
l'histoire  le  nom  de  Journée  des  Dupes.  Les  Mémoires 
du  temps  abondent  en  anecdotes  dramatiques  ou  pi- 
quantes sur  l'état  delà  cour  dans  les  journées  des  10 , 
ii  et  12  novembre  i63o.  On  peut  se  faire  une  idée 
des  déceptions ,  des  espérances  ,  des  mécomptes  et 
des  retours  auxquels  donna  lieu  une  révolution  de  pa- 
lais assez  semblable  à  l'un  de  ces  drames  semés  d'in- 
cidents dont  la  scène  espagnole  était  alors  en  posses- 
sion, de  par  legéniedeCaldéron  etdeLopezde  Vegas. 
Or  ce  qui ,  mieux  que  ses  victoires  et  les  grands  actes 
de  son  administration  ,  atteste  le  génie  de  Richelieu  . 
c'est  l'habileté  et  la  patience  qu'il  employa  à  sur- 
monter la  répugnance  du  roi ,  l'aversion  de  la  cour, 
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et  les  misérables   intrigues  d'antichambre    qui   para- 
lysaient   sa  marche. 

Après  la  comédie ,  le  drame.  Les  deux  frères  Ma- 
rillac,  l'un  garde  des  sceaux  et  surintendant  des 
finances,  l'autre  maréchal  de  France  ,  avaient  été  éle- 
vés aux  honneurs  par  Richelieu ,  à  la  recommanda- 
tion de  Marie  de  Médicis.  Dans  la  mésintelligence  de 
leurs  prolecteurs  ils  n'avaient  pas  su  garder  la  neutra- 
lité; ils  s'étaient  associés  aux  ressentiments  de  la  reine 
contre  le  ministre  et  s'étaient  laissé  aller  à  l'ambition 
de  le  supplanter.  Richelieu  devant  principalement  son 
crédit  auprès  du  roi  au  succès  de  toutes  ses  entreprises, 
la  reine-mère  et  ses  auxiliaires  avaient  conspiré  pour 
le  faire  échouer  dans  la  guerre  d'Italie.  Le  garde  des 
sceaux  devait  différer,  sous  divers  prétextes,  de  four- 
nir l'argent  nécessaire  pour  cette  expédition,  et  le 
maréchal  d'envoyer  à  l'armée  de  Richelieu  des  re- 
crues qu'il  était  chargé  de  lui  faire  passer.  L'habileté 
du  cardinal  rendit  leur  mauvaise  volonté  inutile.  Après 
avoir  démêlé  et  déjoué  leurs  complots  ,  il  aspirait  à 
les  punir  ;  sa  vengeance  éclata  après  la  Journée  des 
Dupes  :  le  garde  des  sceaux  fut  dépouillé  de  sa  charge 
et  exilé  de  la  cour;  le  maréchal,  arrêté  en  Italie, 
porta  tout  le  poids  de  la  colère  de  Richelieu,  qui 
voulut  faire  un  exemple  en  sa  personne;  Marillac  fut 
traduit  devant  une  commision  spéciale,  malgré  les  ré- 
clamations du  parlement,  qui  prétendait  avoir  le  droit 
dn  le  juger.  La  recherche  des  griefs,  l'instruction  du 
procès  donnèrent  lieu  à  de  longs  délais  et  se  conti- 
nuèrent pendant  près  de  quatorze  mois.  Enfin  Ma- 
rillac  comparut  devant  ses  juges.  Quelques-uns  des 
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commissaires  étaient  ses  ennemis  personnels  :  il  les  ré- 
cusa vainement,  et,  pour  que  toutes  les  formes  de  la 
justice  fussent  violées  dans  ce  procès,  l'instruction, 
commencée  à  Verdun  ,  fut  achevée  à  Rueil ,  dans  la 
maison  de  plaisance  de  Richelieu,  sous  la  présidence 
du  garde  des  sceaux  Chateauneuf.  Vainement  la  reine- 
mère  et  Gastou  d'Orléans  essayèrent-ils  d'intimider 
les  juges;  leurs  déclarations  et  leurs  menaces  ne  pu- 
rent soustraire  l'accusé  à  la  colère  de  Richelieu .  La  com- 
mission se  composaitde  vingt-quatre  membres  pris  dans 
le  conseil  du  roi  et  dans  le  parlement  de  Rourgogne. 
On  y  voyait  figurer  des  magistrats  recommandables,  tels 
que  Rerbis,  d'Argenson,  de  Rullion  et  Rarillon.  On 
aurait  pu  incriminer  le  maréchal  d'actes  de  trahison, 
et  la  loi  permettait  de  qualifier  ainsi  les  engagements 
pris  pour  faire  échouer  l'entreprise  du  roi  en  Italie. 
On  préféra  porter  l'accusation  sur  un  autre  terrain, 
soit  que  le  cardinal  voulût  humilier  la  noblesse  ,  soit 
qu'on  ne  pût  produire  la  preuve  authentique  des  ma- 
nœuvres imputées  à  Marillac.  On  se  borna  à  le  juger 
pour  faits  de  malversation  et  de  péculat.  A  cette  épo- 
que l'administration  militaire  ne  se  piquait  nulle- 
ment de  scrupules  lorsqu'il  s'agissait  de  pourvoir  aux 
besoins  de  la  troupe,  et  elle  se  mettait  peu  en  peine 
des  édits  financiers,  des  règles  de  la  comptabilité,  de 
la  fidélité  absolue  en  matière  de  perceptions  et  de 
dépenses.  Dans  toute  l'armée  française  on  n'aurait 
pas  rencontré  un  seul  officier  supérieur  qui  ne  pût 
être  mis  en  cause  pour  des  irrégularités  de  ce  genre  , 
pour  des  détournements  de  fonds  analogues  à  ceux 
qu'on  imputait  au  maréchal.  On  ne  se  laissa  point  ar- 
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réter  par  de  telles  considérations,  et  la  justice  fit  son 
œuvre.  Treizejuges  conclurent  ])our  la  peine  de  mort  ; 
dix  se  contentèrent  de  condamner  l'accusé  à  des 
peines  légères.  La  décision  de  la  majorité  prévalut. 
Les  parents  du  maréchal  se  hâtèrent  d'accourir,  en 
suppliants,  dans  la  chambre  du  roi  et  se  jetèrent 
aux  pieds  de  ce  prince.  «  Retirez-vous,  leur  dit  froi- 
dement Louis  XIII  ;  je  verrai  ce  que  j'aurai  à  faire.  » 
Le  ministre  se  montra  également  sourd  à  leurs  prières, 
et  l'ordre  d'exéculion  fut  immédiatement  transmis  à 
Rueil.  Le  maréchal  fut  conduit  à  Paris  dans  le  carrosse 
du  chevalier  du  guet.  Le  long  du  chemin,  il  récita  des 
psaumes  et  fit  appel  à  la  miséricorde  de  Dieu.  Arrivé 
à  l'hôtel  de  ville,  on  le  fit  reposer  un  moment  ;  puis 
on  lui  donna  lecture  de  l'arrêt  de  mort.  S'adressant  au 
prévôt  des  marchands,  aux  échevins  et  au  lieutenant 
criminel,  le  maréchal  leur  dit  :  «  C'est  chose  étrange 
que  de  m'avoir  poursuivi  comme  on  l'a  fait  ;  il  n'a 
été  question  dans  tout  mon  procès  que  de  paille , 
de  foin,  de  bois,  etc.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  faire  fus- 
tiger un  laquais Il  est  vrai  qu'obligé  de  faire  sub- 
sister l'armée  que  je  commandois  en  Champagne 
j'ai  fait  des  levées  sur  le  peuple;  autrement  elle  se 
fut  dissipée  ;  maisj'y  élois  autorisé  par  de  bonneslettres 
du  roi  ;  je  les  ai  produites  pour  ma  justification  ;  on  n'y 
a  eu  égard.  Péculat  I  bon  Dieu  !  péculat,  un  maréchal 
de  France Eh!  Seigneur  !  qu'on  examine  ma  for- 
tune: elle  est  de  moitié  moindre  que  lorsque  j'entrai,  il 
y  a  quarante  ans,  au  servicedu  feu  roi  Henri  quatrième!  » 
Un  moment  après  on  lui  lia  les  mains,  et  il  se  confessa 
avec  une  piélé  humble  et  sincère.  Vers  quatre  heures 
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de  l'après-midi,  el  le  10  mai  i63a,  sa  tête  tomba 
sous  la  hache,  en  place  de  Grève,  et  la  noblesse  de 
France  reconnut  à  ce  coup  de  mort  combien  haut  était 
montée  la  puissance  de  Richelieu,  combien  la  féoda- 
lité avait  fléchi  sous  le  droit  royal. 

A  la  suite  de  la  Journée  des  Dupes  Gaston  d'Orléans 
avait  fait  de  nouveau  sa  soumission  et  juré  au  cardinal- 
ministre  de  l'aimer  désormais  autant  qu'il  l'avait  haï. 
Marie  de  Médicis,  après  s'être  ahandonnée  à  tous  les 
mouvements  de  la  colère  et  de  la  haine ,  après  avoir 
promis  de  tirer  vengeance  de  Richelieu ,  consentit 
enfin  à  reparaître  au  conseil  du  roi,  le  27  décembre; 
maison  y  arrêta  en  sa  présence  des  mesures  peu  agréa- 
bles à  la  jeune  reine.  Sa  maison  fut  changée,  et  sa 
dame  d'atours,  la  comtesse  de  Rochepot  de  Fargis, 
un  des  plus  dangereux  esprits  de  la  cour,  chassée 
d'auprès  d'elle.  L'ambassadeur  d'Espagne,  qui  entrait 
familièrement,  à  toute  heure,  chez  Anne  d'Autriche,  où 
se  tenaient  des  conférences  secrètes  contre  le  cardinal, 
reçut  défense  de  se  présenter  dorénavant  au  Louvre, 
sans  demander  ses  audiences.  L'expulsion  de  madame 
de  Fargis  causa  un  vif  chagrin  à  la  reine  ;  pour  la  con- 
soler on  rappela  d'exil  la  duchesse  de  Chevreuse.  En- 
fin le  cardinal  voulut  montrer  qu'il  savaitpardonner  ; 
il  fit  prendre  aussi  par  le  conseil  la  résolution  de 
mettre  en  liberté  César,  duc  de  Vendôme,  enfermé  de- 
puis quatre  ans  et  demi  au  château  de  Yincennes.  Ce 
prince ,  fils  de  Henri  IV  et  naguère  renommé  pour 
son  courage,  s'était  laissé  abattre  par  les  ennuis  de 
la  captivité  ;  pour  en  finir  avec  le  redoutable  mi- 
nistre il  avait  signé  de  sa  main,  dans  sa  prison  ,  une 
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ample  confession  de  ses  torts.  On  lui  rendit  ses  hon- 
neurs, à  l'exception  de  sa  charge  de  gouverneur  de 
Bretagne,  dont  il  ne  conserva  que  le  titre.  Ces  con- 
cessions ne  désarmèrent  pas  longtemps  les  ennemis 
de  Richelieu;  la  reine-mère,  humiliée  et  vaincue , 
disait  à  haute  voix  :  a  Je  me  donnerai  plutôt  au  diable 
que  de  ne  pas  me  venger  de  cet  homme-là.  »  Le  3o  dé- 
cembre, Gaston  d'Orléans  se  présenta  chez  le  cardinal, 
suivi  d'une  escorte  de  gentilshommes ,  la  dague  au 
poing  et  la  menace  sur  les  lèvres.  «  C'est  malgré  moi, 
lui  dit-il,  que  j'ai  juré  d'être  votre  ami;  je  m'en  dédis, 
et  je  détruis  ce  serment  qui  ne  peut  m'engager  en- 
vers un  homme  de  votre  sorte.  Vous  outragez  la  reine 
ma  mère,  et  quant  à  moi,  homme  de  rien  que  vous 
êtes,  vous  me  traitez  avec  insolence.  Vous  mériteriez 
que  je  vous  traitasse  comme  un  valet.  »  Puis  il  joi- 
gnit le  geste  à  la  menace;  mais  il  s'arrêta  en  disant  : 
«  Votre  seule  qualité  de  prêtre  me  retient.  »  S'éloi- 
gnant  ensuite ,  il  ajouta  avec  ironie  :  «  Je  t'épargne , 
Monsignor,  mais  prends  garde  à  toi!  »  Richelieu  avait 
coutume  de  courber  le  front  devant  l'épée,  mais  il  se 
relevait  bientôt,  plus  redoutable  que  par  le  passé,  et 
Gaston  d'Orléans  ne  devait  pas  tarder  longtemps  à 
porter  la  peine  de  sa  ridicule  incartade. 

Gaston  s'était  retiré  à  Orléans;  Richelieu,  au  lieu 
d'invoquer  contre  lui  la  protection  royale,  jugea 
nécessaire  de  temporiser  et  fit  quelques  tentatives 
peu  dignes  de  sa  grandeur  pour  ramener  à  lui  le 
jeune  prince.  Les  deux  reines,  de  leur  côté,  conti- 
nuèrent de  se  montrer  hostiles  au  ministre.  Ce  qui 
encourageait  ces  résistances  ,  c'était  la  mauvaise  santé 
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du  roi  :  on  s'attendait  d'un  jour  à  l'autre  à  voir  mourir 
Louis  XIII,  et,  comme  il  n'avait  point  encore  d'enfant, 
le  prince  Gaston  devait  lui  succéder.  Dès  lors  ce 
personnage  ralliait  naturellement  à  lui  quiconque 
avait  le  courage  de  haïr  ouvertement  le  cardinal.  Cela 
surfit  pour  expliquer  le  peu  d'énergie  de  Richelieu 
lorsqu'il  s'agissait  de  braver  en  face  l'héritier  du 
trône  et  la  reine-mère.  À  la  fin  il  se  montra  plus 
hardi. 

Au  mois  de  février  j  63 1  la  cour  se  rendit  à 
Compiègne,  et  Richelieu  prit  de  nouveau  sa  re- 
vanche de  l'intrigue  déjouée  le  1 1  novembre.  Le 
^3  février,  de  grand  matin,  le  roi  délogea  sans  bruit 
de  Compiègne,  tandis  que  sa  mère,  sa  femme  et 
toutes  les  personnes  de  leur  maison  dormaient  en- 
core. Quelques  heures  plus  tard,  le  maréchal  d'Es- 
trées ,  porteur  d'une  instruction  écrite ,  se  présenta 
devant  Anne  d'Autriche  et  lui  intima,  de  la  part  de 
Louis  XIII,  l'ordre  de  se  rendre  auprès  de  son  mari, 
qui  devait  la  conduire  à  Senlis.  Le  maréchal  d'Estrées 
fit  ensuite  connaître  à  Marie  de  Médicis  qu'elle  devait 
rester  à  Compiègne  et  y  attendre  les  volontés  du  roi. 
La  princesse  de  Conti,  sœur  du  duc  de  Guise,  fut 
exilée  au  château  d'Eu  ;  on  interna  sur  divers  points 
du  royaume  les  duchesses  d'Elbeuf,  d'Ornano,  de 
Rouanès  et  de  Lesdiguières.  Le  maréchal  de  Cassom- 
pierre ,  qui  s'était  compromis,  en  novembre,  en 
agissant  contre  Richelieu  ,  fut  immédiatement  envoyé 
à  la  Bastille.  Créqui  et  d'Epernon  se  hâtèrent  d'en- 
voyer leur  soumission  au  minisire  afin  de  se  sous- 
traire à  l'orage.  Le  lendemain,  le  comte  de  Brienne 
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notifia  à  la  reine-mère  l'ordre  de  partir  pour  le  Bour- 
bonnais. A  la  nouvelle  de  ces  événements ,  qui  ne 
laissaient  aucun  doute  sur  la  haute  puissance  de  Ri- 
chelieu ,  Gaston  se  crut  menacé  et  se  réfugia  à 
Seurre,  sur  la  Saône,  non  loin  de  la  Franche-Comté. 
Là  ,  ayant  appris  que  le  roi  marchait  sur  la  Bourgogne 
avec  des  troupes ,  il  se  hâta  de  passer  en  Lorraine  et 
de  demander  un  asile  au  duc  Charles,  prince  souverain 
de  cette  contrée  (mars).  Déterminé  à  soulever  la  France 
contre  son  ennemi ,  il  publia  l'un  de  ces  manifestes 
dont  les  princes,  durant  les  luttes  du  dix-septième 
siècle,  continuaient  à  se  montrer  fort  prodigues;  il  y 
étaitdit:  «  L'ambition  prodigieuse  etl'audace effroyable 
du  cardinal  de  Richelieu  sont  arrivées  à  tels  excès  qu'il 
n'y  a  personne  qui  ne  connoisse  le  dessein  formé  qu'il 
a  d'envahir  la  France ,  et  l'état  où  il  a  réduit  la  per- 
sonne du  roi ,  notre  très-honoré  seigneur  et  frère , 
celle  de  la  reine ,  notre  très-honorée  dame  et  mère , 
la  nôtre ,  le  pauvre  peuple ,  et  généralement  tout  le 
royaume  ,  pour  acheminer  son  entreprise.  Aussi  se- 
rions-nous indigne  de  la  naissance  que  Dieu  nous  a 
donnée  ,  trahirions-nous  notre  confiance  et  serions- 
nous  insensible  à  notre  devoir,  aux  nécessités  et  cla- 
meurs publiques,  et  aux  vœux  communs  de  tous  les 
gens  de  bien,  si  nous  avions  si  peu  de  cœur  et  de  vertu 
de  manquer  au  public  et  à  nous-même  en  une  occasion 
si  importante.  Nous  avons  donc  jugé  nécessaire  ,  pour 
parvenir  à  une  fin  si  juste  et  si  sainte,  de  prendre 
les  armes  sous  le  nom  et  autorité  du  roi ,  notre  soi- 
gneur ei  frère,  contre  le  cardinal  Richelieu  .  t\ran  et 
usurpateur  de  la  couronne...  » 
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INe  perdons  pas  de  vue  que  la  bourgeoisie,  la  magis- 
trature et  la  noblesse  encourageaient  de  semblables 
déclarations  de  guerre  ;  considérons  en  outre  que  l'Es- 
pagne promettait  son  appui  aux  rebelles,  et  nous  recon- 
naîtrons qu'il  ne  s'agissait  point  seulement  de  querelles 
domestiques  et  de  rivalités  de  cour.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
importait  de  répondre  à  ces  attaques  par  des  actes  sé- 
vères. Richelieu  voulait  que  les  grands  sussent  bien 
que  leur  union  avec  Gaston  d'Orléans  ne  les  mettrait 
point  à  l'abri  de  ses  coups  ;  il  fit  adresser  à   tous  les 
parlements  du  royaume  une  déclaration  aux  termes 
de  laquelle  les  princes  et  les  seigneurs  qui  s'étaient 
enfuis  avec  Gaston  et  lui  prêtaient  encore  assistance 
étaient  proclamés  rebelles  et  coupables  de  lèse-ma- 
jesté. Le  parlement  de  Paris  osa  refuser,  par  un  arrêt, 
l'enregistrement  de  cet  édit  royal.  Louis  XIII  manda 
au  Louvre  cette  cour  de  justice  (a3  mai) ,  lui  adressa 
de  sévères  reproches,   déchira  de  ses  propres  mains 
l'arrêt  qu'elle  avait  rendu  ,  et  lui  enjoignit  de  ne  plus 
s'immiscer  à  l'avenir  dans  les  affaires  d'État.  Le  par- 
lement, indigné  ,  subit  cet   affront  sans  oser  résister 
en  face,  par  respect  pour  la  majesté  royale  ;  mais  ce 
corps  ne  voyait  pas  volontiers  s'établir  contre  lui  le 
principe    du    despotisme ,  dont   cependant ,    depuis 
quatre  siècles ,  il  n'avait  cessé  de   légitimer  les  enva- 
hissements ,    alors  que  ces  usurpations  du   pouvoir 
royal  ne  portaient  que  sur  la  noblesse ,   sur  le  clergé 
ou  sur  le  peuple.  Le  jour  où,  par  ordre  de  Richelieu, 
le   comte  de    Soissons,  assisté   de  deux    conseillers 
d'État,  vint  au  parlement  réclamer  l'enregistrement 
de   plusieurs  édits  bursaux  ,  le  premier  président , 
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M.  de  Nicolaï ,  après  avoir  entendu  l'exposé  des  mo- 
tifs du  gouvernement,  répondit  avec  aigreur  :  «  Il 
n'étoit  pas  besoin,  pour  nous  faire  recevoir  les  édits 
que  vous  nous  apportez,  d'employer  tant  d'éloquence , 
de  nous  étaler  les  vertus  et  les  louanges  du  roi,  à  nous 
principalement  dont  les  innocentes  actions  ont  tou- 
jours tendu  au  bien  de  son  service  ;  mais  nous  voyons 
bien  que  le  peuple  ne  goûtera  désormais  que  fâcherie 
et  amertune  ,  car  l'argent  qui  viendra  de  ces  nouveaux 
édits  n'est  point  pour  réussir  au  bien  du  service  du 
roi ,  mais  à  l'avantage  des  courtisans  ,  de  sorte  que  le 
peuple  en  sera  plus  opprimé  ,  et  le  roi  n'en  sera  pas 
plus  riche.  Il  faudroit  que  nous  fussions  entièrement 
stupides  et  hébétés ,  que  nous  n'eussions  autre  senti- 
ment que  celui  des  oreilles ,  si  on  nous  pouvoit  per- 
suader le  contraire.  A  vrai  dire ,  nous  voilà  bientôt 
réduits  aux  termes  où  tombèrent  les  sujets  de  l'em- 
pire romain  du  temps  de  Salvien ,  évêque  de  Mar- 
seille ,  lequel  remarque  que  la  paix  d'alors  leur  étoit 
plus  insupportable ,  à  cause  des  tributs ,  que  n'avoit 
été  la  guerre  des  Goths  et  des  Vandales  contre  les- 
quels ils  avoient  résisté  et  tenu  ferme.  »  Pour  briser 
une  opposition  qui  se  manifestait  par  de  pareilles  pro- 
testations ,  et  derrière  laquelle  s'organisaient  les  ré- 
sistances de  la  bourgeoisie  et  des  gentilshommes,  le 
cardinal  de  Richelieu  n'avait  d'autre  ressource  que  la 
menace  et  la  force;  au  risque  d'user  ces  armes  par 
un  emploi  trop  fréquent,  il  y  eut  recours  ;  mais  la 
France  n'avait  point  impunément  sous  les  yeux  les 
soulèvements  de  la  nation  anglaise,  et  les  victoires  de 
Richelieu  ne  survécurent  pas  au  ministre. 
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La  féodalité  ne  se  laissait  point  d'ailleurs  abattre 
d'un  seul  coup.  Du  fond  de  son  gouvernement ,  le 
duc  de  Guise  osa  entreprendre  de  lutter  contre  l'au- 
torité du  roi ,  confiée  aux  mains  de  Richelieu.  Il  s'at- 
tacha à  entraîner  dans  sa  révolte  non-seulement  les 
peuples  de  Provence,  qu'il  administrait,  mais  encore 
ceux  du  Languedoc  et  le  duc  de  Montmorency  lui- 
même,  gouverneur  de  cette  province.  Condé  fut  en- 
voyé en  Provence  avec  des  troupes  ,  et ,  sur  la  de- 
mande des  états  provinciaux,  le  pardon  fut  accordé  aux 
séditieux  ;  mais  Guise,  mandé  à  Paris  pour  justifier  sa 
conduite,  obtint  de  se  rendre  en  Italie,  sous  prétexte 
de  s'acquitter  d'un  vœu  à  Notre-Dame  de  Lorette  ,  et 
ne  revint  plus  en  France.  Il  mourut  à  Florence  en  1640. 

La  reine-mère  n'avait  point  voulu  quitter  Com- 
piègne;  elle  menaçait  de  faire  beaucoup  de  bruit  et 
de  scandale  si  on  osait  la  contraindre  par  la  force  de 
se  rendre  à  Moulins.  Le  cardinal  fut  assez  habile  pour 
tirer  parti  de  cette  exaspération;  il  fit  secrètement 
conseiller  à  Marie  de  Médicis  d'imiter  Gaston  et  de 
fuir  comme  lui  à  l'étranger.  La  veuve  de  Henri  IV,  hu- 
miliée à  la  cour  de  son  fils,  prêta  aisément  l'oreille  à  ces 
insinuations  ;  elle  se  dit  qu'à  Bruxelles,  auprès  de  l'ar- 
chiduchesse gouvernante  des  Pays-Bas,  elle  serait  du 
moins  traitée  en  reine  et  non  en  vaincue.  Richelieu 
ferma  volontiers  les  yeux  sur  les  préparatifs  de  fuite 
de  la  mère  du  roi,  et  cette  princesse  se  réfugia,  sans 
être  bien  rigoureusement  poursuivie ,  d'abord  à  Es- 
trungt,  puis  à  Avesnes  ,  où  elle  se  mit  sous  la  protec- 
tion du  marquis  de  Crèvecœur,  commandant  la  place 
au  nom  de  l'infante  archiduchesse  (juillet  ), 
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Fort  de  l'appui  du  duc  de  Lorraine,  Gaston  parlait 
d'envahir  à  main  armée  le  royaume  de  France.  Le  roi 
ne  lui  en  laissa  pas  le  temps  et  se  porta  lui-même, 
malgré  l'hiver,  sur  les  frontières  de  Lorraine ,    à  la 
tête  de  ses  armées.  Le  duc  Charles,  surpris  sans  dé- 
fense ,  chercha  son  salut  dans  une  prompte  soumission . 
Par  deux  traités,  signés  successivement  le  3i  décembre 
i63i  et  le  6  janvier  i632,  il  s'obligea  à  recevoir  g  ir- 
nison  française  dans  ses   meilleures  forteresses  et  à 
faire  sortir  Gaston  de  son  duché.  Ce  prince  se  rethv 
auprès  desa  mère,  à  Bruxelles.  De  là  il  entretenait  des 
correspondances  avec  les  mécontents  de  France, il 
cherchait  à  pousser  les  grands  à  la  révolte.  Les  sym- 
pathies des  magistrats  parlementaires,  celles  des  gens 
de  cour  lui  étaient  acquises.  En  Guienne  ,  il  comptait 
sur  l'humeur  batailleuse  et  remuante  du  duc  d'E- 
pernon  ,  cet  ancien  mignon  de  Henri  III  qui  avait  si 
longtemps  bravé  Henri  IV  et  dont  on  connaissait  la 
jalousie  haineuse  à  l'endroit  du  cardinal.  Un  auxiliaire 
plus  jeune,  plus  honorable,  Henri,  duc  de  Montmo- 
rency, gouverneur  de  Languedoc ,  s'engagea  à  le  se- 
conder. Distingué  par  son  illustre  naissance,  Montmo- 
rency   l'était  encore  plus   par  une  valeur  vraiment 
chevaleresque, par  un  caractère  noble  et  généreux.  H 
était  alors  âgé  de  trente-sept  ans;  sa  sœur  avait  épousé 
un  Condé;  sa  femme,  d'origine  italienne,  portait  le 
blason  des  Ursins  (Orsini);  elle  était  proche  parente 
de  Marie  de  Médicis.  Homme  d'État,  traditionnelle- 
ment attaché  âû*  situations  intermédiaires,  au  tiers- 
parti,   il  avait  rendu  des  services  importants  au  rbi 
et  au  ministre.  V  Lyon,  et  dans  la  dernière  crise,  il 
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avait  pris  les  intérêts  de  Richelieu  ,  et  depuis  lors  il 
se  plaignait  d'être  resté  sans  récompense ,  car  le  bâton 
de  maréchal  était  au-dessous  de  l'ambition  d'un 
homme  allié  à  la  famille  royale  et  dont  les  ancêtres 
avaient  porté  avec  tant  d'éclat  l'épée  de  connétable. 
Dominé  par  le  sentiment  de  ses  droits  méconnus ,  de 
sa  vanité  froissée,  il  avait  quitté  la  cour,  en  i63j,  et 
s'était  retiré  dans  sa  province,  où  fermentaient  des 
idées  de  liberté  et  d'indépendance,  où  toutes  les  classes 
de  la  société  s'indignaient  du  mépris  de  leurs  antiques 
privilèges ,  de  la  suppression  récente  des  états ,  du  re- 
maniement des  grands  corps  judiciaires  de  Toulouse. 
Homme  de  champ  de  bataille  et  non  de  principes  ,  il 
crut  que  le  droit  était  du  côté  des  mécontents  ;  il  ne 
comprit  ni  les  devoirs  que  lui  imposait  son  serment 
prêté  au  roi ,  ni  la  grandeur  des  vues  politiques  du 
cardinal-ministre.  Dans  son  dépit  aveugle  il  se  crut 
assez  fort  pour  lutter  contre  Richelieu ,  et  promit  au 
duc  d'Orléans  de  se  joindre  à  lui  s'il  parvenait  à  pé- 
nétrer en  France.  C'était,  en  faisant  la  guerre  au  roi , 
son  légitime  souverain ,  prêter  la  main  à  l'Espagne, 
aux  Pays-Bas,  aux  ennemis  du  dehors,  dont  l'appui 
armé  était  acquis  à  Gaston.  Le  duc  de  Montmorency 
ne  devait  pas  tarder  à  apprendre  qu'en  agissant  ainsi 
il  faisait  l'office  d'un  rebelle ,  ennemi  de  la  gloire  et 
des  intérêts  de  cette  France  pour  laquelle  ses  ancêtres 
avaient  tant  de  fois  versé  leur  sang. 

La  nouvelle  de  l'exécution  du  maréchal  Louis  de 
Marillac  venait  d'être  notifiée  aux  ennemis  de  Riche- 
lieu; les  plus  irrésolus  se  soumirent,  les  plus  opiniâ- 
tres relevèrent  le  gant.  Le  i8mai,  Gaston  partit  de 


1691]  GUERRE    CIVILE    EN    LANGUEDOC.  297 

Bruxelles  et  alla  se  joindre  à  l'armée  que  Gonzalès  de 
Cordoue  rassemblait  alors  dans  l'électorat  de  Trêve 
pour  la  cause  de  Ferdinand  II.  Le  9  juin  il  parut  sous 
les  murs  de  Nancy  avec  un  corps  de  deux  mille  cava- 
liers que  Gonzalès  avait  détaché  de  cette  armée  pour 
le  mettre  sous  les  ordres  du  rebelle.  Le  roi  de  France 
engagea  immédiatement  les  hostilités  contre  la  Lor- 
raine, et  Gaston  ,  ne  pouvant  tenir  tête  aux  troupes  de 
son  frère,  se  jeta  sur  la  Bourgogne,  traversa  rapide- 
ment ce  pays,  où  personne  n'osa  ni  se  joindre  à  lui 
ni  le  combattre,  puis  il  se  dirigea  en  toute  hâte  sur  le 
Languedoc ,  poursuivi  de  près  par  dix  mille  hommes 
de  l'armée  française  commandés  par  le  maréchal  de 
la  Force.  En  ce  moment  (juillet  i632)  les  états  de 
Languedoc  étaient  réunis  à  Pézenas.  Henri  de  Mont- 
morency les  détermina  à  s'unir  à  lui  pour  défendre 
la  cause  du  prince  Gaston  ,  et  l'assemblée  prit  cette 
résolution  téméraire,  nonobstant  les  supplications  et 
les  avertissements  de  l'archevêque  de  Narbonne.  Dans 
les  premiers  jours  du  mois  d'août ,  Gaston  arriva  à 
Lunel,  et  Montmorency  vint  se  joindre  à  lui,  à  la  tète 
d'une  petite  armée.  Le  ia,  Louis  XIII  se  mit  en  marche 
avec  ses  troupes  pour  aller  combattre  les  rebelles , 
et  Bichelieu  partit  avec  lui  pour  le  Languedoc.  Quel- 
ques cités  languedociennes,  Béziers,  Alais,  Alby , 
Usez,  Agde,  Lodève  et  Pézenas  avaient  embrassé  la 
eausede  Gaston  ;  mais  Toulouse,  la  capitale  de  la  pro- 
\  in  ce ,  et  les  places  les  plus  importantes  rejetèrent  ses 
propositions.  Le  parlement  de  Toulouse  rendit  un  arrêt 
par  lequel  il  cassa  et  annula  ,  comme  factieuse  et  cri- 
minelle, la  résolution  prise  par  les  états  provinciaux 
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de  Pczenas,  en  ce  qui  concernait  l'adhésion  du  Lan- 
guedoc a  la  révolte  de  Montmorency.  Vers  le  même 
temps  les  maréchaux  de  la  Force  etdeSchomberg  s'a- 
vançaient, l'un  parle  Lyonnais  et  le  Dauphiné,  l'autre 
par  le  Limousin  et  la  haute  Guienne,  et  contenaient 
dans  le  devoir  tous  les  gouverneurs  dont  Monsieur 
avait  espéré  l'assistance.  Us  marchaient  en  avant,  fai- 
sant publier  sur  leur  passage  la  déclaration  du  roi, 
enregistrée  au  parlement  de  Paris  ,  laquelle  proclamait 
le  duc  de  Montmorency  «  criminel  de  lèse-majesté, 
déchu  de  tous  ses  grades ,  dignités  et  honneurs ,  la 
duché  de  Montmorency  éteinte,  et  toutes  ses  terres, 
seigneuries  et  ses  biens  acquis  et  confisqués.  Voulons  , 
en  outre,  que  son  procès  lui  soit  fait  et  parfait  suivant 
la  rigueur  des  lois.  »  Déconcerté  par  l'énergie  de  ces 
attaques,  parla  puissance  de  ces  menaces,  le  duc  de 
Montmorency  essaya  de  négocier;  mais  le  cardinal, 
décidé  à  la  plus  grande  sévérité ,  repoussa  toute 
transaction  (17  août).  Il  fit  déclarer  rebelles  toutes  les 
villes  qui  n'ouvriraient  pas  leurs  portes. 

Les  rebelles  avaient  divisé  leurs  forces  afin  de  s'op- 
poser aux  deux  maréchaux.  Le  duc  d'Elbeuf  s'était 
chargé  de  tenir  tête  à  la  Force  sur  le  Rhône ,  tandis  que 
Gaston ,  Montmorency  et  le  comte  de  Moret  se  por- 
taient, avec  environ  quatre  mille  cavaliers,  deux  mille 
fantassins  et  trois  canons,  au-devant  de  Schomberg, 
dont  les  troupes  étaient  fort  inférieures  en  nombre.  Ils 
le  rencontrèrent  près  de  Castelnaudary.  Schomberg 
résolut  de  ne  pas  refuser  le  combat,  fit  les  plus  habiles 
dispositions  et  réunit  sa  petite  armée  dans  une  terre 
labourée  nommée  Lafitte,  entourée  de  haies  et  de  che- 
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minscreux.  Le  comtede  Moret,  filsnaturel  de  Henri  IV, 
commandait  un  corps  de  Polacres  (Polonais);  impa- 
tient de  signaler  sa  valeur,  il  attaqua  le  premier  les 
cardinalistes  à  la  tête  de  l'aile  gauche,  qu'il  comman- 
dait. Il  tomba  bientôt  sur  le  champ  de  bataille  ,  blessé 
d'un  coup  de  pistolet  au  ventre  ,  et  les  mercenaires 
qui  le  suivaient  prirent  la  fuite.    Les  traditions  disent 
que,  plus  tard  ,  soigné  dans  un  monastère,  le  comte 
de  Moret  se   fit   ermite;    il  fut   connu   ensuite    sous 
l'humble  nom  de  frère  Jean- Baptiste ,   et    le  fils  de 
Henri  IV  vécut  du  simple  pain  de  la  miséricorde  dans 
un  ermitage  près  de  la  ville  de  Saumur.  Montmorency, 
non  moins  impétueux  que  le  comte  de  Moret,  attaqua 
toute  l'armée  de  Schomberg;  il  n'était  suivi  que  des 
comtes  de  Rieux,  de   Villeneuve  et  d'un   écuyer  de 
cuisine.  «  M.  de  Rieux,  mon  bon  ami, lui  dit  le  maré- 
chal ,  il  n'est  plus  temps  de  temporiser  ;  donnons  har- 
diment sur  cette  cavalerie.  —   Monsieur,    reprit    le 
comte,  je  mourrai  à  vos  pieds;  c'est  dit.»  Et,  en  effet, 
le  comte  de  Rieux   fut  aussitôt  percé  d'une  balle  de 
mousquet.  Montmorency  ne  s'arrêta  pas;  entouré  de 
tous  côtés,  il  tua  d'un  coup  de  pistolet  un  soldat  qui 
venait  de  tirer  sur  lui ,  et  d'un  autre  coup  il  blessa  au 
bras  le  sieur  de  Beauregard.  Celui-ci  porta  au  duc  de 
Montmorency  dans  la  bouche  un  coup  de  pistolet  qui 
lui  traversa  la  joue  et  lui  brisa  deux  ou  trois  dents.  Fu- 
rieux,   le  duc  s'élance,  et  au  même  moment  il  reçut 
sept    blessures;  son  cheval    tué  fléchit  sous  lui,  ses 
armes  pesantes  l'étouffaient. 

Épuisé,  incapable  de  se  dégager,  dans  sa  détresse 
il  cria  :  *  Montmorency!  »  Quelques  soldats,  l'ayant 
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retiré  avec  précaution,  le  placèrent  sur  une  échelle 
couverte  de  paille  et  de  manteaux,  et  le  transportèrent 
à  Castelnaudary.  A  la  nouvelle  de  la  prise  de  leur  gou- 
verneur, les  troupes  du  Languedoc  se  dispersèrent. 
Quelques  historiens  disent  qu'en  ce  moment,  où  les 
partisans  de  Gaston  fuyaient  devant  le  vainqueur,  ce 
prince  montra  un  peu  de  courage.  Le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  ont  raconté  cette  bataille  disent 
qu'il  fut  des  premiers  à  jeter  bas  ses  armes  et  à 
donner  le  signal  de  la  retraite ,  s'écriant  :  «  Qu'il  ne 
s'y  jouait  plus!  »  Schomberg  n'eut  garde  de  pousser 
trop  vivement  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ; 
il  le  laissa  s'éloigner  tranquillement.  Gaston  ,  réfugié 
à  Béziers ,  s'empressa  de  désarmer  la  colère  du  roi 
par  des  actes  de  repentir  et  de  nouvelles  promesses  de 
fidélité.  Il  signa  un  traité  d'accommodement  dans 
lequel  il  s'engageait  à  aimer  tous  les  ministres  du  roi,  et 
particulièrement  le  cardinal  de  Richelieu.  Il  tenta  même 
quelques  faibles  efforts  pour  sauver  la  vie  et  la  liberté 
de  Montmorency  ;  mais  Richelieu  n'avait  pas  coutume 
de  faire  grâce,  et  le  châtiment  devait  suivre  de  près 
la  faute. 

Traduit  devant  le  parlement  de  Toulouse,  au  grand 
déplaisir  de  la  noblesse  ,  Montmorency  n'essaya  pas 
même  de  récuser  ses  juges;  il  répondit  avec  fermeté, 
mais  il  confessa  ses  torts  et  se  reconnut  coupable.  Les 
juges  versèrent  des  larmes  en  prononçant  contre  lui 
un  arrêt  de  mort.  La  princesse  de  Condé,  sa  sœur,  le 
duc  d'Angoulême,  Gaston,  qui  prétendait  qu'on  lui 
avait  promis  la  vie  de  son  complice  ,  se  jetèrent  aux 
pieds  du  roi  et  implorèrent  la  grâce  du  condamné.  Le 


1632J  SUPPLICE    DE   MONTMORENCY.  301 

peuple  de  Toulouse,  ému  de  compassion,  se  rassem- 
bla sous  les  fenêtres  du  palais,  en  criant  :  Grâce  !  mi- 
séricorde !  Inspiré  par  l'inexorable  génie  de  Richelieu, 
le  roi  se  montra  jusqu'au  bout  sans  pitié,  et  le  maré- 
chal reçut  l'ordre  de  se  préparer  à  la  mort.  Le  jour 
du  supplice  (  3o  octobre  ),  et  quelques  heures  avant 
l'exécution,  il  écrivit  à  sa  femme  cette  lettre  touchante: 
«  Mon  cher  cœur,  je  vous  dis  le  dernier  adieu  avec 
une  affection  aussi  vive  que  celle  qui  a  toujours  existé 
entre  nous.  Je  vous  conjure,  pour  le  repos  de  mon 
âme  qui  espère  être  bientôt  dans  le  ciel ,  de  modérer 
vos  sentiments  de  douleur  et  de  recevoir  de  la  main 
de  notre  Sauveur  cette  affliction.  J'ai  reçu  tant  de 
grâces  de  sa  bonté  que  vous  devez  avoir  tout  sujet  de 
consolation.  Adieu  pour  jamais.  »  Le  religieux  qui 
l'assista  rendit  compte  de  la  résignation  chrétienne 
dont  le  condamné  fit  preuve  à  sa  dernière  heure;  ce 
spectacle  redoubla  la  douleur  du  peuple.  L'arrêt  fut 
exécuté,  non  sur  la  place  publique,  mais  dans  la  cour 
de  l'hôtel  de  ville.  «.Tous  les  peuples  et  tout  le  royaume 
furent  touchés  sensiblement  de  sa  mort.  Aussi,  dans 
l'instant  que  l'exécution  eut  été  faite,  le  grand-prévôt 
ayant  fait  ouvrir  les  portes,  tout  le  peuple  entra  en 
foule,  avec  un  empressement  incroyable,  pourvoir  le 
corps.  Leur  douleur  et  la  vénération  qu'ils  avoient 
pour  la  personne  de  ce  grand  duc  de  Montmorency 
étoient  telles  que,  ne  pouvant  se  consoler  d'une  autre 
manière  de  la  perte  qu'ils  avoient  faite,  ils  s'étouffaient 
presque  les  uns  les  autres  pour  pouvoir  au  moins  s'ap- 
procher <le  l'échafaud  et  recueillir  le  sang  répandu  , 
qu'ils  mettoienl  dans  leurs  mouchoirs.  Quelques-uns 


302  MONARCHIE    FRANÇAISE.    —    LOUIS    XIII.  U632 

même  se  portèrent  jusqu'à  cet  excès  que  d'en  boire, 
et  tous  généralement  Coudoient  en  larmes  (i).  » 

Cependant  les  événements  qui  s'accomplissaient  au 
dehors  éveillaient  à  un  haut  degré  la  sollicitude  de 
Richelieu. 

Près  de  deux  ans  s'étaient  écoulés  depuis  que  le 
cardinal-ministre  avait  terminé  la  guerre  d'Italie,  réta- 
bli le  duc  de  Mantoue  dans  ses  Etats,  et  forcé  le  duc  de 
Savoie  de  rendre  Pignerol  à  la  France.  Déjà  commen- 
çait pour  la  maison  d'Autriche  l'œuvre  d'abaissement 
entreprise  par  Richelieu.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
l'empereur  Ferdinand  II,  en  ordonnant  la  restitution 
des  biens  ecclésiastiques  enlevés  par  les  protestants, 
avait  soulevé  contre  lui  la  moitié  de  l'Allemagne. 
D'abord  victorieux,  il  avait  abusé  delà  victoire;  plus 
tard,  au  moment  où  ses  mesures  violentes  et  la  tyran- 
nie de  ses  généraux  excitaient  dans  l'empire  de  pro- 
fonds mécontentements,  il  se  laissa  abuser  à  la  diète 
de  Ratisbonne  par  le  fameux  Père  Joseph,  envoyé  et 
confident  de  Richelieu,  et,  dans  l'espoir  trompeur 
d'obtenir  par  ses  condescendances  l'élection  de  son 
fils  en  qualité  de  roi  des  Romains,  il  avait  consenti  à 
licencier  une  partie  de  ses  troupes.  Tardivement  éclairé 
sur  les  intentions  de  Richelieu,  il  s'écria  avec  amer- 
tume :  «  Un  pauvre  capucin  m'a  désarmé!  11  a  fait  entrer 
dans  son  étroit  capuchon  six  bonnets  électoraux!  » 
Ce  pauvre  capucin,  c'était  le  confesseur,  le  guide  de 
Richelieu,  et  bien  souvent  aussi  l'instrument  de  sa 
politique.  Pour  le  moment  (  t63o),  et  sans  rompre  ou- 

(i)  Mémoires  âc  Pontis, 
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vertement  avec  l'empereur,  le  cardinal  faisait  un  pas 
de  plus  dans  la  voie  des  alliances  protestantes  et  dé- 
chaînait sur  l'Allemagne  le  roi  de  Suède  Gustave- 
Adolphe. 

]1  y  avait  dans  le  cœur  de  ce  roi  les  qualités  de 
l'homme  de  guerre  et  le  dévouement  aveugle  du  sec- 
taire ;  on  eût  dit  Alexandre  transformé  en  puritain. 
Parvenu  au  trône  à  l'âge  de  dix-sept  ans  (  i6ri  ),  il 
avait  hérité  du  devoir  de  continuer  trois  guerres  dif- 
ficiles que  la  Suède  soutenait  alors  contre  le  Dane- 
mark, la  Pologne  et  la  Russie;  il  les  avait  glorieuse- 
ment terminées  l'une  après  l'autre,  et  un  grand  nom- 
bre de  provinces  conquises  par  l'épée  sur  les  deux 
rivages  de  la  Baltique  avaient  été  rattachées  à  ses 
Etats  Scandinaves.  L'Europe  du  Nord  retentissait  du 
bruit  de  son  nom  ;  pour  lui,  les  regards  tournés  vers 
l'Allemagne,  il  s'indignait  des  triomphes  de  Waldstein, 
il  gémissait  de  voir  les  luthériens  ses  frères  vaincus 
et  dépossédés  par  l'empereur  Ferdinand  II  ;  surtout 
il  se  montrait  profondément  irrité  de  ce  que  les  am- 
bassadeurs suédois  chargés  d'intervenir  au  nom  de 
leur  souverain  en  faveur  des  protestants  de  l'empire 
n'avaient  pu  se  faire  admettre  au  congrès  de  Lubeck. 
Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  le  déterminer  à  tirer  l'é- 
pée; et  d'ailleurs,  comme  il  étail  dévoré  de  la  passion 
de  la  gloire,  le  moindre  prétexte  justifiait  à  ses  yeux  la 
légitimité  d'une  invasion  de  l'armée  de  Suède  sur  les 
terres  d'Allemagne.  Richelieu  se  rendait  compte  des 
dispositions  de  Gustave- Adolphe  ;  pour  son  propre 
compte,  il  songeait  à  tirer  paru  4e VswbUion  batail- 
leuse de  ce  prince  au  profit  de  la  politique  française 
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contre  Ja  maison  d'Autriche,  et  cette  fois  encore, 
comme  au  début  de  la  guerre  de  Trente-Ans,  le  cardi- 
nal-ministre se  disait  que  les  luthériens  suédois  ,  qui 
abaisseraient  la  puissance  de  l'empereur  et  empêche- 
raient l'Autriche  de  poursuivre  la  réalisation  de  ses 
plans  de  monarchie  universelle,  seraient,  après  tout, 
plus  utiles  à  l'Église,  au  moins  plus  inoffensifs  pour 
l'indépendance  de  Rome,  que  ne  pourrait  l'être  le 
petit-fils  de  Charles-Quint  s'établissant  de  vive  force, 
et  sans  contre-poids  dans  le  monde,  comme  le  protec- 
teur et  le  suzerain  de  la  papauté.  Si  Richelieu  con- 
servait quelques  scrupules  à  cet  égard,  il  aimait  à  se 
faire  illusion  et  à  raisonner  ainsi,  afin  de  pouvoir,  mal- 
gré les  apparences,  rattacher  ses  alliances  et  ses  com- 
binaisons à  l'intérêt  catholique  qu'elles  semblaient 
déserter. 

On  ne  s'arrêta  point  aux  engagements  pacifiques 
pris  à  Ratisbonne ,  et  des  négociations  avec  Gustave- 
Adolphe  furent  entamées  confidentiellement,  au  nom 
de  Louis  XIII,  par  le  baron  deCharnacé.  Celui-ci  n'a- 
vait reçu  aucun  caractère  d'ambassadeur  officiel  :  il  ne 
fallait  pas  alarmer  l'empereur  et  le  séparer  complè- 
tement de  la  France.  Gustave-Adolphe  était  alors 
campé  dans  la  Prusse  polonaise,  combattant  le  roi  Si- 
gismond  et  sa  noblesse.  Charnacé,  suivant  l'ordre  du 
ministre,  se  porta  intermédiaire  entre  les  deux  cou- 
ronnes. Une  trêve  de  six  ans  fut  conclue  par  l'inter- 
vention du  négociateur  français.  Cette  paix  arrêtée, 
Gustave-Adolphe  pénétra  dans  laPoméranie,  s'attirant, 
parla  familiarité  de  ses  manières,  la  simplicité  de  sa 
parole,  îeséchevins  elles  habitants  de  toutes  ces  villes 
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libres  de  Stettin,  de  Lubeck,  dont  il  voulait  s'assurer 
l'alliance.  A  ce  moment  Richelieu  pressa  le  baron  de 
Charnacé  d'achever  l'alliance  avec  le  roi  de  Suède, 
et  de  proposer  un  traité  de  subsides  de  la  part  du  roi 
de  France,  pourvu  que  Gustave-Adolphe  se  déclarât 
hautement  le  protecteur  des  électorats  réformés  et 
qu'il  intervînt  avec  trente  mille  Suédois  dans  les  af- 
faires d'Allemagne.  Quelques  difficultés  de  forme  se 
présentèrent  dans  la  rédaction  de  ce  traité  (i63o).  Gus- 
tave-Adolphe, simple  et  sans  ostentation  en  ses  ma- 
nières ,  avait  pourtant  des  prétentions  à  ces  vieux  ti- 
tres de  prince  des  Goths,  de  souverain  du  monde, 
tels  que  se  les  étaient  attribués  les  chefs  des  émigra- 
tions barbares  qui ,  au  quatrième  siècle ,  avaient 
débordé  sur  l'empire  romain .  Le  baron  de  Charnacé  hé- 
sita à  admettre  dans  le  traité  des  qualifications  orgueil- 
leuses et  surannées.  Gustave  déclara  qu'il  ne  comprenait 
pas  que,  dans  les  affaires  sérieuses,  de  vains  motspussent 
dominer  les  négociateurs.  Il  persista,  et  les  dépêches 
du  cardinal  de  Richelieu  ordonnèrent  sur-le-champ 
au  baron  de  Charnacé (i)  de  ne  point  s'arrêtera  de 
telles  difficultés  et  d'arriver  à  la  réalité  d'un  traité 
d'alliance.  En  attendant  on  s'était  accordé  sur  les 
conditions  essentielles  du  traité,  et  les  opérations  mi- 
litaires pouvaient  commencer.  Le  moment  était  op- 
portun. L'Angleterre,  la  Hollande,  la  ligue  hanséatique, 
le  prince  de  Transylvanie  faisaient  espérer  une  adhé- 
sion prompte  et  active.  Le  Danemark  s'engageait  à  ne 
point  inquiéter  la  Suède  tant  que  durerait  l'absence 


(i)  M.  Capefigue,  Richelieu,  etc, 

T.    XH  20 


306  MONARCHIE    FRANÇAISE.     LOUIS    XIII.  [I6r,2 

de  (Justave.  Avant  d'agir,  ce  prince  réunit  son  sénat  à 
i  psal,  le  prit  pour  juge  et  lui  soumit  ses  projets.  L'as- 
semblée, s'associant  au  vœu  du  roi,  vota  la  guerre,  et 
de  part  et  d'autre  on  décida  quelle  serait  immédia- 
tement portée  en  Allemagne.  Des  mesures  furent 
prises  pour  faire  face  aux  dangers  intérieurs  et  exté- 
rieurs auxquels  la  Suède  allait  être  exposée.  Axel  Oxens- 
tiern,  à  la  fois  général  et  chancelier,  dut  rester  en 
Prusse  à  la  tête  de  dix  mille  hommes,  pour  surveiller 
la  Pologne.  Quelques  troupes  régulières  et  des  milices 
nombreuses  furent  destinées  à  la  garde  de  la  Suède. 
Cinq  sénateurs,  sous  le  nom  de  régents,  demeurèrent 
chargés  de  l'administration  générale.  Les  finances  fu- 
rent confiées  au  comte  palatin  Jean-Casimir,  beau- 
frère  du  roi.  Tout  étant  prévu  et  préparé,  Gustave- 
Adolphe  se  rendit  (le  20  mai  i63o  )  à  l'assemblée  des 
états  pour  leur  dire  un  adieu  solennel.  Prenant  entre 
ses  bras  sa  fille  Christine,  âgée  de  quatre  ans,  et  dési- 
gnée dès  le  berceau  pour  lui  succéder,  il  la  montra 
aux  députés  comme  leur  future  souveraine;  il  la  re- 
commanda à  leur  fidélité,  à  leurs  soins  paternels,  s'il 
ne  devait  plus  la  revoir,  et  termina  en  les  recomman- 
dant eux-mêmes  à  la  protection  divine.  Cette  cérémo- 
nie eut  un  grand  caractère  ;  le  souvenir  en  resta  pro- 
fondément empreint  dans  le  cœur  des  Suédois. 

L'empereur  Ferdinand,  pour  complaire  à  la  diète 
de  Ratisbonne,  avait  licencié  une  partie  de  son  armée. 
Les  aventuriers  qu'il  avait  ainsi  renvoyés  dans  leurs 
foyers  se  mirent,  pour  la  plupart,  au  service  de  la 
cause  protestante.  Soudain  on  apprit  que  le  roi  de 
Suède  intervenait  à  main  armée  dans  le   conflit   qui 


1632)  VICTOIRES    DE    GUSTAVE.  307 

ensanglantait  l'Allemagne.    Ferdinand  II  affecta    de 
dédaigner  ce  nouvel  ennemi;  ses  courtisans  disaient 
tout  haut  que  Sa  Majesté  de  neige,  ainsi  désignaient-iis 
Gustave-Adolphe,  ne  tarderait  pas  à  fondre  en  avançant 
vers  le  midi.  Ils  connaissaient  mal  la  sombre  impétuo- 
sité du  Suédois.   Celui-ci  engagea  vigoureusement  la 
guerre.    Après  s'être    emparé    des   îles    de    Rugen , 
d'Usedom  et  de  Wollin,  dont  la  possession  assurait 
les  communications  de  l'armée  expéditionnaire  avec 
la  Suède ,  Gustave-Adolphe  se  porta  à  marches  forcées 
sur  Slettin.,  capitale  de  la  Poméranie  (24  juin  t63o),  et 
en  peu  de  jours  ce  duché  fut  occupé  par  ses  troupes. 
Les  protestants,  découragés  par   les  revers  naguère 
subis  par  les   Danois,  n'osaient  s'associer  à  lui  avec 
confiance  ;  mais  Ferdinand  n'était  plus  en  mesure  de 
retarder  les  succès  de  son  ennemi.  Il  avait  accordé  à 
la  diète  de  Ratisbonne  la  destitution  de  Waldstein;  il 
ne   restait   plus  dans   les    provinces  voisines   de   la 
Baltique  que  des  corps  d'armée  hors  d'état  de   tenir 
tète  au  roi  de  Suède.  Les  aventuriers,  les  condottieri 
dont  regorgeait  l'Allemagne  du  INord  ,  accouraient  sous 
les  drapeaux  de  Gustave-Adolphe.  Ce  fut  le  moment 
que  choisit  Richelieu  pour  manifester  ouvertement  les 
projets  de  la  France.  Cessant  d'abuser  l'empereur  par  de 
feintes  assurances  de  neutralité,  il  fit  revêtir  des  signatu- 
res officielles  (  1 3  janvier  i63i  )le  traité  d'alliance  offen- 
sive  et  défensive   secrètement    conclu    depuis   trois 
mois  avec  le  roi  de  Suède  par  les  soins  du  baron  de 
Charnacé.    Les   ratifications  furent  échangées  sous  la 
tente  où  Gustave- Adolphe  couchait  alors,   malgré  la 

rigueur  de  l'hiver,  n'ayant  pour  lit  qu'une  peau  d'ours 
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étendue  à  terre.  Le  traité  de  Bernwald,  promptement 
ébruité,  rassura  les  luthériens  d'Allemagne  sur  les 
intentions  de  la  Suède  et  de  la  France.  L'électeur  de 
Brandebourg  reprit  les  armes  contre  l'empereur,  et  la 
ville  de  Magdebourg  s'insurgea  à  son  tour  pour  la  cause 
protestante.  Sur  ces  entrefaites,  Jean-Georges,  élec- 
teur de  Saxe,  prit  les  armes,  et,  sans  s'allier  aux  Sué- 
dois, réclama  au  nom  des  princes  allemands  l'abolition 
de  redit  de  restitution  qui  rendait  aux  églises  catho- 
liques leurs  biens  naguère  confisqués  de  par  Luther. 

Richelieu  voulait  l'abaissement  de  l'Autriche  plutôt 
que  le  triomphe  des  protestants.  Les  électeurs  de 
Brandebourg  et  de  Saxe  essayaient  de  relever  la  cause 
luthérienne  et  cherchaient  à  se  maintenir  dans  une 
neutralité  impossible  entre  les  Suédois  et  les  Impé- 
riaux. Le  cardinal-ministre  avait  obligé  Gustave-Adol- 
phe de  respecter  la  liberté  du  culte  catholique  par- 
tout où  il  porterait  ses  armes  ;  il  fit  promettre  au  duc 
de  Bavière  et  aux  princes  catholiques  que ,  quel  que 
fût  le  résultat  de  la  guerre  ,  la  France  garantirait  leurs 
peuples  et  leur  religion  du  joug  de  l'hérésie;  en  revan- 
che il  les  invita  à  refuser  au  fils  de  Ferdinand  II  le  titre 
de  roi  des  Romains,  le  premier  degré  par  où  on  mon- 
tait au  trône  impérial.  Ferdinand  II,  reconnaissant 
qu'il  s'était  laissé  prendre  aux  pièges  du  cardinal ,  ne 
voulut  pas  laisser  l'empire  ouvert  à  l'invasion  de  l'ar- 
mée suédoise.  Le  comte  de  Tilly,  général  du  duc  de  Ba- 
vière, fut  chargé  d'arrêter  les  progrès  de  l'ennemi. 
C'était  un  vieillard  de  soixante-douze  ans ,  dont  îa 
carrière,  illustrée  par  de  grandes  victoires,  n'avait  été 
affligée  par  aucun  revers.  A   son  approche  les  élec- 
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teurs  protestants,  qui  hésitaient  entre  l'empereur  et 
Gustave-Adolphe ,  se  gardèrent  bien  d'accueillir  les 
efforts  du  Suédois  et  refusèrent  passage  aux  armées  de 
ce  prince.  Gustave  occupa  de  vive  force  les  domaines 
de  l'électeur  de  Brandebourg,  mit  une  garnison  suédoise 
dans  la  forteresse  de  Spandau  et  se  porta  sur  Berlin. 
De  son  coté  le  comte  de  Tilly  retira  ses  forces  der- 
rière l'Elbe  et  commença  le  siège  de  Magdebourg. 
Gustave  envoya  dans  cette  ville  le  Suédois  Falkenberg 
et  quelques  troupes;  mais  ce  renfort  ne  put  sauver 
la  place,  que  cernaient  les  forces  réunies  de  l'armée 
impériale.  Les  assiégés,  hors  d'état  de  résister  à  l'en- 
nemi et  à  la  disette ,  offrirent  de  traiter  avec  Tilly. 
Au  moment  où  ils  s'y  attendaient  le  moins,  le  comte  de 
Pappenheim  dirigea  contre  eux  une  vigoureuse  at- 
taque, et  la  place  fut  emportée  de  vive  force,  le  10  mai 
i63j.  Les  scènes  d'horreur  qui  suivirent  la  prise  de 
Magdebourg  sont  depuis  longtemps  ,  et  à  juste  titre, 
reprochées  aux  armées  catholiques  de  Ferdinand  II; 
ces  lamentables  excès  n'étaient  que  les  accidents  or- 
dinaires de  la  guerre  qui  désolait  alors  l'Allemagne,  et 
tous  les  partis  avaient  à  s'en  renvoyer  la  honte.  Cepen- 
dant, Tilly  ayantquitté  le  Brandebourg  pour  aller  châ- 
tier le  landgrave  de  Hesse,  Gustave  se  replia  sur 
Spandau;  mais  l'électeur  de  Brandebourg,  qui  ne  lui 
avait  cédé  cette  forteresse  que  jusqu'au  déblocus  de 
Magdebourg,  et  qui  se  flattait  toujours  de  faire  re- 
connaître par  les  deux  partis  la  neutralité  des  pays 
entre  l'Oder  et  l'Elbe  ,  crut  devoir  la  lui  redemander. 
Gustave,  pour  tenir  la  parole  qu'il  avait  donnée,  quitta 
Spandau  le  8  juin;  mais ,   le  9,  il  vint  mettre  le  siège 
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devant  Berlin,  et,  le  1 1,  l'électeur  conclut  un  nouveau 
traité,  d'après  lequel  il  restitua  Spandau  aux  Suédois  et 
leur  promit  un  subside  de  trente  mille  écuspar  mois, 
lui  même  temps  Gustave  reçut  la  nouvelle  de  la  red- 
dition de  Greifswalde,  l'unique  place  delà  Poméranie 
qui  fût  encore  entre  les  mains  des  Impériaux.  Ainsi,  bien 
rassuré  sur  ses  derrières,  il  passa  l'Elbe  et  se  retrancha 
dans  un  camp  près  de  Werben ,  pour  attendre  des  ren- 
forts qui  devaient  lui  arriver  de  l'Ecosse  et  de  la  Suède. 
C'est  là  que  vint  le  trouver  le  duc  Bernard  de  Saxe- 
Weimar,  qui,  depuis  1627,  s'était  retiré  du  théâtre  de 
la  guerre.  Gustave  lui  promit  les  évêchés  de  Bamberg 
et  de  Wurzbourg,  avec  le  titre  de  duc  de  Franconie. 

Tilly  revint  de  la  Hesse  et  de  la  Thuringe  dans  le 
dessein  d'attaquer  le  roi  de  Suède ,  mais  il  trouva 
Gustave  dans  une  position  inexpugnable.  On  recon- 
nut bien  des  deux  côtés  qu'une  bataille  décisive  ne 
pourrait  être  plus  longtemps  différée  ;  mais  de  part 
et  d'autre  on  chercha  à  gagner  du  temps ,  afin  d'at- 
tendre la  décision  de  l'électeur  de  Saxe,  qui,  enfin, 
contraint  par  les  menaces  intempestives  de  Tilly,  se 
jeta  dans  les  bras  du  roi  de  Suède. 

Le  2  septembre  ,  Gustave  entra  dans  Wittemberg. 
«  Messieurs,  dit-il  aux  étudiants  qui  vinrent  le  sa- 
luer en  cérémonie,  c'est  de  chez  vous  que  la  lumière 
de  l'Évangile  nous  est  venue  ;  mais,  ses  ennemis  l'ayant 
obscurcie ,  il  faut  que  nous  venions  à  notre  tour  ral- 
lumer le  flambeau  avec  l'aide  de  Dieu.  »  Ces  paroles 
révélaient  l'enthousiasme  du  sectaire.  Le  lendemain  , 
l'armée  saxonne,  forte  de  plus  de  dix-huit  milie  hom- 
mes, se  réunit  à  celle  du  roi,   qui  se  montait  à  vingt- 
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deux  mille;  ensuite  on  délibéra  s'il  convenait  de  livrer 
une  bataille.  L'électeur,  indigné  de  voir  tant  d'armées 
étrangères  dans  son  pays,  désirait  ardemment  qu'on 
en  vint  aux  mains.  Gustave  ,  qifi  le  désirait  peut-être 
non  moins  ardemment  que  lui,  n'en  fit  pas  moins  obser- 
ver à  son  nouvel  allié  qu'une  bataille  pourrait  faire  cban- 
celer  et  peut-être   même  tomber  les  bonnets  de  deux 
électeurs,  tandis  que,  lui,  il  pourrait  toujours  se  reti- 
rer en  toute  sûreté  derrière  le  large  fossé  de  la  Baltique. 
L'électeur  insista ,  et  la  bataille  s'engagea  le  7  septembre 
dans  les  plaines  de  Leipzig.  Le  comte  de  ïilly,  avec  une 
partie  des  troupes  impériales,  attaqua  l'armée  saxonne 
et  lamiten  déroute  ;  mais  Pappenbeim,  quicomman- 
daitles  autres  corps  impériaux,  ne  put  tenir  tête  à  Gus- 
tave-Adolpbe ,  et  le  roi  de  Suède,  abordant  l'une  après 
l'autre  les  deux  ailes  de  l'armée  ennemie,  les  détruisit 
et  demeura  maître  d'un  champ  de  bataille  couvert  de 
morts.  Pendant  queTilly,  blessé  et  fugitif,  pendant  que 
Pappenbeim  ,  son  auxiliaire  ,    vaincu   et  bumilié  ,   se 
repliaient  sur  Halle  et  sur  Halberstadt ,  l'Allemagne 
protestante  tout  entière  se  soulevait  contre  la  domi- 
nation de    Ferdinand  11,  et  Gustave-Adolphe  enva- 
hissait la  Franconie  et   le  Bas-Palatinat,  sans  rencon- 
trer aucun  obstacle  capable  de  retarder  sa  marcbe. 
Le  16    novembre    il  entra  dans  Francfort;  le  i3  dé- 
cembre  il  fut   reçu   triomphalement  à  Mayence.   De 
leur  côté  ses  lieutenants  ou  ses  alliés,  Horn ,  Todt, 
Banuier,    Bernard  de    Saxe-Weimar,  le  landgrave  de 
liesse,  les  ducs  de  Mecklembourg  et  de  Saxe-Lawem- 
bourg,  à  la  tète  de  leurs  troupes,  se  répandaient  dans 
Joute  l'Allemagne  de  l'esl  et  du  nord,  cl  l'électeur  de 
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Saxe,    après  avoir   pénétré   en   Bohême,  se  rendait 
maître  de  Prague ,  capitale  de  ce  royaume. 

Les  prévisions  de  Richelieu  se  trouvaient  dépas- 
sées. Le  cardinal-ministre,  après  avoir  déchaîné  Gus- 
tave-Adolphe sur  l'empire,  s'étonnait  et  s'inquiétait 
de  la  marche  rapide  de  son  allié  et  aurait  voulu  voir 
l'Allemagne  catholique  résister  avec  plus  d'énergie. 
Richelieu  désirait  sans  doute  neutraliser  les  combi- 
naisons ambitieuses  de  la  maison  d'Autriche ,  mais  il 
n'avait  garde  de  vouloir  attribuer  la  prépondérance  à 
la  Suède,  encore  moins  de  fouler  aux  pieds  l'intérêt 
catholique.  Parle  traité  de  Bernwald  on  avait  stipulé 
«  que  le  roi  de  Suède,  dans  les  places  qu'il  conques- 
teroit,  ne  pourroit  altérer  ni  changer  les  religions, 
mais  qu'il  en  laisseroit  le  libre  exercice  aux  habitants.  » 
Il  importait  que  Gustave- Adolphe,  dans  l'enivrement 
de  la  fortune ,  ne  perdît  pas  de  vue  cette  promesse 
faite  aux  églises  catholiques  d'Allemagne.  Richelieu 
détermina  aisément  Louis  XIII  à  une  démonstration 
armée.  C'était  le  temps  où  Charles  de  Lorraine,  l'un 
des  vassaux  de  l'empire,  prêtait  alors  appui  à  Gaston 
d'Orléans  contre  le  gouvernement  du  roi  son  frère. 
En  conduisant  des  troupes  françaises  sur  les  terres  du 
duc  de  Lorraine  et  en  vue  du  Rhin  ,  Richelieu  réus- 
sissait à  la  fois  à  tenir  en  respect  Gustave-Adolphe  et 
à  déconcerter  l'alliance  plus  ou  moins  avouée  du  duc 
de  Lorraine  et  de  Gaston.  La  situation  de  Charles  de 
Lorraine  était  alors  fort  compromise.  Le  roi  de  France 
reprochait  à  ce  prince  d'avoir  fourni  un  asile  à  son 
frère  rebelle  ;  le  roi  de  Suède  le  considérait  comme 
un  ennemi,  parce  qu'il  avait  fourni  des  secours  à  l'Au- 
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triche.  Inquiet  et  menacé ,  le  duc  de  Lorraine  se  ren- 
dit à  Metz ,  où  se  trouvait  alors  Louis  XIII  ;  là  il 
s'humilia ,  il  reconnut  ses  torts,  et  le  roi  de  France, 
oubliant  ses  justes  griefs,  consentit  à  signer  à  vie  un 
traité  par  lequel  Charles  ÏV  s'engageait  à  ne  contracter 
aucune  alliance  sans  le  consentement  de  Louis  X11I, 
à  renvoyer  de  ses  États  tous  les  ennemis  de  Sa  Majesté, 
à  livrer  passage  sur  ses  terres  aux  armées  du  roi  ou 
aux  armées  alliées  qui  marcheraient  sur  l'Allemagne. 
Comme  gage  de  sa  fidélité  il  lui  abandonnait  pour 
trois  ans  Marsal,  la  plus  forte  de  ses  places.  A  ces 
conditions  Louis  XIII.  promettait  sa  protection  au 
duc  de  Lorraine  (6  janvier  16^2).  Trois  jours  avant 
la  signature  de  ce  traité  ,  Gaston  ,  avec  la  dispense  du 
cardinal  Nicolas  -  François  de  Lorraine ,  évêque  de 
Toul,  avait  épousé  secrètement  la  princesse  Marguerite, 
sœur  de  Charles  IV  ,  qui  assurait  à  Louis  XIII  que  ce 
mariage  n'aurait  pas  lieu.  Le  secret  en  fut  si  bien 
gardé  que  Richelieu,  l'homme  du  monde  le  plus  at- 
tentif et  le  plus  pénétrant,  resta  longtemps  sans  en 
avoir  une  connaissance  certaine.  Il  était  évident  que 
le  duc  de  Lorraine  ne  subissait  le  pacte  imposé  par 
la  France  que  dans  l'intention  de  le  violer  dès  qu'une 
occasion  favorable  se  présenterait ,  et  nous  avons  déjà 
vu,  en  racontant  la  guerre  du  Languedoc,  la  bataille 
de  Castelnaudary  et  la  mort  sanglante  du  maréchal  de 
Montmorency,  nous  avons  vu,  disons-nous,  que  Gas- 
ton n'avait  guère  cessé  d'avoir  pour  allié  déclaré 
ou  secret  son  beau-frère ,  le  duc  de  Lorraine.  C'é- 
tait là  une  situation  que  Richelieu  observait  avec  dé- 
fiance ,   se  tenant   prêt  à  agir    selon  les  événements. 
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Richelieu  s'était  bien  gardé  de  perdre  de  vue  le  roi 
de  Suède.  Il  avait  prié  ce  prince  de  ne  pas  envahir 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  et  par  son  ambassadeur  il  avait 
intercédé  auprès  de  lui  pour  les  princes  catholiques. 
Mais  le  roi  de  Suède  refusa  de  se  dessaisir  de  ses  con- 
quêtes avant  la  paix  générale,  et  le  duc  de  Bavière 
montra  tant  de  zèle  pour  l'Autriche  que  la  France 
ne  put  le  soustraire  à  la  colère  de  son  redoutable 
allié.  L'hiver  avait  un  moment  ralenti  les  opérations 
militaires.  A  la  suite  du  désastre  de  Leipzig,  le  comte 
de  Tilly  s'était  replié  sur  le  haut  Danube  et  y  avait  re- 
formé son  armée.  Quant  à  Gustave,  il  n'ignorait  pas 
que  ses  alliés  eux-mêmes  étaient  inquiets  et  jaloux  de 
ses  prodigieux  succès.  Richelieu  y  voyait  une  cause 
future  de  danger  pour  la  sécurité  des  catholiques 
d'Allemagne.  Les  protestants  consentaient  bien  à  em- 
ployer le  roi  de  Suède  à  l'abaissement  de  l'empereur, 
mais  pour  .prix  de  son  concours  ils  ne  voulaient  pas 
lui  donner  l'empire,  et  c'était  néanmoins  à  ce  but 
élevé  qu'osait  déjà  aspirer  Gustave.  En  attendant,  lais- 
sant à  son  allié  plus  ou  moins  douteux,  l'électeur  de 
Saxe ,  le  soin  de  poursuivre  le  cours  de  se  conquêtes 
en  Bohême,  il  continuait,  pour  sa  pr  ipre  part,  à 
chasser  les  Impériaux  de  l'Allemagne  occidentale.  Dès 
le  mois  de  mars  (  i63a)  le  comte  de  Tilly  avait  ou- 
vert la  nouvelle  campagne  par  la  prise  de  Bamberg;  à 
cette  nouvelle  Gustave  rappela  à  lui  les  corps  déta- 
chés sous  les  généraux  Horn,  Bannier  et  Saxe- Lawem- 
bourg ,  puis  il  marcha  en  toute  hâte  à  la  rencontre 
del'arméeennemie.  Le  comte  de  Tilly,  ne  jugeant  point 
le  moment  opportun  d'attendre  la  bataille,  se  rejeta 
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du  coté  de  la  Bavière  et  de  l'Autriche;  renonçant  en- 
suite à  défendre  le  passage  du  Danube,  il  se  retrancha 
derrière  le  Leck ,  et  se  crut  fort  de  l'appui  que  lui 
prêtait  l'armée  du  duc  de  Bavière.  Le  roi  de  Suède, 
observant  de  près  ces  dispositions  ,  reprit  Bamberg , 
s'assura  de  Nuremberg,  marcha  sur  Donawerth,  place 
forte  assise  sur  le  Danube,  et  l'emporta  en  vingt- 
quatre  heures.  De  là  il  établit  ses  communications 
jusqu'à  Ulm,  dont  il  était  déjà  maître.  Le  5  avril,  la 
bataille  s'engagea  sur  les  bords  du  Leck ,  large  tor- 
rent qu'avaient  enflé  des  pluies  continuelles  et  la 
fonte  des  neiges.  Gustave- Adolphe  força  le  passage, 
après  une  lutte  opiniâtre  et  meurtrière.  Tilly,  mortel- 
lement blessé  au  commencement  de  l'action ,  se  fit 
portera  Ingolstadt  et  y  mourut.  Le  duc  de  Bavière, 
\aincu  par  les  Suédois,  se  vit  dans  l'impuissance  de 
leur  disputer  ses  provinces  et  abandonna  à  Gustave 
les  villes,  les  places,  les  châteaux  forts.  Le  roi  de 
Suède  entra  victorieux  dans  Munich  et  se  complut  à 
rétablir  dans  l'exercice  de  la  souveraineté  électorale 
l'ancien  palatin,  dépossédé  par  les  armées  catholiques. 
En  quelques  mois  il  avait  étendu  ses  conquêtes  de 
l'Elbe  au  Mein,  du  Rhin  au  Danube,  et  soumis  à  son 
épée  la  Franconie  et  Télectorat  de  Mayence,  la  Ba- 
vière et  la  Souabe.  Dans  le  nord  ,  en  Westphalie  ,  en 
Bohême,  ses  lieutenants  et  ses  alliés  complétaient  ses 
succès  par  leurs  propres  victoires,  et  la  maison  d'Au- 
I  riche  se  voyait  à  la  veille  d'une  ruine  presque  inévi- 
table En  ce  moment,  il  est  vrai ,  Gustave  se  laissait 
étourdir  par  la  fumée  de  sa  gloire.  Les  protestants 
eux-mêmes  en  étaient  venus  à  le  redouter,  à  voir 
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en  lui  le  futur  conquérant  de  l'Allemagne  et  non  le 
libérateur  de  la  cause  luthérienne.  Ceux  qui  l'appe- 
laient leur  sauveur  et  leur  allié  ayant  accueilli  l'armée 
suédoise  avec  empressement ,  Gustave  leur  répondit , 
dans  le  jargon  diplomatique  de  cette  époque  :  qu'il 
ne  prendrait  rien  à  ses  amis  ;  qu'il  ne  demanderait 
même,  pour  les  avoir  délivrés,  que  gratitudinem,  mais 
que  son  intention  était  de  garder  ce  qu'il  prendrait  à 
ses  ennemis ,  surtout  pontificiis  ;  que  l'alliance  pro- 
testante (il  voulait  probablement  désigner  sous  ce  nom 
la  partie  protestante  de  l'empire)  devait  se  séparer  des 
catholiques  et  se  pourvoir  d'un  capo  digne  de  sa  con- 
fiance; qu'on  ne  devait  point  songer  à  le  satisfaire, 
comme  un  partisan >  par  quelques  mois  de  solde  ;  que, 
roi ,  il  pourrait  demander  des  provinces ,  selon  les 
théories  de  Grotius  et  ex  jure  gentium ,  bien  que  du 
reste'il  ne  manquât  ni  de  terres  ni  de  royaumes  ;  que, 
s'il  restituait  quelques  conquêtes,  comme,  par  exemple, 
la  Poméranie  et  le  Mecklembourg,  on  ne  pourrait 
lui  refuser  les  jura  superîoritatis  qui  avaient  autrefois 
appartenu  à  l'empereur;  que  l'ancien  édifice  de  l'em- 
pire ne  valait  plus  rien  ;  que  les  princes  de  l'Italie 
étaient  plus  indépendants  que  les  princes  de  l'Allema- 
gne. Trois  siècles  plus  tard,  ces  idées  furent  réalisées. 
On  prétend  que  Gustave  ne  les  mit  en  avant  que  pour 
se  faire  élire  empereur.  Ainsi  ses  prétentions  s'étaient 
accrues  avec  le  succès  ;  et  comment  expliquer  autre- 
ment l'exclamation  qui  lui  échappa,  dit-on  ,  lorsqu'il 
reçut  la  mort  :  «  A  un  autre  le  monde  (i)!  » 

(i)  V Allemagne  par  M.  Lebas,  t.  II.  Voir  ci-après  ce  que  nous  pen- 
sons de  ce  mot  à  effet  attribué   à  Gustave- Adolphe. 
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Effrayé  des  rapides  victoires  de  son  ennemi ,  im- 
puissant à  comprimer  l'insurrection  protestante,  plus 
faible  encore  contre  l'invasion  suédoise,  l'empereur 
Ferdinand  IT  songea  enfin  au  grand  capitaine  qui  pou- 
vait seul  faire  reculer  le  danger.  Waldstein  vivait  à 
l'écart,  enveloppé  dans  l'orgueil  de  sa  disgrâce  et  fier 
des  revers  de  son  prince,  revers  qui  le  rendaient  né- 
cessaire. L'empereur  s'humilia  devant  lui  et  le  supplia 
de  venir  au  secours  de  Y  Allemagne  catholique.  L'iras- 
cible général  refusa  d'abord ,  se  complaisant  à  se  faire 
prier,  à  vanter  les  charmes  de  sa  retraite.  Le  cardinal 
de  Richelieu,  informé  des  détails  de  cette  négociation, 
en  rendait  compte  en  ces  termes  :  «  Ledit  Waldstein 
fait  le  renchéri ,  et,  soit  qu'il  veuille  faire  acheter  la 
nécessité  qu'il  voit  qu'on  a  de  lui,  soit  que  véritable- 
ment le  mauvais  traitement  qu'il  a  reçu  par  le  passé 
et  le  repos  qu'il  a  commencé  à  goûter  lui  fassent  dé- 
sirer de  jouir,  le  reste  de  sa  vie,  des  richesses  et  de  la 
gloire  qu'il  a  acquises ,  il  propose  la  faiblesse  de  son 
Age  qui  entroit  dans  la  vieillesse,  l'incommodité  de 
ses  gouttes  qui  le  travailloient  ordinairement ,  et  sur- 
tout la  haine  qu'on  lui  porte  en  l'empire.  Mais,  voyant 
que  l'empereur  ne  reçoit  point  ses  excuses  en  paye- 
ment, et  que,  plus  il  recule,  plus  il  le  presse  d'accepter 
cette  charge  et  l'y  servir,  il  conseilla  sa  volonté,  mais 
il  stipule  qu'il  aura  seul  la  puissance  souveraine 
non-seulement  en  l'armée ,  mais  en  la  guerre.  »  Walds- 
tein fit  à  l'empereur,  avant  d'accepter,  les  conditions 
les  plus  dures.  Waldstein  ,  disaient-elles,  sera  généra- 
lissime de  toute  la  maison  d'Autriche  et  de  la  cou- 
ronne d'Lspagne,  in  absolutissima  forma.  L'empereur 
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et  le  roi  des  Romains  ne  pourront  point  se  trouver  à 
l'armée,  et  encore  moins  récompenser  ceux  qui  la 
composent.  Pour  récompense  ordinaire  Waldstein 
aura  une  hypothèque  formelle  sur  l'un  des  pays  hé- 
réditaires de  l'empereur,  et  pour  récompense  extraor- 
dinaire les  droits  régalienssur  tous  les  pays  conquis, 
il  pourra  exercer  lihrement  et  souverainement  dans 
tout  l'empire  le  droit  de  confiscation  ,  in  absolutissima 
forma,  ainsi  que  le  droit  de  faire  grâce  et  d'accorder 
des  saufs-conduits.  Tout  grade  accordé  par  l'empereur 
et  qui  ne  serait  pas  revêtu  de  la  signature  de  Walds- 
tein n'aurait  aucun  effet  quoad  bona,  mais  seulement 
quoad  famam,  car  autrement  l'empereur,  dans  sa 
bonté  ,  ne  laisserait  aucun  moyen  de  récompenser  les 
officiers  et  les  soldats!  A  la  paix  on  s'occuperait  des 
droits  du  général  sur  le  Mecklembourg,  et  on  lui  don- 
nerait tous  les  moyens  et  tout  l'argent  nécessaires  pour 
le  reconquérir.  Quand  un  sujet  impose  a  son  souve- 
rain ,  pour  prix  de  ses  services  ,  des  conditions  aussi 
exorbitantes,  il  doit  s'attendre  à  succomber  tôt  ou  tard 
sous  le  poids  de  la  grandeur  impie  qu'il  s'est  faite. 
Cet  avenir  était  réservé  à  Waldstein. 

En  attendant,  quelques  semaines  lui  suffirent  pour 
lever  et  pour  exercer  l'armée  nécessaire  au  salut  de 
l'empereur.  Au  moment  où  l'armée  suédoise  marchait 
sur  le  Tyrol,  Waldstein  était  prêta  combattre.  Et  d'a- 
bord il  dégagea  la  Bohême  occupée  par  Georges  de 
Saxe;  laissant  ensuite  dans  ce  royaume  un  corps 
d'armée  destiné  à  le  défendre  contre  de  nouvelles  at- 
taques, il  se  mit  en  marche  pour  la  Bavière  et  joignit 
le  duc  Maximilien ,  non  loin  d'Egra.  Leurs  forces  réu- 
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nies  se  montaient  à  soixante  mille  hommes.  Gustave- 
Adolphe,  cessant  de  menacer  l'Allemagne  du  Sud,  se 
porta  à  la  rencontre  de  son  illustre  ennemi.  Pendant 
deux  mois,  les  deux  plus  grands  capitaines  de  l'époque 
se  trouvèrent  en  présence ,  manœuvrant   autour  de 
Nuremberg  et   épiant  l'occasion  d'une  victoire  que 
chacun  refusait  à  l'autre.  A  la  fin  les  deux  armées , 
affaiblies  par  les  intempéries  et  la  disette,  se  repliè- 
rent chacune  de  son  côté.  Gustave  se  rejeta  sur  la 
Bavière;  Waldstein  alla  attaquer  la  Saxe,  pour  punir 
l'électeur  Georges.  Au  cri  de  détresse  qui  partait  de 
la  Saxe,  Gustave   accourut  à  la  tête   de  vingt   mille 
hommes  et  hâta  de  tous  ses  efforts  la  bataille  décisive 
que  Waldstein  cherchait  à  retarder.  A  la  fin  ,  vers  les 
premiers  jours  de  novembre,  le  héros  suédois  attei- 
gnit   l'armée   impériale  dans   les   vastes   plaines  de 
Lutzen.  Dans  la  soirée  du  5  les  deux  rivaux  se  trou- 
vèrent en  présence,  l'un  combattant  pour  la  cause 
catholique  ,  l'autre  se  proclamant  le  champion  de  la 
liberté  de  conscience,  et  tous  deux,  après  tout,  tirant 
l'épéepour  obéir  aux  emportements  de  l'ambition  et 
de  la  gloire.  Le  6  novembre,  au  leverdu  jour,  la  lutte 
s'engagea  de  part  et  d'autre  entre  Lutzen  et  le  ruis- 
seau de  Flossgraben.  L'aile  droite  des  Suédois,  com- 
mandée par  le  roi  en  personne,  attaqua  l'aile  gauche 
des  Impériaux,  couverte  par  des  corps  légers  de  Polo- 
nais et  de  Croates.  A  la  tète  des  cuirassiers  de  la  Fin- 
lande, Gustave-Adolphe  chargea  les  ennemis,  les  dis- 
persa et  les  rejeta  en  déroute  sur  le  centre  de  leur 
armée.  En  ce   moment  l'infanterie  suédoise,  écrasée 
parlecanon  antrichien,  cédait  le  terrain  pied  à  pied, 
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se  battant  toujours,  et  cependant  se  repliant  devant 
l'ennemi.  Gustave-Adolphe,  abandonnant  à  ses  géné- 
raux le  soin  de  continuer  la  déroute  de  l'aile  gauche 
de  l'armée  impériale,  se  porta  au  galop  au  secours  de 
son  infanterie.  Ce  fut  alors  qu'atteint  en  pleine  poitrine 
d'une  balle  il  tomba  mortellement  blessé  et  en  fai- 
sant entendre  ce  seul  cri  :  «  Mon  Dieu  !  »  Suivant  les 
historiens  qui  ont  arrangé  d'une  façon  plus  dramati- 
que cet  événement,  il  aurait  ajouté  :  «  A  un  autre  le 
monde!  »  Cette  parole  resta  vraisemblablement  en- 
fouie dans  le  cœur  de  Gustave,  dont  elle  révélait  la 
pensée,  mais  il  est  probable  qu'elle  fut  prononcée  par 
un  témoin  de  sa  mort,  et  non  par  lui-même.  Les  héros 
de  tragédie  sont  les  seuls  qui  meurent  en  proférant 
des  mots  historiques  ;  sur  la  scène  du  monde  réel ,  les 
grands  hommes  disparaissent  simplement  et  sans  ap- 
pareil de  théâtre  (i).  On  dit  que  le  cheval  de  Gustave- 

(i)  «  La'mort  du  roi  de  Suède,  dit  Richelieu,  est  un  exemple  mémorable 
de  la  misère  humaine,  ne  lui  étant  pas,  à  l'instant  de  sa  mort,  resté,  de 
tant  de  provinces  qu'il  avoit  conquises  sur  ses  voisins  et  tant  de  ri- 
chesses qu'il  avoit  gagnées  en  Allemagne ,  une  seule  chemise  pour  cou  • 
vrir  son  infirmité,  l'orgueil  de  sa  naissance  et  de  la  réputation  de  ses 
armes,  qui  l'élevoit  au-dessus  de  plusieurs  grands  monarques,  ayant  été 
battu  jusqu'à  ce  point  que  d'être  foulé  aux  pieds  des  chevaux  amis  et  en- 
nemis, et  si  égal  au  corps  des  moindres  soldats,  entre  lesquels  le  sien 
étoit  gisant ,  meurtri  et  souillé  de  sang,  que  ses  plus  familiers  même  eurent 
peine  à  le  reconnoître  pour  lui  rendre  l'honneur  de  la  sépulture.  Telle 
fut  la  fin  de  toute  sa  grandeur. 

«  lie  pape  >  oyant  cette  nouvelle,  alla  en  l'église  nationale  des  Alle- 
mands dire  une  messe  basse.  Les  Espagnols ,  qui  vouloient  que  ce  roi , 
qui  ne  faisoit  la  guerre  qu'à  leur  ambition  et  en  faveur  des  princes  qu'ils 
avoient  opprimés,  fût  estimé  comme  si  le  but  de  ses  armes  étoit  la  des- 
truction de  l'Église,  se  plaignirent  hautement  de' ce  que  le  pape  n'avoit 
point  fait  chanter  le  Te  Deum  et  tirer  le  canon  en  signe  de  réjouissance  ; 
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Adolphe,  privé  de  son  cavalier,  erra  dans  la  plaine  et 
fit  ainsi  connaître  à  l'armée  suédoise  la  perle  qu'elle 
avait  faite.  Nous  nous  défions  également  beaucoup  de 

ce  qui  fut  fait  le  lendemain ,  qui  étoit  le  dimanche ,  à  l'issue  de  la  cha- 
pelle (*).  Les  uns  disoient  que  c'étoit  sur  le  sujet  de  ladite  mort ,  les  au- 
tres sur  celui  de  l'élection  du  roi  de  Pologne,  dont  l'avis  étoit  venu  au 
même  temps. 

«  Ils  avoient  raison  de  faire  tant  d'estime  de  la  personne  de  ce  prince, 
et  néanmoins  ils  furent  trompés  en  l'espérance  qu'ils  avoient  que  tout 
seroit  divisé  après  sa  mort";  car  il  avoit  eu  tant  de  prévoyance  que,  ayant 
fait  reconnoitre  en  Suède  sa  fille  pour  son  héritière,  il  avoit  désigné  en 
Allemagne  Oxenstiern,  au  cas  qu'il  mourût,  pour  avoir  la  direction  des 
affaires  et  le  souverain  commandement  des  armes ,  de  manière  que  sa 
mort  n'étonnât  point  le  parti,  en  sorte  qu'il  ne  demeurât  en  état  de 
pouvoir  continuer  la  guerre.  Outre  que,  si  la  mort  du  roi  de  Suède  ôtoit 
au  parti  un  si  grand  capitaine,  aussi  délivroit-elle  tous  les  princes  col- 
lègues de  la  jalousie  qu'ils  commençoient  à  avoir  de  ce  conquérant,  qui, 
bien  que  sage ,  commençoit  néanmoins  à  s'emporter  à  quelques  paroles 
insolentes  contre  ces  princes,  et  les  mettoit  à  une  disposition  plus  affer- 
mie de  demeurer  dans  l'union  de  la  ligue  de  Leipzig,  vu  principalement 
qu'ils  se  voyoient  commander  dix  armées  dans  l'Allemagne,  avoir  les  deux 
tiers  du  pays  et  les  principales  villes  à  leur  dévotion,  et  étoient  entrés  en 
connoissance  de  leurs  forces,  à  faute  de  laquelle  ils  avoient  reçu  ,  durant 
quelques  années ,  une  dure  loi  de  ceux  auxquels  ils  étoient  capables  de 
la  donner.  »  {Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu,  t.  VII,  p.  261.) 

L'opinion  de  tous  les  contemporains  des  rois  qui  meurent  sur  le  champ 
de  bataille  ,  c'est  qu'ils  périssent  par  trahison.  C'est  ce  qui  fut  dit  et  im- 
primé par  beaucoup  d'historiens  à  la  mort  de  Gustave-Adolphe.  Les  uns 
accusent  de  ce  crime  un  nommé  Falkenberg,  qui  servait  dans  les  troupes 
de  l'empereur,  et  qui,  ayant  reconnu  le  roi,  l'aurait  ajusté.  Les  autres, 
comme  PufTendorf ,  le  font  assassiner  par  le  duc  de  Saxe-Lawembourg, 
qui  donna  lieu  à  ce  soupçon  parce  que,  ayant  quitté  peu  auparavant  le 
parti  de  l'empereur,  il  s'était  attaché  à  la  personne  du  roi  de  Suède,  et 

")  Quelques  mois  après  la  mort  de  Gustave,  on  représenta  douze  jours  de  suite 
à  Madrid  un  drame  sur  la  lin  tragique  de  ce  prince.  Ce  drame  avait  vingt-quatre 
actes,  et  quiconque  n'y  assistait  pas  ,  ou  même  n'y  prétait  pas  attention,  était  tenu 
pour  ennemi  de  la  maison  d'Autriche.  (Jos.  Riccius,  de  Bellis  Germanicis,  p.  441  ; 

Vr,>  nie  /rainn/s,  |.   XIX,  p.  743.) 

T.    \ll.  21 
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cel  incident  imagine?  pour  donner  satisfaction  à  la 
poésie.  Quoiqu'il  en  soit,  la  mort  inattendue  de  Gus- 
tave-Adolphe ne  priva  pas  son  armée  de  la  gloire  de 
vaincre.  Le  duc  Bernard  de  Saxe-Weimar  prit  le 
commandement;  les  Suédois,  impatients  de  venger 
leur  glorieux  chef,  enfoncèrent  l'armée  impériale; 
Waldstein  recula  devant  eux.  Par  bonheur  pour  lui, 
Pappenheim,  à  la  tête  d'une  nombreuse  cavalerie  , 
accourut  de  Halle  et  arrêta  le  vainqueqr.  Dans  ce 
nouveau  combat  il  fut  tué  lui-même,  mais  la  nuit  et 
le  brouillard  qui  survinrent  permirent  aux  Impériaux 
de  battre  en  retraite,  en  abandonnant  leurs  canons 
sur  le  champ  de  bataille. 

Un  mois  avant  la  bataille  de  Lutzen,  Gustave  avait 
envoyé  son  chancelier  àUlm,  pour  y  tenir  une  diète 
des  cercles  de  Souabe,  de  Franconie  et  des  deux  cer- 
cles du  Rhin.  Il  devait  y  poser  les  bases  d'une  confé- 
dération intime,  qui,  dans  les  vues  du  roi,    devait 


qu'immédiatement  après  sa  mort  il  retourna  aux  Impériaux  et  se  montra 
l'ennemi  acharné  des  Suédois,  Il  paraît  aujourd'hui  hors  de  doute  que 
Gustave  ,  trompé  par  un  brouillard  épais ,  s' étant  trop  avancé,  tomba 
dans  un  parti  ennemi ,  et  qu'il  fut  tué  par  un  cuirassier  impérial  qui  lui 
lâcha  un  coup  de  pistolet  dans  la  tête.  Telles  sont  les  circonstances  rap- 
portées par  un  jeune  officier  suédois ,  le  baron  Leubelfing,  qui  assista  le 
roi  dans  ses  derniers  moments.  Cet  officier,  blessé  mortellement  lui-même, 
fit  ce  récit  à  son  père  dans  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  avant  de  mourir. 
Suivant  cette  relation,  le  roi  n'était  accompagné  que  de  huit  personnes, 
du  nombre  desquelles  était  le  duc  de  Saxe-Lawembourg.  Ayant  été  en- 
touré par  les  ennemis,  il  en  avait  tué  six  de  sa  propre  main;  mais,  af- 
faibli par  les  différentes  blessures  qu'il  avait  reçues  ,  il  était  tombé  de 
cheval,  et,  au  moment  où  le  jeune  Leubelfing  faisait  des  efforts  pour  aider 
le  roi  à  se  relever,  un  cuirassier  impérial  lui  avait  lâché  le  coup  mortel. 
(De  Koch,  Histoire  des  Traités  de  paix.) 
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s'étendre  sur  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne  et 
couper,  pour  ainsi  dire,  ce  pays  en  deux  empires 
particuliers,  l'un  catholique,  sous  l'influence  de  l'Au- 
triche, l'autre  protestant,  sous  celle  de  la  Suède.  Les 
évêchés  renfermés  dans  le  second  devaient  être  sécu- 
larisés ,  à  l'exception  de  Mayence  et  de  quelques  au- 
tres que  Gustave  se  réservait  sans  doute.  C'est  au  mi- 
lieu de  ces  négociations  qu'Oxenstiern  apprit  la  mort 
de  Gustave  ;  il  écrivit  sur-le-champ  aux  généraux  sué- 
dois et  aux  confédérés  allemands ,  et  prit  possession 
par  son  ascendant  moral  de  l'autorité  que,  peu  de 
temps  après,  on  lui  confirma  pleinement  à  Stock- 
holm, en  lui  donnant  même  des  pouvoirs  illimités. 
Toutefois  on  lui  recommandait  de  tout  faire  pour  ar- 
river à  une  paix  générale  qui  assurât  à  la  Suède  des 
possessions  territoriales  en  Allemagne  et  sur  les  côtes 
de  la  Baltique.  Au  mois  de  décembre ,  Oxenstiern  se 
rendit  à  Dresde  auprès  de  l'électeur  de  Saxe ,  qui  ne 
put  se  résoudre  à  prendre  aucune  détermination  (i)  ; 
mais  il  fut  plus  heureux  à  Berlin ,  car  l'électeur  de 
Brandebourg  était  gagné  par  la  France  et  espérait 
épouser  la  jeune  reine  de  Suède  ;  puis  il  revint  à 
Heilbronn  présider  une  diète  des  protestants  qui  devait 
lui  décerner  la  direction  des  affaires. 

Au  fond,   la  mort   de  Gustave-Adolphe  changeait 
les  conditions  de  la  guerre;  elle  contraignait  l'activité 


(1)  «  Ce  prince,  dit  Richelieu  ,  était  lepius  glorieux  des  Allemands, 
qui  le  sont  tous  naturellement,  et  de  plus  ivrogne,  brutal,  haï  cl  méprisé 
de  ses  sujets  ci  des  étrangers.  »  Le  comte  de  Schwartzenberg  ,  envoyé 
de  l'électeur  de  Brandebourg  à  Dresde,  écrivait  à  son  maître  qtfil  lui 
avait  lait  le  siuilirc  de  dix  aos  de  s,  vj0  <.,,  |,u\,uit  a\c<'  l'électeur  de  Saxe. 
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de  la  Suède  à  se  replier  sur  elle-même.  La  couronne 
de  ce  pays  appartenait  à  une  jeune  fille  âgée  de  cinq 
ans.  Christine  hérita  sans  obstacles;  les  conseillers 
et  états  du  royaume  de  Suède ,  comtes ,  barons , 
évêques,  paysans,  la  proclamèrent  leur  légitime  sou- 
veraine, et  un  vieillard,  membre  de  l'ordre  des 
paysans,  tâtant  le  large  front  de  la  jeune  fille  et  sa 
chevelure  flottante,  s'écria  :  «  Elle  ressemble  en  tout 
point  au  grand  Gustave  ;  donc  elle  est  sa  fille  et  notre 
reine.  »  Bientôt  après,  il  est  vrai,  l'influence  des 
Suédois  en  Allemagne  s'affaiblit  après  les  batailles  de 
Lutzen  et  de  Nordlingen  ;  vainement  le  chancelier 
Oxenstiern  y  apparut  un  moment  comme  lieutenant 
général  de  la  couronne  de  Suède  :  la  victoire  avait 
parlé  ;  tout  conserva  un  caractère  allemand.  Riche- 
lieu envoya  le  marquis  de  Feuquières  pour  traiter  de 
nouveau  avec  la  Suède ,  mais  ces  traités  n'eurent 
plus  la  même  importance;  le  marquis  de  Feuquières 
avait  ordre  surtout  de  se  mettre  en  communication 
intime  avec  Waldstein,  de  pénétrer  les  desseins  secrets 
de  son  ambition.  On  savait  que  le  chef  de  l'armée 
catholique  souhaitait  alors  la  couronne  de  Bohême 
au  détriment  de  la  maison  impériale;  Feuquières  eut 
mission  de  la  lui  offrir  au  nom  de  Richelieu.  Un 
traité  secret  fut  encore  conclu  comme  il  l'avait  été 
avec  Gustave- Adolphe  (i633).  Le  ministre  combat- 
tait de  toutes  ses  forces  l'unité  allemande  ;  les  troubles 
de  l'empire  étaient  nécessaires  à  ses  desseins  sur 
l'Espagne,  à  la  réalisation  de  ses  vastes  combinaisons 
pour  la  grandeur  et  la  sécurité  de  la  France.  Un  spec- 
tacle émouvant  était  alors  offert  à  l'Europe.   Richelieu 
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et  l'empereur  se  disputaient  le  droit  ou  l'espérance 
de  conduire  la  politique  des  peuples  civilisés,  de  déter- 
miner les  haines  ,  les  rivalités ,  les  alliances  et  les  guer- 
res. Ferdinand,  inscrivant  avec  plus  ou  moins  de  sincé- 
rité sur  ses  drapeaux  les  intérêts  catholiques,  travaillait 
à  réaliser  les  rêves  de  son  aïeul  et  à  étendre  au  delà 
de  toutes  les  limites  connues  l'influence  de  la  maison 
d'Autriche.  Richelieu  poursuivait  de  sa  jalousie  cette 
puissance  orgueilleuse;  il  lui  suscitait  partout  des  ri- 
vaux, il  intervenait  toujours  pour  empêcher  ses  enne- 
mis de  se  réconcilier  avec  elle. 

Dans  ce  but  il  négociait  encore  avec  les  états  géné- 
raux de  Hollande  pour  réveiller  l'antagonisme  de  ces 
provinces  protestantes  contre  les  Pays-Bas  espagnols , 
plus  rapprochés  de  nos  frontières.  On  avait  à  craindre 
l'union  pacifique  des  Hollandais  et  des  Belges,  depuis 
longtemps  fatigués  de  leurs  rivalités  réciproques;  mais 
Richelieu  ne  négligeait  rien  pour  maintenir  la  division 
entre  ces  deux  peuples,  et  le  baron  de  Charnacé,  am- 
bassadeur extraordinaire  de  la  France,  secondait  fort 
habilement  cette  politique.   Il  fallait,  en   effet,  que 
la  puissance  espagnole   dans    les  Pays-Bas   fût  neu- 
tralisée   par  la   nécessité  de    tenir    constamment  en 
respect  la  Hollande  protestante;  c'était  un  expédient 
pour  la  contraindre  à  ne  point  menacer  nos  provinces 
du  Nord.  La  Lorraine,  toujours  fief  de  l'empire,  ser- 
\  ait  alors  de  point  intermédiaire  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Franche-Comté,  province  alors  espagnole.    Ri- 
chelieu ne  se  fiait  nullement  au  duc  Charles  IV.  Ce 
prince   avait  subi  la   loi  du    plus  fort;  il    nous  avait 
livré  des  places  fortes,  il  s'était  engagé  à  ne  point  cou- 
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l.rarier  la  politique  extérieure  de  la  France  ;  mais  ses 
sympathies  et  les  dispositions  de  ses  peuples  l'entraî- 
naient vers  T Allemagne  catholique  et  vers  l'Espagne, 
l'antique  alliée  de  sa  maison.  D'un  autre  côté,  Gaston 
d'Orléans,  au  grand  déplaisir  de  Louis  XIII,  avait 
épousé  Marguerite  de  Lorraine ,  sœur  du  duc 
Charles  IV.  C'était  là  encore,  pour  ce  même  prince, 
un  motif  d'agir  contre  les  intérêts  de  Richelieu  en  fa- 
veur de  Gaston,  disgracié,  sans  doute,  mais  qui  n'en 
était  pas  moins  l'héritier  de  la  couronne  de  France. 
Charles  IV,,  tout  en  paraissant  se  soumettre  aux  exi- 
gences de  la  politique  française,  n'en  avait  pas  moins 
envoyé  une  armée  combattre  en  Allemagne  ,  sous 
les  drapeaux  de  l'empereur,  contre  les  Suédois  et 
les  protestants  appuyés  par  Richelieu.  Le  cardinal- 
ministre  n'en  devint  que  plus  menaçant.  Inquiet  et 
intimidé ,  le  duc  de  Lorraine  offrit  de  faire  casser  le 
mariage  de  sa  sœur,  de  remettre  cette  princesse  à 
la  cour  de  France  ;  n'obtenant  point  à  ces  dures 
conditions  d'apaiser  les  ressentiments  de  Louis  XIII, 
il  offrit  d'abdiquer  la  couronne  ducale  en  faveur 
de  son  frère,  alors  cardinal  de  Lorraine,  Ce  n'é- 
tait point  assez  pour  Richelieu  ;  le  ministre  exigea  que 
la  ville  de  Nancy  fût  temporairement  remise  au 
roi  et  occupée  par  une  garnison  française  ;  le  duc 
Charles  s'y  résigna  (septembre  i633).  Marguerite  de 
Lorraine  réussit  à  s'évader  et  alla  rejoindre  à  Rruxelles 
Gaston  d'Orléans,  son  époux,  qui  s'était  de  nouveau 
réfugié  dans  les  Pays-Bas,  à  la  suite  du  supplice  de  son 
ami,  le  maréchal  de  Montmorency,  décapité  à  Tou- 
louse. 
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Vers  le  même  temps  Richelieu  tomba  gravement 
malade.  La  cour  s'imagina  trop  promptement  qu'il  al- 
lait mourir,  et  l'extrémité  où  il  se  trouvait  réduit  donna 
l'éveil  à  des  espérances  trop  peu  dissimulées.  La  reine, 
la  duchesse  de  Chevreuse,  le  garde  dessceaux,  Château- 
neuf  ,  laissèrent  échapper  les  transports  de  leur  joie. 
Richelieu  se  rendait  compte  de  ces  sentiments  et  en 
tenait  note  pour  en  tirer  vengeance.  Bientôt  après  il 
reparut  à  la  cour  et  s'y  montra  plus  implacable  que  ja- 
mais. Le  marquis  de  Châteauneuf,  accusé  d'intelligence 
avec  les  amis  de  la  duchesse  de  Chevreuse  en  Angle- 
terre pour  appeler  la  reine-mère  à  Londres,  fut  mis  en 
prison  perpétuelle  et  remplacé  par  Séguier,  président  à 
mortier  au  parlement  de  Paris.  Le  chevalier  de  Jars, 
de  la  maison  de  Rochechouart,  ami  du  garde  des 
sceaux,  conduit  à  Troyes  et  condamné  à  mort,  ne  reçut 
sa  grâce  qu'au  pied  de  l'échafaud.  La  duchesse  de 
Chevreuse  fut  exilée  dans  ses  terres.  De  nouvelles 
poursuites  furent  exercées  contre  les  partisans  de 
Gaston  :  pas  un  blâme,  pas  un  murmure  ne  resta 
impuni.  Deux  maîtres  des  requêtes,  Laffemas  et 
Laubardemont,  que  les  mécontents  surnommaient 
les  bourreaux  du  cardinal,  parcoururent  les  pro- 
vinces avec  le  titre  d'intendants  de  justice  ,  et  firent 
exécuter  rigoureusement  les  déclarations  rendues 
contre  les  partisans  du  duc  d'Orléans.  Quant  à  ces 
déclarations,  au  fond  ,  elles  n'étaient  que  trop  moti- 
vées par  les  opiniâtres  rébellions  du  prince.  De 
sa  retraite  de  Bruxelles,  cet  bomme  incapable,  ti- 
mide et  remuant,  avait  renoué  ses  rapports  avec  l'Es- 
pagne. Ce  n'était  pas  le  moyen  d'apaiser  la  cruelle  jus- 
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tice  de  Richelieu.  Le  parlement  de  Paris  continuait, 
sans  doute,  à  résister  aux  violentes  injonctions  ducar- 
dinal  ,  mais,  dans  les  provinces  ,  la  magistrature  se 
montrait  disposée  à  s'associer  à  cette  politique  sans  pi- 
tié. A  Dijon,  plusieurs  gentilshommes,  réputés  com- 
plices de  Monsieur,  furent  punis  de  la  peine  des  ga- 
lères. D'autres  arrêts  condamnèrent,  par  contumace, 
à  la  peine  de  mort  leducd'Elbeuf,  PuylaurensetMont- 
pensier,  et  on  les  exécuta  en  effigie.  En  cette  même 
année  (  i633  )  on  découvrit  ou  plutôt  on  crut  décou- 
vrir la  preuve  d'un  complot  tramé  contre  la  vie  du 
cardinal,  à  l'instigation  de  la  reine-mère,  alors  réfu- 
giée àGand.  Les  magistrats  mirent  immédiatement  le 
bourreau  au  service  des  haines  de  Richelieu.  A.  Melz  , 
le  ^3  septembre,  un  gentilhomme  champenois,  nommé 
Alpheston,  périt  par  le  supplice  de  la  roue;  un  mal- 
heureux, nommé  Ghavagnac,  accusé  d'avoir  voulu 
empoisonner  Richelieu  avec  une  lettre  ;  un  prêtre  ,  à 
qui  l'on  imputait  d'avoir  cherché  à  le  faire  périr  au 
moyen  de  pratiques  de  magie,  furent  l'un  et  l'autre 
condamnés  à  mort  et  exécutés.  D'autres  personnages, 
qui  étaient  en  fuite,  furent  impliqués  dans  la  même 
accusation  et  condamnés  par  les  mêmes  juges,  les  uns 
à  èlre  rompus  vifs,  les  autres  à  être  écarteléé.  Ces 
horreurs  judiciaires  étaient  dans  les  habitudes  du 
dix-septième  siècle. 

Le  18  janvier  i634,  Louis  XIII  tinta  Paris  un  lit  de 
justice,  et  fit  enregistrer  par  le  parlement  une  décla- 
ration royale  qui  cassait  et  annulait  le  mariage  de 
son  frère  Gaston  avec  la  princesse  Marguerite  de  Lor- 
raine. Le   lendemain,  19  janvier,  le  duc  Charles  IV 
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signa  à  Mirecourt  un  acte  d'abdication  en  faveur  de 
son  frère  le  cardinal  François  de  Lorraine.  Le  nou- 
veau duc  fut  arrêté  à  Lunéville  par  le  maréchal  de 
la  Force,  qui  commandait  dans  le  pays  Messin  ;  on  le 
conduisit  à  Nancy,  et  peu  de  jours  après  la  Lorraine 
fut  envahie  et  occupée  par  une  armée  française.  Gas- 
ton de  France  et  Marie  de  Médicis ,  renvoyant  à  leur 
ennemi  coup  pour  coup,  s'engagèrent  plus  opiniâtre- 
ment que  jamais  dans  les  voies  de  la  révolte.  Un  traité 
intervint  entre  l'héritier  de  la  couronne  de  France  et 
Philippe,  roi  d'Espagne.  «  Le  duc  d'Orléans promettoit 
de  ne  faire  aucun  accommodement  avec  le  roi  son 
frère  pendant  deux  ans,  à  moins  qu'il  n'en  eût  obtenu 
l'aveu  du  roi  catholique.  Dans  le  cas  d'une  rupture 
ouverte  entre  les  deux  couronnes,  Monsieur  s'enga- 
geoità  ne  jamais  traiter  à  moins  que  la  maison  d'Au- 
triche n'y  fût  comprise.  Si  l'armée  qu'on  fourniroit 
à  Gaston  faisoit  des  conquêtes  en  France,  prenoit 
quelques  places,  on  remettroit  l'une  d'elles  entre  les 
mains  du  roi  d'Espagne  comme  dédommagement  ou 
comme  gage  des  avances  d'argent  ou  des  secours 
qu'il  auroit  avancés.  Sa  Majesté  Catholique  fourniroit 
à  Monsieur  douze  mille  hommes  d'infanterie  et  trois 
mille  chevaux.  Le  duc  d'Orléans  s'engageoit,  de  son 
coté,  à  y  réunir  six  mille  hommes  d'infanterie  et 
mille  cavaliers  français.  Toutes  ces  troupes  seroient 
entretenues  par  le  roi  d'Espagne.  »  Par  ce  traité  de 
subsides  et  d'alliance  en  forme  qui  venait  d'être  con- 
clu entre  le  duc  d'Orléans  et  le  roi  d'Espagne,  on 
stipulait  le  nombre  d'hommes  qu'on  devait  employer 
à  des  conquêtes  pour  lesquelles  l'Espagne  exigeait  une 
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garantie.  Deson  coté  Marie  de  Médicis  faisait  les  mêmes 
demandes  auprès  du  cabinet  de  Madrid,  et  le  pacte 
conclu  avec  elle  renfermait  la  stipulation  suivante  : 
«  Cette  union  ayant  pour  but  principal  la  conserva- 
tion du  roi  de  France  et  le  repos  et  la  tranquillité  de 
ce  royaume  ,  les  contractants  ne  feront  parler  ni  n'é- 
couteront aucune  ouverture  de  traité  qui  puisse  être 
faite  directement  ou  indirectement  par  le  cardinal 
de  Richelieu  ;  et,  en  cas  qu'il  fût  jugé  à  propos  par  là 
reine  et  Monsieur  d'entendre  à  un  accommodement, 
ils  ont  promis  que  ce  ne  sera  que  par  l'avis  et  con- 
sentement des  deux  ensemble  et  avec  l'intervention 
de  la  sérénissime  infante  et  des  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique.  »  On  eût  dit  que  les  auteurs  de  ces 
traités  prenaient  à  tâche  de  justifier,  sinon  aux  yeux  de 
leurs  contemporains,  du  moins  à  ceux  de  l'histoire, 
les  implacables  rigueurs  de  Richelieu  et  des  cours  de 
justice  qui  lui  servaient  d'instruments.  En  cette  même 
année(septembre  1 634),  une  commission  extraordinaire 
tint  les  «  Grands  Jours  »  à  Poitiers  et  jugea  sommai- 
rement un  grand  nombre  d'individus,  auteurs  ou  com- 
plices de  désordres  et  de  crimes  qui  s'étaient  multipliés 
dans  les  provinces  d'Anjou  ,  du  Maine,  de  Touraine,  de 
Poitou,  de  Limousin,  d'Àngoumois  et  d'Aunis.  Il 
y  eut  des  condamnations  et  des  exécutions  qui  por- 
tèrent l'effroi  dans  le  pays  et  consternèrent  parfois 
les  gens  paisibles  plus  encore  que  les  coupables.  A  la 
faveur  de  l'intimidation  qu'elles  répandaient,  le  car- 
dinal de  Richelieu  réussit  à  enlever  aux  huguenots 
quelques  privilèges  politiques  dont  ils  étaient  injus- 
tement en  possession  ,  et  qui   impliquaient  pour  les 
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catholiques  des  éventualités  de  nouvelles  guerres 
de  religion  ,  des  inquiétudes  et  des  dangers  réservés  à 
l'avenir. 

Les  provinces  de  l'Ouest  retentissaient  encore  d'un 
drame  judiciaire  d'autant  plus  sinistre  que  l'opinion 
s'attachait  à  voir  dans  le  condamné  une  victime  de 
la  tyrannie  de  Richelieu.  Nous  voulons  parler  d'Ur- 
bain  Grandier,  curé  de  Saint-Pierre  de  Loudun  et  cha- 
noine de  l'église  Sainte-Croix ,  qui  fut  accusé  d'avoir 
ensorcelé,  à  l'aide  de  pratiques  de  magie,  les  religieu- 
ses d'un  couvent  d'Ursulines  dont  il  était  directeur. 
Urbain  Grandier  était  un  prêtre  de  mœurs  légères,  un 
esprit  remuant  et  hautain  ,  qui  causait  du  scandale  et 
s'attirait  de  dangereuses  inimitiés.  Dans  une  circons- 
tance encore  récente  il  avait  osé  s'en  prendre  à  Ri- 
chelieu et  publier  un  pamphlet  contre  le  cardinal. 
Le  juge  Laubardemont ,  servile  exécuteur  des  colères 
du  ministre,  ne  devait  point  épargner  cet  obscur  en- 
nemi de  son  maître.  On  instruisit  contre  le  malheu- 
reux Grandier  sur  le  chef  de  sorcellerie  ;  une  longue 
procédure  s'engagea,  durant  laquelle  les  Ursulines  de 
Loudun  furent  entendues  comme  témoins;  elles  dé- 
posèrent toutes  que  le  curé  de  Saint-Pierre  avait,  par 
ses  artifices,  déchaîné  les  démons  contre  elles.  Soumis 
aux  affreux  tourments  de  la  torture,  Urbain  Grandier 
persista  jusqu'au  bout  à  se  proclamer  innocent.  Non- 
obstant ses  protestations,  une  commission  de  treize 
magistrats,  choisis  à  Poitiers,  Saint-Maixent,  Tours, 
Chinon,  Orléans,  Beaufort,  Châtelleraut  et  la  Flèche, 
et  présidée  par  Laubardemont,  déclara  Urbain  Gran- 
dier atteint  ei  convaincu  du  crime  de  magie,  maléfice 
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et  possession.  En  conséquence  il  fut  condamné  à 
faire  amende  honorable,  ensuite  à  être  «  brûlé  vif 
avec  les  pactes  et  caractères  magiques  étant  au  greffe, 
ensemble  un  livre  manuscrit  par  lui  composé  sur  le 
célibat  des  prêtres.  »  L'arrêt  reçut  son  exécution  le 
jour  même  (1 8  août)  sur  la  place  de  Loudun,  et  le  sou- 
venir en  est  venu  jusqu'à  nous  comme  celui  d'une  la- 
mentable erreur  judiciaire,  comme  une  tache  im- 
primée à  la  mémoire  de  Pûchelieu. 

Un  historien  moderne,  après  avoir  rendu  compte 
de  ce  procès  trop  célèbre,  s'exprime  ainsi  : 

«  La  raison  et  l'humanité  se  révoltent  au  récit  des 
extravagances  et  des  barbaries  qui  remplirent  cette 
longue  et  triste  procédure.  L'incrédulité  la  plus  mo- 
queuse, l'imagination  la  plus  curieuse  d'atrocités  au- 
raient peine  à  en  exagérer  le  ridicule  et  l'odieux. 
Mais  il  serait  bien  plus  difficile  encore  à  un  esprit  im- 
partial et  sage  de  découvrir,  au  milieu  de  ces  horreurs 
et  de  ces  folies  ,  ce  qui  était  l'ouvrage  de  méchan- 
ceté, de  calcul,  de  tromperie,  de  complot,  et  ce  qui 
procédait  de  croyance,  de  conviction  et  de  foi.  On  ne 
saurait  dire  avec  vérité  qu'il  y  ait  eu  ici  rien  de  se- 
cret ni  de  précipité  ;  tout  le  monde  put  voir,  tout  le 
monde  put  écrire;  pendant  près  de  deux  ans  ce  fut 
un  objet  d'entretien  ,  de  discussion  et  d'expériences 
publiques.  Des  médecins,  en  assez  grand  nombre,  at- 
testèrent que  les  effets  produits  à  leurs  regards  n'étaient 
pas  explicables  par  les  causes  naturelles  ;  cette  déci- 
sion fut  contestée  par  d'autres.  Grandier  lui-même  , 
homme  d'esprit  assurément ,  incapable  d'inertie  et 
de  patience,  eut  tout  le  temps  d'agir  sur  l'opinion  peu- 
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dant  plus  d'une  année  qu'il  resta  libre  et  dans  l'exer- 
cice de  son  sacerdoce,  en  présence  de  cette  terrible  ac- 
cusation. La  conviction  publique  était  acquise  contre 
lui  lorsqu'on  lui  donna  des  juges;  ceux-ci  furent  una- 
nimes pour  le  trouver  coupable.  Rien  n'est  plus  aisé 
aujourd'hui  que  d'attribuer  leur  arrêt  à  la  crainte  d'un 
ministre  tout-puissant,  au  désir  de  contenter  une  de 
ses  vengeances  ;  mais  nous  avons  vu  ce  qu'il  faut 
penser  de  l'extrême  intérêt  que  le  cardinal  de  Riche- 
lieu pouvait  avoir  en  cette  affaire.  Il  est  plus  raison- 
nable de  penser  que  celui-ci,  assez  indifférent  en  lui- 
même  sur  la  question  de  savoir  si  quelques  religieuses 
d'une  petite  ville  étaient  ou  n'étaient  pas  possédées 
du  démon,  fort  peu  soucieux  de  ce  que  deviendrait 
un  curé  de  mauvaises  mœurs  qui  scandalisait  sa 
province ,  importuné  peut-être  du  bruit  que  causait 
ce  lointain  désordre,  voulut  donner  à  la  prévention 
populaire  une  sorte  de  satisfaction  qui,  dans  tous  les 
temps  et  sous  le  règne  de  toutes  les  opinions,  a  toujours 
été  de  son  goût.  Peut-être  est-il  bon  d'ajouterici  que, 
vingt-trois  ans  auparavant,  en  161 1  ,  un  homme  qui 
était  aussi  prêtre,  accusé  aussi  de  sorcellerie,  dans  le 
but  aussi  de  séduire  des  femmes,  avait  été  jugé  par  le 
parlement  d'Aix  et  condamné  «  sur  ses  propres  aveux.  » 
Le  poète  Malherbe,  qui  n'avait  pourtant  ni  trop  peu 
de  lumières  ni  trop  d'imagination,  écrivant  alors  à  un 
de  ses  amis  sur  la  relation  imprimée  de  ce  procès ,  se 
contentait  de  lui  dire  :  «  Je  ne  sais  certainement  à 
quoi  me  résoudre  là-dessus;  il  y  a  des  intrigues  en 
cette  matière  qui  ne  se  démêleront  jamais  que  nous 
ne  soyons  en  lieu  où  le  jour  soit  plus  clair  qu'il  n'est 
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en  ce  monde;  il  faudra  que  l'apprentissage  nous  en 
coûte  la  peau(i).  » 

j  Le  cardinal-ministre  avait  d'ailleurs  des  préocupa- 
tions  politiques  d'un  ordre  plus  grave.  Les  regards 
tournés  vers  l'Allemagne,  où  se  débattaient  les  intérêts 
du  monde  civilisé,  il  se  demandait  s'il  n'était  pas 
enfin  temps  pour  la  France  d'intervenir  autrementque 
par  ses  alliés  dans  les  grandes  guerres  de  l'empire.  Les 
deux  royautés  issues  de  la  maison  d'Autriche  rivali- 
saient d'efforts  pour  asseoir  leur  prépondérance  en 
Europe.  Dès  le  mois  de  septembre  i633  ,  une  armée 
espagnole,  rassemblée  à  Milan,  avait  traversé  la  Val- 
teline ,  et  par  la  basse  Souabe  s'était  dirigée  vers 
l'Alsace.  Waldstein  s'était  plaint  avec  hauteur  de  ce 
qu'une  force  militaire  destinée  à  agir  en  Allemagne 
n'avait  point  été  placée  sous  ses  ordres.  Abandonnant 
à  sa  destinée  Maximilien  de  Bavière ,  il  avait  paru  sa- 
tisfait des  revers  subis  par  ce  prince,  auquel  il  attribuait 
son  ancienne  disgrâce,  et,  pour  sa  part,  il  s'était  can- 
tonné en  Bohême,  bornant  ses  opérations  à  défendre 
les  frontières  de  ce  royaume ,  et  laissant  croire,  non 
sans  motifs,  qu'il  aspirait  pour  son  propre  compte  à 
s'en  faire  reconnaître  légitime  souverain.  En  vain 
l'empereur,  pour  déjouer  ce  projet,  le  conviait-il  à  se 
porter  au  secours  de  l'Allemagne  méridionale;  il  ne 
cessait  de  concentrer  ses  troupes  vers  le  nord,  décla- 
rant qu'avant  tout  il  fallait  reprendre  possession  despro- 
vinces riveraines  de  la  Baltique  et  enlever  aux  généraux 
et  à  l'armée  de  Christine  toute  communication  avec 

M.  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  t.  III. 
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la  Suède.  On  savait  à  la  cour  de  Vienne  que  Waldstein, 
sans  prendre  conseil  de  l'empereur  ,  avait  ouvert  des 
négociations  secrètes  avec  les  étrangers,  notamment 
avec  la  France,  et  on  augurait  mal  de  ces  allures 
douteuses.  Dès  ce  moment  Ferdinand  II,  qui  n'avait 
plus  à  craindre  Gustave-Adolphe,  commença  à  sui- 
vre les  inspirations  de  sa  jalousie  à  l'égard  de  Walds- 
tein. Le  P.  Chiroèa  fut  chargé  d'annoncer  au  duc 
de  Friedland  (tel  était  le  titre  de  Waldstein)  com- 
bien l'empereur  était  désolé  que  la  goutte  et  le 
mauvais  état  de  la  santé  de  l'illustre  duc  ne  permis- 
sent pas  à  cet  homme  de  guerre  d'agir  avec  assez 
d'activité;  il  lui  représenta  qu'il  ferait  mieux,  pour 
sa  gloire,  de  prendre  sa  retraite  alors  qu'il  était 
en  possession  d'une  vaste  renommée,  au  lieu  d'atten- 
dre que  des  revers  eussent  compromis  sa  fortune  ;  il 
ajouta  que  de  semblables  paroles  n'étaient  point  l'in- 
dice d'une  disgrâce  et  ne  devaient  être  acceptées 
qu'à  titre  de  conseil.  A  ces  insinuations  fort  claires 
Waldstein  répondit  brièvement  que  l'empereur  n'a- 
vait qu'à  donner  ses  ordres  ,  qu'il  obéirait.  Après 
avoir  abusé  l'envoyé  de  Ferdinand  II  par  cette  feinte 
soumission  ,  il  ébruita  avec  adresse  le  secret  de  l'en- 
tretien que  nous  venons  de  résumer.  Lorsque  le  bruit 
de  la  retraite  prochaine  de  Friedland  se  répandit  parmi 
ces  hommes  qui  tenaient  tout  de  lui,  et  leurs  grades 
et  leur  fortune,  il  y  eut  comme  une  révolte  contre  la 
cour  de  Vienne,  et  plusieurs,  dans  une  réunion  des 
officiers  supérieurs,  s'emportèrent  en  plaintes  contre 
le  général  lui-même  qui  les  abandonnait.  L'un  d'eux 
entreprit  avec  la  plus  grande   véhémence  la  justifica- 
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tion  du  duc,  et  accusa  les  conseillers  impériaux,  les 
jésuites  et  les  Espagnols  de  ne  songer  qu'à  renverser 
Waldstein  ,  de  retenir  la  solde  de  l'armée,  de  s'op- 
poser à  la  paix.  Échauffés  par  ces  discours  les  colonels 
assemblés  prièrent  Waldstein  avec  instance  de  ne  pas 
renoncer  au  commandement,  comme  il  avait  annoncé 
vouloir  le  faire,  et  il  consentit  à  restera  la  tête  de  l'ar- 
mée, à  condition  que  de  leur  côté  les  généraux  s'engage- 
raient à  lui  rester  fidèles.  Les  conditions  de  ce  pacte 
furent  acceptées  et  signées  de  part  et  d'autre,  le  12  fé- 
vrier i634,  à  Pilsen,  et  Waldstein  entra  ouverte- 
ment dans  les  voies  de  la  révolte.  Ferdinand  II  ne 
se  fit  point  illusion  sur  l'imminence  du  danger  ;  il 
comprit  qu'un  décret  de  révocation  lancé  contre 
Waldstein  serait  une  mesure  dérisoire  tant  que  ce  re- 
belle aurait  en  main  l'épée  et  la  force  ;  il  eut  donc  re- 
cours à  la  ruse.  Les  généraux  Gallas,  Altringer  et  Pic- 
colomini  furent  gagnés  secrètement.  Waldstein  avait 
comblé  ce  dernier  d'honneurs  et  de  richesses  et  lui 
accordait  la  plus  entière  confiance,  parce  que,  dit 
Richelieu,  on  lui  avait  dit.  que  sa  nativité  convenait 
avec  la  sienne  \  «  ce  qui,  ajoute  le  cardinal,  lui  devoit 
donner  le  plus  de  défiance  ;  car,  puisqu'il  étoit  de  natu- 
rel si  rusé,  il  devoit  croire  que  Piccolomini  n'étoit  pas 
moinstrompeurquelui.»  Quoiqu'il  en  soit,  Piccolomini 
solda  à  prix  d'argent  des  traîtres  parmi  les  officiers 
de  fortune  écossais  et  irlandais  que  Waldstein  s'était 
attachés,  etle  s5  février,  à  l'issue  d'un  festin,  ce  grand 
capitaine,  aussi  dangereux  qu'illustre ,  fut  mis  à 
mort  à  coups  de  poignard. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  ayant  à  rendre  compte  de 
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cette  sanglante  tragédie ,  s'exprimait  ainsi  :  «  La  mort 
de  Waldstein  est  un  prodigieux  exemple  ou  delà  mé- 
connoissance  d'un  serviteur  ou  de  la  cruauté  d'un 
maître  ;  car  l'empereur ,  durant  sa  vie,  qui  a  été  traversée 
d'accidents  mémorables,  n'a  trouvé  personne  dont  les 
services  approchassent  de  ceux  qu'il  lui  avoit  rendus  ; 
mais  aussi  difficilement  les  histoires  fourniront-elles 
un  exemple  d'un  serviteur  si  hautement  récompensé 
de  son  maître  qu'il  avoit  été  du  sien.  Néanmoins 
nous  le  voyons  terminer  sa  vie  d'une  mort  violente  par 
le  commandement  de  son  maître,  et,  l'ayant  si  souvent 
exposée  pour  son  service  ,  lui  être  ravie  par  lui-même. 
Son  maître  se  plaint  qu'il  lui  a  été  infidèle,  et  que,  ayant 
tantreçu  de  sa  libéralité  qu'il  ne  lui  restoit  plus  rien  à 
espérer  de  lui  ,  il  le  méprise  et  est  las  de  le  servir; 
mais  il  faut  qu'il  avoue  qu'il  ne  peut  citer  aucun  des- 
service qu'il  en  ait  reçu,  et  Waldstein  lui  pourroit 
compter  un  million  de  services  qu'il  lui  a  rendus;  et  si 
l'empereur  lui  oppose  les  jalousies  qu'il  lui  donne  su- 
jet d'avoir  de  lui,  il  pourroit  avec  justice  lui  répondre 
qu'auparavant  que  de  les  croire  ildevoit  peser  en  son 
esprit,  dépouillé  de  passion,  quels  étoient  les  plus 
grands,  ou  les  témoignages  effectifs  de  sa  fidélité ,  ou 
les  simples  soupçons  du  contraire.  Mais  soit  que  ou 
l'empereur  ait  été  un  mauvais  maître,  ou  Waldstein  in- 
fidèle serviteur,  c'est  toujours  une  preuve  de  la  misère 
de  cette  vie,  en  laquelle,  si  un  maître  a  peine  de 
trouver  un  serviteur  à  qui  il  se  doive  confier  entière- 
ment, un  bon  serviteur  en  a  d'autant  d'avantages  de  se 
fier  totalement  en  son  maître  qu'il  a  près  de  lui  mille 
envieux  de  sa  gloire  et  autant  d'ennemis  qu'il  a  faits 

T.    XIT. 
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pour  son  service,  qui,  par  mille  flatteries,  l'accusent  en- 
vers lui  ;  que  l'esprit  d'un  prince  est  jaloux,  méfiant  et 
crédule,  et  qu'il  a  toute  puissance  d'exercer  impuné- 
ment sa  mauvaise  volonté  contre  lui;  que  c'est  crime 
à  ceux  qui  demeurent  en  vie  de  s'en  plaindre,  et  que, 
pour  lui  plaire,  chacun  lui  déguise  du  nom  de  justice 
les  actions  de  sa  cruauté  ou  de  son  injuste  jalousie  (i).  » 
On  comprend  aisément  à  ces  réflexions  embarrassées 
et  à  ces  paroles  indécises  que  Richelieu  prenait  plus 
ou  moins  parti  pour  un  homme  qui  avait  accompli 
de  grandes  choses  en  vue  de  la  fortune  de  son  maître, 
et  dont  ce  maître  s'était  délivré  à  coups  de  poignard. 
Au  moment   de  la  mort  de  Waldstein,  les  Suédois 
tenaient   toute   l'Allemagne    en  échec  ;  des  généraux 
héritiers  du  génie  de  Gustave  se  trouvaient  à  la  tête 
de  toutes   les  armées.    Banner  dominait  sur  tout   le 
cours  de  l'Oder,  le  maréchal  de  Horn  vers  le  Rhin  , 
le  duc  Bernard  de  Weimar  vers  le  Danube;  l'électeur 
de  Saxe  reconquit  la  Lusace,  envahit  la  Silésie  et  bat- 
tit les  Impériaux  à  Liegnitz,  le  3  mai  i63i.  L'empe- 
reur restait  toujours  dans  Vienne.  Soutenu  par   les 
subsides  de  l'Espagne,   par  les   troupes  de  la  ligue 
catholique,  par  le  duc  de   Bavière,    que  les  Suédois 
jetaient  dans  le  parti   impérial  en    retenant  le  Pa- 
latinat ,  pouvant  enfin   disposer  de  l'armée  de  Wald- 
stein, Ferdinand  se  vit  en  état  de  soutenir  sa  fortune 
vers  le  Danube.  Pour  animer  le  courage  de  ses  trou- 
pes il  mit  à  leur  tête  son  fils  aîné,  Ferdinand-Ernest, 
roi  de  Hongrie.  Ce  jeune  prince,  aidé  de  l'expérience 

(i)  Mémoires  de  Richelieu,  t.  VIII,  p.  îooet  suiv. 
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de  Gallas  et  de  Piccolomini .  ouvrit  sans  retard  la 
campagne.  En  quelques  jours,  sous  ses  ordres,  les  Im- 
périaux prirent  ïngolstadt  et  Donauwerth,  après  avoir 
enlevé  Ratisbonne,  défendue  par  six  mille  Suédois,  qui 
n'en  sortirent  que  lorsqu'ils  furent  réduits  à  quinze 
cents  hommes  et  qu'ils  manquèrent  de  poudre.  Le 
duc  Bernard  et  le  comte  de  Horn  tinrent  ferme  à  l'en- 
trée de  la  Souabe,  pour  défendre  Nordlingen  et  em- 
pêcher les  autres  villes  impériales,  effrayées  du  sort 
de  Ratisbonne,  de  faire  défeclion.  A  l'armée  austro-ba- 
varoise était  venu  se  joindre  le  duc  de  Loraine,  Charles 
IV,  qui,  dépouillé  de  ses  Etats  parla  France,  offrait  tan- 
tôt à  l'empereur,  tantôt  aux  Espagnols,  sa  petite  armée 
de  douze  mille  hommes,  qu'il  faisait  subsister  aux  dépens 
des  amis  etdes  ennemis.  Leduc  Bernard  voulait  immé- 
diatement combattre;  Horn9  non  moins  brave,  mais  plus 
prudent,  proposait  d'attendre  les  renforts  que  devait 
leur  amener  le  rhingrave  Otto-Louis.  Ce  sage  conseil 
fut  rejeté.  La  bataille  engagée  sous  les  murs  de  Nord- 
iingen,  le  6  septembre  i634,  dura  tout  le  jour  et  le 
lendemain  encore  jusqu'à  midi.  Ce  fut  une  des  plus 
sanglantes  :  presque  toute  l'armée  de  Weimar  fut  dé- 
truite ,  douze  mille  Suédois  restèrent  morts  sur 
le  terrain,  quatre-vingts  pièces  de  canon  tombè- 
rent au  pouvoir  du  vainqueur,  et  les  Impériaux 
soumirent  la  Souabe  et  la  Franconie.  La  période  sué- 
doise de  la  guerre  de  Trente-Ans  était  terminée.  Le 
chancelier  Oxenstiern  épuisa  vainement  les  négocia  - 
lions  pour  engager  les  cercles  de  la  basse  Allemagne 
à  faire  alliance  avec  la  Suède;  les  cercles  de  la  haute 
Allemagne  ne  tardèrent  pas  eux-mêmes  à  se  détacher  de 

22. 


340  MONARCHIE    FRANÇAISE.    LOUIS    Xlll.  [<634 

cette  union  offensive  et  défensive.  L'électeur  de  Saxe, 
Je  premier,  donna  l'exemple  de  la  défection.  Par  lescon- 
seils  de  son  chapelain,  à  l'instigation  d'Arnheim  et  du 
landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  il  prêta  l'oreille  aux 
propositionsdel'empereur.Des conférences  s'ouvrirent 

à  Pirna,  et  le  s3  novembre  i634  on  y  signa  les  pré- 
liminaires  de  la  paix,  qui  se  conclut  définitivement 
àPrague,aprèsdelonguesnégociations,le3omaii635. 
Il  fut  stipulé  par  ce  traité  que  les  princes  de  la  confes- 
sion d'Augsbourgconserveraientla  pleine  propriété  des 
biens  ecclésiastiques  dont  ils  s'étaient  emparés  avant 
la  transaction  de  Passaw  et  la  jouissance  des  autres 
pendant  quarante  ans,  en  quelque  temps  qu'ils  eussent 
été  sécularisés  avant  le  1 1  novembre  1627.  Une  pro- 
messe de  pardon  général  fut  faite  en  faveur  de  ceux  qui 
accéderaient  au   traité  et  qui  restitueraient  ce  qu'ils 
avaient  conquis  depuis  le  débarquement  de  Gustave- 
Adolphe.  Le  duc  de  Wurtemberg,  le  margrave  de  Bade, 
le  landgrave  de  Hesse  et  ceux  des  sujets  de  la  maison 
d'Autriche  qui  avaient  pris  les  armes  contre  leur  sou- 
verain furent  formellement  exclus  de   cette  amnistie. 
La  sentence  portée  contre  l'électeur  palatin  fut  con- 
firmée ;   seulement  il  fut  arrêté  que  des  possessions 
suffisantes   pour  faire    subsister   ses    enfants  d'une 
manière  conforme  à  leur  naissance  leur  seraient  assi- 
gnées s'ils  rentraient  dans  le  devoir  et  se  soumettaient 
à  l'empereur.  La  Lusace  fut  accordée  à  l'électeur  de 
Saxe,  à  titre  de  fief  relevant  de  la  couronne  de  Bohême; 
l'archevêché  de  Magdehourg  futpromis  à  son  deuxième 
fils  ;   l'archiduc  Léopold  fut  maintenu  dans  l'évêché 
de  Halberstadt.  L'espoir  de  gagner  l'électeur  de  Bran- 


1634]  TRAITÉ    DE     PRAGUE.  34  i 

debourg  fit  insérer  dans  l'acte  une  clause  qui  garantit 
à  ce  prince  la  succession  éventuelle  de  la  Poméranie. 
L'empereur  interdit  dans  tous  les  Etats  d'Autriche 
l'exercice  du  culte  calviniste,  mais  il  en  permit  la  cé- 
lébration   en   Allemagne,   d'une    part  à  la  noblesse 
immédiate,  de  l'autre  aux  villes  impériales  et  qui  ne 
s'étaient  point   engagées    à    y    renoncer.    Richelieu 
s'était  attendu  à  cette  paix  ;  il  avait  compris  que  la 
ligue  protestante,  affaiblie  par  la  mort  de  Gustave- 
Adolphe,    ne  pouvait  longtemps  encore  tenir  tête  à 
l'empereur,  et  il  ne   s'était  guère  soucié  d'en  retar- 
der  la  ruine   en  faisant  prématurément  marcher  sur 
le    Rhin  les  armées  françaises.  Il  avait  mis  à  profit 
le  temps  pour  rétablir  les  finances  de  la  France  ;  il 
comptait  sur  l'affaiblissement  progressif  de  l'Espagne, 
épuisée  par  la  guerre  des  Pays-Bas  et  par  la  mauvaise 
administration  du  comte  d'Olivarès.  Sachant  ensuite 
que  le  moment  ne  serait  pas  venu  d'agir  au  dehors 
tant  qu'on  aurait  à  craindre  en  France  le  retour  de  la 
guerre  civile,  il  avait  donné  à  Gaston  d'Orléans  le  temps 
de  se  soumettre  au  roi  Louis  Xllï,  et  ce  prince,  re- 
nonçant à  sa  criminelle  alliance  avec  le  roi  d'Espagne, 
venait  d'obtenir  son  pardon  et  de  reparaître  à  la  cour. 

Voici  dans  quels  termes  les  journaux  officiels  de 
cette  époque  rendirent  compte  de  cet  incident,  dont 
alors  on  s'exagérait  l'importance. 

«  De  Paris,  ce  i3  octobre  i634-  Monseigneur  frère 
du  roi  ayant  fait  savoir  à  Sa  Majesté  qu'il  désireroit 
revenir  en  son  royaume  et  se  remettre  en  ses  bonnes 
grâces,  Sa  Majesté  reçut  cette  nouvelle  avec  grande 
joie.  Donc,  voyant  le  moment  propice,  Monsieur  prit 
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son  temps,  le  8e  du  mois,  faisant  semblant  d'aller 
chasser  le  renard  à  un  bois  distant  de  deux  lieues  de 
Bruxelles,  où  élant  arrivé  il  prit  le  chemin  de  la 
Capelle,  la  plus  proche  place  frontière  de  la  Picardie, 
éloignée  de  Bruxelles  de  vingt-cinq  lieues,  à  laquelle 
il  fut  tout  d'une  traite.  Son  cheval  mourut  sous  lui 
à  la  dix-septième  lieue  ;  mais,  en  ayant  fait  mener  six 
en  mains,  il  en  prit  un  qui  le  porta  jusqu'à  la  Ca- 
pelle, où  il  arriva  sur  les  dix  heures  du  soir  par  un 
beau  clair  de  lune  qui  lui  servit  de  beaucoup  pour 
se  faire  reconnoître.  Approchant  donc  de  la  place, 
les  sentinelles  eurent  l'alarme  ;  toute  la  garnison  prit 
les  armes  et  allèrent  chacun  en  leur  poste.  Le  gou- 
verneur alla  promptement  sur  le  bastion  pour  voir  ce 
que  c'étoit;  il  entendit  une  voix  qui  dit  :  «  C'est  Mon- 
seigneur frère  du  roi.  »  Le  voilà  bien  surpris.  ÎNe  sa- 
chant rien  de  l'affaire,  il  donna  tous  ses  ordres  pour 
se  bien  défendre,  croyant  que  c'étoit  une  entreprise 
sur  sa  place.  A.  l'heure  même  Monseigneur  parla  et 
lui  dit  :  «  Baron  de  Bec ,  empêchez  que  l'on  ne  tire 
sur  nous  ;  je  viens  ici  avec  les  bonnes  grâces  du  roi 
etsa  permission.  »  Ledit  baron,  sur  ces  paroles,  com- 
manda aussitôt  que  l'on  ne  tirât  point.  Monseigneur 
lui  dit  :  «  J'ai  des  ordres  du  roi  pour  vous;  faites  sor- 
tir quelqu'un  à  qui  je  les  puisse  donner.  »  Il  fit  donc 
sortir  le  baron  de  Longchamp ,  son  neveu ,  auquel 
mondit  seigneur  bailla  les  ordres  du  roi ,  lesquels  il 
porta  dans  la  place  au  gouverneur,  qui  reçut  Mon- 
sieur; et  Son  Altesse  royale  dit  au  gouverneur:  «  Don- 
nez-nous à  souper  ;  il  y  a  dix-huit  heures  que  nous 
n'avons  ni  bu  ni  mangé.  »  Le  baron  lui  fit  apprêter 
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diligemment  a  manger,  et  ii  fut  bu  à  la  santé  du  roi  et 
ensuite  du  cardinal-duc  ;  il  le  logea  très-bien  dans  sa 
chambre.  Aussitôt  après,  le  gouverneur  dépêcha  ledit 
Longchamp  vers  le  roi  pour  lui  donner  avis  de  l'arri- 
vée de  Monseigneur  ;  de  quoi  le  roi  témoigna  une  joie 
extraordinaire  et  l'envoya  aussitôt  au  cardinal-duc 
pour  lui  faire  part  de  cette  bonne  nouvelle.  Sa  Majesté 
lui  a  envoyé  un  gentilhomme  pour  l'assurer  de  son 
affection  et  lui  témoigner  l'extrême  joie  qu'elle  a 
de  le  revoir  dans  son  royaume  (i).  »  Arrivé  à  Saint- 
Germain  ,  Gaston  s'inclina  profondément  devant 
Louis  XIII.  «  Monsieur,  lui-dit  il ,  je  ne  sais  si 
c'est  la  joie  ou  la  crainte  qui  m'interdit  la  parole;  il 
m'en  reste  pourtant  encore  assez  pour  vous  deman- 
der pardon  dupasse.  »  Le  roi  répondit  :  «  Mon  frère, 
ne  parlons  plus  du  passé.  Dieu  nous  a  fait  la  grâce 
de  nous  revoir  ici,  dont  je  sens  une  grande  joie.  »  Les 
deux  princes  entrèrent  ensuite  dans  les  appartements 
du  roi,  et  alors  on  annonça  le  cardinal-ministre.  En 
le  voyant  entrer,  Louis  XIII  s'écria  :  «  Mon  frère , 
je  vous  prie  d'aimer  M.  le  cardinal.  —  Je  l'aimerai, 
reprit  Gaston,  comme  moi-même,  et  je  suis  résolu  de 
suivre  ses  conseils.  »  Le  redoutable  ministre  savait 
à  quoi  s'en  tenir  sur  la  sincérité  de  ces  protestations, 
mais,  pour  le  moment,  le  retour  de  Gaston  suffisait 
pour  faire  disparaître  un  grand  obstacle  à  la  réali- 
sation de  ses  combinaisons  politiques,  et  le  cardinal 
était  impatient  d'agir. 

(1)  M.  Capefigue,  qui  cite  cet  article  de  journal,  en  attribue  la  rédac- 
tion a  Louis  Mil . 


§   3.   TROISIÈME  PÉRIODE    DU   REGNE  DE  LOUIS  XIII.  —DE  1635  A    1641. 

L'Europe,  les  regards  tournés  vers  l'Allemagne , 
assistait  aux  différentes  phases  delà  guerre  de  Trente- 
Ans,  entreprise  au  nom  des  principes  et  continuée 
pour  la  seule  satisfaction  des  intérêts  politiques.  En 
dehors  de  cette  lutte  célèbre,  plusieurs  peuples  étaient 
eux-mêmes  troublés  par  des  conflits  d'un  ordre  moins 
général,  mais  que  l'histoire  ne  saurait  passer  sous 
silence.  En  Angleterre ,  Charles  Ier  accomplissait  la 
fatale  mission  de  sa  race  ,  qui  consistait  à  lutter 
contre  les  institutions  nationales ,  à  continuer,  autant 
que  possible,  les  empiétements  du  pouvoir  royal. 
Longtemps  humilié  parles  Tudors,  pendant  un  siècle 
réduit  au  rôle  honteux  de  complice  de  Henri  VIII  et 
d'Elisabeth ,  le  parlement  avait  relevé  la  tête.  Sous 
Jacques  Ier  il  avait  secoué  le  joug  de  Buckingham ,  et 
maintenant  il  essayait  de  faire  fléchir  la  prérogative 
du  roi  sous  la  prépondérance  des  Lords  et  des  Com- 
munes. Alarmé  d'un  système  qui  tendait  à  le  placer 
sous  le  joug  de  ses  sujets,  Charles  Ier  ne  sut  point 
se  maintenir  sur  le  terrain  de  la  loi  et  du  droit.  Il 
cassa  l'un  après  l'autre  les  parlements  dont  les  ma- 
jorités le  gênaient;  il  eut  recours  aux  expédients  arbi- 
traires ;  il  composa  avec  les  catholiques  pour  les  dis- 
penser des  lois  pénales  ;  il  exigea  des  bienveillances , 
des  prêts  forcés,  mesures  illégales  et  inconstitution- 
nelles, en  dépit  des  précédents  qui  semblaient  les  con- 
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sacrer.  Le  parlement  de  t6^8  promit  cinq  subsides, 
et  rédigea  ,  sous  le  nom  de  pétition  des  droits ,  un  acte 
par  lequel  il  demandait  :  i°  que  personne  ne  pût 
être  contraint  à  aucun  don ,  prêt  ou  bienveillance , 
sans  le  consentement  des  Chambres;  i°  que  le  peuple 
fût  épargné  pour  le  logement  des  matelots  et  des  sol- 
dats ;  3°  qu'aucun  citoyen  ne  pût  être  arbitrairement 
emprisonné;  4°  que  la  loi  martiale  fût  abolie;  5° que 
nul  ne  fût  jugé  que  d'après  les  formes  et  les  lois  du 
royaume.  Le  troisième  article  ,  ôtant  au  roi  le  pou- 
voir de  faire  arrêter  un  citoyen  pour  quelque  motif 
que  ce  fût ,  l'exposait  sans  défense  aux  tentatives  de 
la  rébellion.  Les  Pairs  proposèrent  en  vain  de  modifier 
cet  article;  il  fallut  céder,  et  le  roi  sanctionna  le  bill. 
Les  Communes  furent  rendues  intraitables  par  leur 
victoire,  et,  après  des  scènes  violentes  où  quelques 
députés  en  vinrent  aux  mains ,  le  roi  se  vit  forcé  de 
proroger  ce  dangereux  parlement.  Convoquées  de 
nouveau  au  mois  de  janvier  1629,  les  Communes 
entreprirent  d'arracher  au  roi  le  droit  de  tonnage  et 
de  pondage ,  portion  la  plus  considérable  de  ses  reve- 
nus. Ce  droit  n'était  dans  l'origine  qu'une  concession 
passagère  du  parlement,  mais  depuis  Henri  IV  tous 
les  rois  en  avaient  joui  sans  interruption  ;  ils  avaient 
levé  provisoirement  le  tonnage  et  le  pondage  dès  leur 
avènement  au  trône  ,  et  leur  premier  parlement  le 
leur  avait  accordé  pour  la  vie.  Charles  Ier,  qui  n'avait 
cessé  de  les  percevoir  depuis  le  commencement  de 
son  règne,  quoiqu'il  ne  l'eût  obtenu  que  pour  un  an, 
pressa  les  Communes  de  le  traiter  comme  ses  prédé- 
cesseurs. L'assemblée  promit  d'abord  un  bill  à  ce  su- 
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jet,  le  différa  ensuite,  et  finit  par  déclarer  ennemi 
public  quiconque  exigerait  cette  taxe  et  traître  à  la 
patrie  quiconque  la  payerait.  Pour  toute  réponse 
Charles  Ier  cassa  le  parlement.  S'abandonnant  ensuite 
aux  imprudences  de  la  colère ,  il  fit  jeter  en  prison 
plusieurs  chefs  de  l'assemblée ,  et  résolut  de  régner 
désormais  sans  prendre  conseil  des  Lords  ni  des  Com- 
munes. Thomas  Wentworth  ,  principal  auteur  de  la 
pétition  des  droits ,  se  rattacha  au  parti  de  la  cou- 
ronne ,  fut  nommé  lord  gouverneur  d'Irlande  et  reçut 
le  titre  de  comte  de  Strafford.  Un  autre  ami  du  roi , 
George  Land,  archevêque  de  Cantorbéry,  homme 
de  vertu  et  de  courage ,  fut  associé  à  Strafford ,  et 
tous  deux ,  associés  à  quelques  personnages ,  formè- 
rent le  conseil  de  Charles  Ier.  Avec  le  concours  de  leur 
zèle  le  roi  gouverna  durant  quatre  ans  l'Angleterre 
sans  faire  appel  à  la  représentation  nationale  ;  il  con- 
tinua de  percevoir  le  droit  de  tonnage  et  de  pondage, 
il  établit  des  taxes  nouvelles ,  et  l'Angleterre ,  qui 
s'était  crue  libre  depuis  la  grande  Charte ,  libre 
depuis  l'expulsion  des  Romains,  se  vit  avec  une  pro- 
fonde douleur  soumise  au  régime  despotique. 

L'Espagne,  soumise  au  gouvernement  dePhilippe  IV 
et  du  comte  d'Olivarès,  intervenait  dans  les  guerres 
d'Allemagne  au  profit  de  l'empereur  Ferdinand  II, 
et  travaillait  à  faire  rentrer  la  Hollande  sous  le  joug  de 
ses  anciens  maîtres.  Dominatrice  du  Portugal,  elle 
ne  pouvait  comprimer  les  idées  d'indépendance  na- 
tionale qui  fermentaient  au  sein  des  populations  de 
ce  royaume  et  en  faisaient  pressentir  le  prochain 
affranchissement.  La  république  des  Provinces-Unies, 
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fondée  depuis  plus  d'un  demi-siècle  (  23  janvier  i  $79) 
par  le  pacte  d'Utrecht,  n'avait  cessé  de  lutter  contre 
les  capitaines  les  plus  illustres,  contre  les  armées 
les  plus  aguerries  ;  loin  d'abattre  l'orgueil  de  ces 
populations  intrépides  et  riches,  la  puissance  espa- 
gnole était  venue  échouer  devant  leurs  armées,  et  aussi 
devant  la  protection  de  la  France,  qui  considérait  la 
république  des  Provinces-Unies  comme  son  œuvre. 
En  revanche,  la  France  comptait  s'appuyer  sur  la  na- 
tion hollandaise  dès  qu'elle  se  verrait  à  son  tour 
forcée  de  tirer  l'épée  contre  l'Espagne. 

Après  avoir  travaillé  près  de  quarante  ans  à  af- 
faiblir la  France  et  à  entamer  nos  frontières  du  côté 
du  Var  et  des  Alpes  dauphinoises,  la  maison  de  Savoie 
était  devenue  notre  alliée  depuis  que  le  nouveau  sou- 
verain du  Piémont,  Victor- Amédée  Ier,  fils  et  succes- 
seur de  Charles-Emmanuel  (i63o),  avait  épousé  la 
sœur  de  Louis  XIII.  Par  un  traité  signé  à  Madrid  au 
mois  de  novembre  i63i  ,  ce  prince  s'était  également 
réconcilié  avec  la  république  de  Gênes,  alors  rivale 
jalouse  de  la  prospérité  piémontaise.  Quanta  Venise, 
depuis  qu'elle  s'était  épuisée  à  résister  à  la  ligue  de 
Cambrai,  on  l'avait  vu  s'isoler,  se  renfermer  dans  le 
silence,  se  défier  de  ses  citoyens,  de  ses  alliés  et  de 
ses  ennemis,  et  s'abstenir  de  jouer  un  rôle,  sous  ce 
prétexte  qu'elle  était  à  la  fois  menacée  par  la  Turquie 
et  l'Autriche.  Toutefois,  de  peur  de  se  laisser  envahir 
par  les  armées  pontificales,  elle  avait  coutume  de  se 
rattacher  à  la  politique  d'équilibre  et  de  s'allier  aux 
protestants  du  dehors.  Le  petit-fils  d'Alexandre  Far- 
nèse,  Edouard,  prince  de  Parme,   las  de  voir  ses  1110- 
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destes  États  sous  la  double  protection  de  l'Espagne  et 
de  l'Église,  méditait  alors  de  s'allier  à  la  France  contre 
Philippe  IV.  Charles,  duc  de  Manloue,  se  préoccu- 
pait exclusivement  du  soin  de  faire  oublier  à  ses  peu- 
ples les  récents  désastres  dont  la  guerre  l'avait  rendu 
victime.  François  1er,  fds  et  héritier  d'Alfonse  III,  duc 
de  Ferrare,  de  Modène  et  de  Reggio,  se  préparait,  au 
contraire,  à  s'unir  aux  Espagnols  contre  la  France. 
La  Toscane,  gouvernée  par  le  grand-duc  Ferdinand  II, 
de  la  famille  des  Médicis,  avait  renoncé  à  exercer 
dans  les  affaires  d'Italie  une  influence  décisive  et 
continuait  à  jouir  de  la  paix  sous  un  prince  ami  des 
sciences  et  des  arts.  Le  Milanais,  le  royaume  de  Na- 
ples,  la  Sicile  et  l'île  de  Sardaigne  n'avaient  point  cessé 
de  subir  le  joug  odieux  des  vice-rois  espagnols.  Sou- 
mis aune  administration  inintelligente,  opprimés  par 
le  fisc,  fatigués  de  saluer  des  bannières  étrangères,  ces 
pays  semblaient  attendre  que  la  délivrance  leur  vînt 
du  dehors  et  n'osaient  eux-mêmes  conquérir  leur  pro- 
pre liberté.  La  Hongrie  n'avait  plus  pour  chef  l'aven- 
turier Bethléem  Gabor;  depuis  i63i  elle  s'était  vo- 
lontairement soumise  à  George  Ragotski,  et  pour  le 
moment  elle  se  disposait  à  repousser  une  nouvelle 
agression  des  Turcs.  Ces  derniers,  après  avoir  mas- 
sacré leur  empereur  Othman  II  (1622),  étranglé  Mus- 
tapha, son  méprisable  successeur,  obéissant  depuis 
quatorze  ans  à  Amurat  IV,  et  tout  en  menaçant  les 
contrées  danubiennes  et  la  Hongrie  d'une  prochaine 
invasion,  portaient  l'effort  de  leurs  armes  dans  la 
Babylonie  et  se  tenaient  prêts  à  attaquer  Bagdad  et 
la  Perse.  En  Pologne,  depuis  l'extinction  de  la  dynas- 
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tie  des  Jagellons,  le  trône  était  devenu  électif,  et  le 
pays,  épuisé  sous  le  règne  de  Sigismond  III  par  une 
guerre  contrela  Suède  (1629),  en  était  venu,  sous  Vla- 
dislas  VII,  à  lutter  victorieusement  contre  les  Russes 
et  à  humilier  ces  barbares  en  leur  infligeant  la  paix 
de  Wiasma  (i634). 

Telle  était  la  situation  des  principales  nations  de  l'Eu- 
rope au  moment  oùle  cardinal  de  Richelieu  se  disposaità 
placer  l'épée  de  la  France  dans  la  balance  où  se  pesaient 
les  destinées  de  l'empire.  Jusqu'alors  la  France  ne  lui 
vait  paru  ni  assez  forte  ni  assez   tranquille  pour  in- 
tervenir directement,   et  d'ailleurs  Gustave- Adolphe 
ne   s'était  guère   soucié   d'agir  de   concert  avec  elle 
et  de  semer  avec  l'épée  une   moisson  de  gloire  dont 
elle  recueillerait  les  profits.  Les  temps  étaient  chan- 
gés. Les  Suédois,  réduits  à  leurs  propres  forces ,  ne  pou- 
vaient rien  désormais  contre  la  France  ni  contre  l'Al- 
lemagne.   Le  royaume   pacifié   et    en  quelque   sorte 
subjugué  était  aux  mains  de  Richelieu  un  instrument 
de  guerre  ou  de  conquête.  Le  moment  d'agir  ne  pouvait 
être    encore  retardé,    et    alors    commença    pour  la 
guerre    de  Trente- Ans  ce   qu'on  appelle  la    période 

française. 

«  Après  avoir  longtemps  lutté,  dit  Richelieu,  contre 
la  guerre  à  laquelle  l'ambition  d'Espagne  vouloit 
nous  obliger,  depuis  quelques  années ,  par  sa  mau- 
vaise volonté  contre  cetÉtat ,  lequel ,  comme  une  forte 
mon tagne  qui  resserre  le  cours  d' un  torrent  impétueux , 
empêche  que  leur  monarchie  n'inonde  toute  l'Eu- 
rope... enfin  cette  année  il  nous  est  impossible  de 
reculer  davantage...  Nous  ne   voulons  plus  souffrir  la 
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guerre  couverte  qu'ils  nous  font  et  qu'ils  déguisent 
devant  le  monde  du  nom  trompeur  de  paix,  laquelle, 
à  bien  prendre,  n'a  point  été  commencée  de  leur  part 
entre  nous  depuis  la  fin  que  le  traité  de  Vervins  im- 
posa à  la  dernière  rupture  qui  était  entre  Henri  IV 
et  eux. 

«  Depuis  ce  temps-là  nous  avons  toujours  été,  par 
leur  malice,  plutôt  en  guerre  défensive  que  non  pas  en 
paix  avec  eux  ;  ce  qui  a  été  avec  beaucoup  de  désa- 
vantage de  notre  part ,  vu  que  faire  la  guerre  de  cette 
manière  est  proprement  ressembler  à  un  apprenti  en 
l'art  de  l'escrime  ,  lequel ,  dès  qu'il  se  sent  frappé  de 
son  antagoniste,  porte  incontinent  la  main  à  la  plaie 
et  la  couvre ,  fait  de  même  à  tous  les  autres  coups 
qu'il  reçoit,  sans  penser  à  prévenir  son  adversaire,  et, 
l'attaquant,  luiôterle  moyen  de  lui  faire  du  mal.  11 
n'étoit  pas  raisonnable  que  nous  fussions  toujours 
ainsi  ;  il  vaut  mieux  une  guerre  ouverte  des  deux 
côtés  qu'une  paix  mauvaise  et  frauduleuse  d'une 
part,  et,  s'ilest  de  la  justice  et  modération  chrétiennes 
d'endurer  beaucoup  de  choses  avant  que  d'entrer  en 
rupture  ouverte,  avec  quelque  ennemi  que  ce  soit,  ce 
n'est  pas  moins  le  propre  d'un  prince  chrétien  géné- 
reux, quand  il  se  voit  attaqué  avec  malice,  de  chan- 
ger la  paix  en  guerre,  pourvu  qu'il  soit  toujours  prêt 
à  s'accommoder,  quelque  heureux  succès  que  Dieu  lui 
donne ,  et  qu'on  puisse  dire  qu'il  ne  s'élève  point  en 
la  prospérité  non  plus  qu'il  ne  se  relâche  dans  les  dé- 
lices du  repos  à  souffrir  les  injures  de  son  ennemi (i).  » 

(i)  Mémoires  de  Richelieu. 
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Ces  paroles  de  Richelieu  n'étaient  qu'à  moitié  justes. 
Le  cardinal-ministre  avait  beau  jeu,  sans  doute,  à  in- 
criminer la  perfidie  de  la  politique  espagnole;  mais  il 
oubliait  trop  aisément  que  la  France  avait ,  de  son 
coté,  fourni  à  l'Espagne  les  plus  graves  motifsde  plainte 
en  lui  suscitant  des  ennemis  et  des  obstacles  en  Italie 
et  en  Allemagne. 

Richelieu  mit  tout  en  œuvre  pour  mener  à  terme  la 
grande  conception  militaire  à  laquelle  il  attachait  sa 
^loire.  TNiluinile  chancelier  Oxenstiern  ne  s'aimaient  ; 
ces  deux  hommes  d'État  étaient  jaloux  l'un  de  l'autre 
et  s'observaient  avec  défiance.  Oxenstiern,  le  premier, 
fit  le  sacrifice  de  son  antipathie  et  vint  en  personne 
discuter  avec  Richelieu  les  bases  d'une  alliance  plus 
étroite  entre  la  France  et  la  Suède.  Il  avait  été  pré- 
cédé   à  Paris  par    l'ambassadeur    de  Suède    près    la 
cour  de  France  ,  et  ce  diplomate  était  le  célèbre  Gro- 
tius,  l'une  des  gloires  de  sa  patrie  adoptive  ,  l'homme 
qui  avait  posé  les  bases  et  proclamé  les  principes  du 
droit  des  gens,  accepté  par   les   nations    modernes. 
Grotius,  à  une  époque  encore  récente  ,  avait  été  l'ami 
de  Barnevelt;  comme  lui  il  avait  été  tyranniquement 
condamné  à  mort  par  les  états  généraux  des  Provin- 
ces-Unies; plus  heureux  que  lui  il  avait  réussi  à  s'en- 
fuir, sauvé  par  l'ingénieux  dévouement  de  sa  femme. 
Au   milieu  des  agitations  de  son  existence  politique, 
cet  érudit  avait  trouvé  le  temps  d'écrire  plus  de  vingt- 
deux  volumes  in-folio,  parmi  lesquels  son    traité  du 
Droit  de  guerre  et  de  paix ,  sa  dissertation  sur  les  an- 
tiquités de  In  l\é publique  tmtave,s&  grande  Histoire  des 
(lot lis,  des  Lombards  et  des  1  ondules,  monuments  qui  ont 
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survécu  à  tant  de  règnes,  à  tant  de  transformations 
sociales.  De  concert  avec  Oxenstiern  et  Grotius,  Ri- 
chelieu renouvela  la  confédération  d'Heilbronn  ;  il 
conclut  avec  la  Suède,  et  au  nom  de  la  France,  un 
traité  par  lequel  les  deux  gouvernements  s'engageaient 
à  «  ne  traiter  ni  de  paix  ni  de  trêve  avec  les  princes  de 
la  maison  d'Autriche  que  conjointement  et  d'un  con- 
sentement commun.  »  Afin  de  donner  aux  Suédois  les 
moyens  d'agir  avec  plus  de  vigueur  contre  l'Autriche , 
la  France  commença  par  les  délivrer  de  la  crainte 
d'une  guerre  avec  la  Pologne.  Elle  ménagea  entre  les 
deux  parties  une  nouvelle  trêve  de  vingt-six  ans.  Le 
pape  et  l'empereur  sollicitaient  fortement  les  Polonais 
de  reprendre  les  armes;  mais  l'habileté  du  comte  d'A- 
vaux,  ambassadeur  de  France,  et  la  fermeté  d'Oxens- 
tiern  triomphèrent  de  toutes  les  difficultés.  Par  une 
convention  passée  à  Stumsdorf  en  Prusse ,  la  Suède 
rendit  aux  Polonais  les  places  qu'elle  avait  gardées 
dans  la  Prusse  occidentale  ;  mais  elle  conserva  la  Li- 
vonie.  Vers  le  même  temps,  à  la  suite  d'une  négocia- 
tion ouverte  à  la  fois  à  Paris  et  à  la  Haye,  un  traité 
intervint  dans  le  même  sens  entre  le  roi  de  France 
etla  république  des  Provinces-Unies.  Celte  convention 
avait  pour  but  l'invasion  des  provinces  espagnoles 
de  la  Flandre;  il  y  était  dit  :  «  Le  roi  fera  entrer  dans 
lesdites  provinces  une  armée  de  vingt-cinq  mille 
hommes  de  pied  et  cinq  mille  chevaux,  avec  le  canon  et 
attirail  nécessaire  à  un  tel  corps,  et  les  sieurs  des  états 
feront  la  même  chose.  Il  a  été  en  outre  convenu  entre 
Sadite  Majesté  et  lesdits  sieurs  des  états  que  si,  pendant 
la  guerre  qu'ils   feront  en   la  côte  de  Flandre  ou  en- 
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suite  d'icelle,  leurs  ennemis  communs  ou  leurs  adhé- 
rents, quels  qu'ils  puissent  être ,  attaquoient  par  mer 
les  États  de  Sa  Majesté,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse 
être ,  en  ce  cas  lesdits  sieurs  des  états  mettront  une 
puissante  armée  sur  mer,  pour  joindre  aux  forces 
navales  de  Sa  Majesté,  l'opposer  conjointement  aux 
mauvais  desseins  des  ennemis  et  faire  contre  eux  tout 
ce  qui  sera  jugé  plus  convenable.  »  Quand  il  s'agit  de 
régler  par  quels  généraux  serait  conduite  l'armée  de 
France  du  côté  de  la  Flandre,  les  états  de  Hollande  exi- 
gèrent que  les  forces  fussent  mises  aux  mains  du  maré- 
chal de  Châtillon.  D'une  famille  toute  huguenote,  Châ- 
tillon était  le  descendant  de  Coligny,  l'auteur  primitif 
de  la  combinaison  politique  et  religieuse  que  Riche- 
lieu exhumait  et  faisait  revivre.  En  cette  même  année 
(  1 635)  la  France  se  ligua  d'abord  avec  le  duc  de  Savoie, 
puis  avec  les  ducs  de  Parme  et  de  Mantoue ,  en  vue 
d'une  guerre  prochaine  contre  l'Espagne.  Désireux  de 
s'attacher  plus  étroitement  le  duc  de  Saxe-Weimar,  le 
plus  habile  des  généraux  allemands  formés  par  Gus- 
tave-Adolphe ,  Louis  XIII ,  à  l'instigation  de  Richelieu, 
fit  avec  lui  différents  traités  qui  furent  signes  à  Saint- 
Germain  en  Laye,  le  26  octobre  i635.  Le  roi  promit  de 
payer  au  duc,  pendant  la  guerre  ,  quatre  millions  par 
an  ,  et  lui  abandonna  l'Alsace  pour  en  jouir  à  titre 
de  landgrave ,  avec  tous  les  droits  qui  avaient  appar- 
tenu à  la  maison  d'Autriche  sur  cette  province,  à  con- 
dition qu'il  entretiendrait  une  armée  de  dix-huit 
mille  hommes.  L'année  suivante,  le  marquis  de  Saint- 
Chaumont  signa  à  Wesel  un  traité  d'alliance  avec  le 
landgrave  de  Hesse-Cassel ,  qui  promit  de  fournir  un 
t.  xii.  23 
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corps  de  dix  mille  hommes,  moyennant  un  subside 
annuel  de  deux  cent  mille  rixdalers.  Quand  lout  fut 
ainsi  disposé  en  vue  d'une  lutte  prochaine  et  décisive 
contre  l'Espagne,  Richelieu  attendit  un  prétexte  qui 
ne  devait  pas  tarder  à  s'offrira  lui. 

Les  Impériaux  et  les  Espagnols  avaient  occupé  de 
vive  force  plusieurs  places  de  guerre  appartenant  à 
l'archevêque  Philippe-Christophe  de  Soetteren  ,  élec- 
teur de  Trêves  et  allié  de  la  France.  Cet  électeur,  qui 
s'était  rendu  odieux  à  ses  sujets  et  à  son  propre  clergé, 
venait  d'être  arrêté,  conduit  à  Anvers,  et  bientôt  après 
envoyé  dans  les  prisons  de  Lintz.  Le  gouvernement 
de  Louis  XIII  réclama  contre  cette  série  d'actes  de 
guerre ,  qu'il  représenta  comme  une  offense  faite  à  la 
France.  L'ambassadeur  français  quitta  Madrid ,  l'am- 
bassadeur d'Espagne  partit  de  Paris ,  même  sans  voir 
le  roi  j  des  manifestes  furent  publiés  de  part  et  d'autre, 
et  un  héraut  d'armes ,  selon  les  habitudes  du  moyen 
âge  ,  vint  porter  à  Bruxelles  (i),  où  on  ne  voulut  pas 


(i)  Voici,  d'après  les  récits  arrangés  par  des  plumes  modernes,  les  dé- 
tails un  peu  romanesques  de  cet  incident.  «  Le  Héraut  d'armes  Jean 
Gratiolet,  sous  le  titre  d'Alençon,  s'achemina,  en  vertu  d'ordres  royaux, 
vers  la  ville  de  Bruxelles  pour  déclarer  la  guerre  au  cardinal-infant.  Il 
était  monté  sur  un  grand  cheval  de  bataille,  précédé  d'un  trompette 
couvert  d'une  belle  housse.  Tous  deux  arrivèrent  devant  la  porte  de 
Bruxelles;  là  Jean  Gratiolet  prit  sa  cotte  d'armes,  sa  toque  et  son  bâton 
semé  de  fleurs  de  lis  ;  le  trompette  s'avança  et  fit  sa  chamade  ;  il  déclara 
à  haute  voix  qu'il  précédait  le  héraut  d'armes  d'Alençon,  que  le  roi  son 
maître  envoyait  au  cardinal-infant.  Alors  on  vit  sortir  de  la  ville  le  roi 
d'armes  des  Pays-Bas  ,  sous  le  titre  de  Toison-d'Or,  qui  vint  prier  celui 
de  France  de  ne  point  entrer  ainsi  avec  ses  marques  et  son  costume , 
dans  la  crainte  d'exciter  sédition.  Jean  Gratiolet  persista ,  et  il  fut  admi> 
à  Bruxelles;  mais  il  ne  put  avoir  audience.   Que  fit  alors  Gratiolet?  II 
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le  recevoir,  la  déclaration  de  guerre  du  roi  Louis  XIII. 
La  branche  espagnole  était  le  bras  droit  de  la  mai- 
son d'Autriche  ;  ses  soldats ,  son  or,  ses  généraux 
faisaient  en  partie  la  force  des  armées  impériales  : 
l'attaquer  était  donc  la  meilleure  voie  pour  relever  les 
Suédois  en  Allemagne  ;  elle  était  d'ailleurs  l'ennemie  di- 
recte de  la  France  ;  c'est  elle  qui  fomentait  le  trouble 
dans  notre  pays ,  elle  qui  enserrait  ce  royaume  par 
ses  possessions  des  Pays-Bas ,  de  Franche-Comté  et 
de  Roussillon ,  possessions  convoitées  par  Richelieu 
pour  former  l'unité  territoriale  de  la  France.  La  guerre 
qu'on  allait  entreprendre  était  la  première  guerre 
systématique  que  la  France  eût  faite;  elle  s'ouvrait 
sur  cette  large  échelle  qui  est  imposée  à  ce  pays  par 
sa  situation  continentale  :  en  avant ,  sur  l'Escaut,  le 
Rhin  et  les  Alpes  ;  en  arrière ,  sur  les  Pyrénées.  Pour 

monta  à  cheval ,  accompagné  de  son  trompette  ;  il  se  rendit  à  la  place  du 
Sablon ,  et  là,  malgré  l'opposition  des  gardes,  il  sema  à  pleines  mains 
la  déclaration  du  roi  son  maître  ;  et,  comme  le  héraut  Toison-d'Or  in- 
timait au  peuple  de  ne  pas  prendre  cette  déclaration,  Jean  Gratiolet  se 
mit  à  crier  à  tue-tête  :  «  Le  héraut  d'armes  de  France ,  au  titre  d'Alen- 
çon  ,  soussigné,  certifie  à  tous  qu'il  appartiendra  être  venu  aux  Pays-Bas 
pour  trouver  le  cardinal-infant  d'Espagne  de  la  part  du  roi  son  maître , 
son  unique  et  souverain  seigneur,  pour  lui  dire  :  «  Puisque  vous  n'avez 
pas  voulu  rendre  la  liberté  à  monseigneur  l'archevêque  de  Trêves ,  électeur 
de  l'empire,  qui  s'étoit  mis  sous  la  protection  de  Sa  Majesté;  puisque, 
contre  la  dignité  de  l'empire  et  le  droit  des  gens,  vous  retenez  prisonnier 
un  prince  souverain  qui  n'avoit  point  de  guerre  contre  vous,  Sa  Majesté 
vous  déclare  qu'elle  est  résolue  de  tirer  raison  par  les  armes  de  cette  of- 
fense, qui  intéresse  tous  les  princes  de  la  chrétienté.  »  En  quittant  Bruxel- 
les, le  héraut  d'armes  de  France  sema  toute  sa  route  de  déclarations  royales, 
et,  quand  il  toucha  la  frontière,  il  placarda  une  nouvelle  proclamation  <  d 
liant  d'un  poteau,  pendant  que  le  trompette  sonnait  une  troisième  cha- 
made. » 

23. 
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la  première  fois  il  fallait  garnir  de  quatre  armées  les 
quatre  théâtres  de  la  guerre,  tant  de  fois  depuis  traversés 
par  les  Français;  pour  lapremière  fois  il  fallait  combiner 
les  opérations  de  ces  armées  séparées  par  de  grands 
intervalles. 

Ces  quatre  armées  formèrent  cent  vingt  mille 
hommes  :  celle  des  Pays-Bas,  commandée  par  les  ma- 
réchaux de  Châtillon  et  de  Brézé  ,  devait  se  réunir 
aux  Hollandais;  celle  du  Rhin,  commandée  par  le 
cardinal  de  la  Valette  et  le  duc  de  Weimar,  devait  se 
réunir  aux  Suédois;  celle  d'Italie,  divisée  en  deux 
corps ,  l'un  sous  le  commandement  du  maréchal  de 
Créqui,  dans  le  Piémont,  l'autre  sous  le  commande- 
ment du  duc  de  Rohan  (i),  en  Valteline,  devait  se 
réunir  aux  confédérés  italiens.  Il  n'y  avait  qu'un  corps 
d'observation  sur  les  Pyrénées. 

L'armée  des  Pays-Bas,  rassemblée  à  Mézières ,  sous 
les  ordres  des  maréchaux  de  Châtillon  et  de  Brézé , 
était  forte  de  vingt-cinq  mille  hommes  ;  elle  devait 
rencontrer  dans  le  Luxembourg  l'armée  hollandaise, 
commandée  par  le  prince  d'Orange  et  à  peu  près 
égale  en  nombre  ;  elle  s'avança  jusqu'à  Maestricht  ; 
mais  les  deux  maréchaux,  jaloux  l'un  de  l'autre, 
avaient  voulu  marcher  séparément ,  chacun  à  la  tête 
d'un  corps  d'armée.  Le  prince  Thomas  de  Savoie,  qui 
commandait  alors  un  corps  de  douze  mille  hommes 
d'infanterie  et  de  trois  mille  chevaux  au  service  de 
l'Espagne,  s'engagea  énergiquement  entre  les  deux  di- 

(i)  Rohan,  après  le  traité  d'Alais,  s'était  retiré  à  Venise.  Richelieu, 
qui  estimait  ses  talents,  chercha,  en  lui  donnant  un  commandement,  à 
le  rattacher  à  l'autorité  royale. 
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visions ,  espérant  les  attaquer  et   les  vaincre  séparé- 
ment. Ce  calcul  fut  déjoué.  A  peine  l'ennemi  avait-il 
abordé  le  corps  du  maréchal  de  Brézé  ,  dans  la  plaine 
d'Avain,  queChâtillon,  accourant  au  bruit  du  canon, 
vint  en  aide  à  son  collègue.  Hors  d'état  de  tenir  tète 
à  leur  double  armée,  le    prince  Thomas  se   retira, 
abandonnant  sur  le  champ  de  bataille  plusieurs  mil- 
liers  d'hommes  tués  ou  blessés  (20  mai).  Les  deux 
maréchaux ,  après  la  victoire  d'Avain ,  traversèrent 
sans  obstacle  le  pays  de  Liège  et  arrivèrent  le  29  mai 
à  Maestricht ,   où  ils  opérèrent  leur  jonction  avec  le 
prince  d'Orange.    Les  forces   expéditionnaires    ainsi 
réunies    s'élevaient  à  cinquante  mille  combattants, 
et  l'on  attendait  beaucoup  de  leur  nombre  et  de  leur 
courage.  Cette  espérance  fut  déçue.  Le  9  juin  les  forces 
alliées  attaquèrent  Tirlemont  ;  cette  malheureuse  ville 
fut  prise  d'assaut,  pillée,  et  bientôt  après  livrée  aux  plus 
épouvantables  excès  de  la  guerre.  La  plume  se  refuse  à 
retracer  lescrimes  qui  furent  commis  dans  les  couvents, 
dansles  églises,  et  dont  le  récit  répandit  une  profonde 
horreur  dans  les  Pays-Bas  espagnols.   Les  populations 
de  ces  provinces  avaient  un  moment  hésité  entre  la 
France  et  l'Espagne  ;  les  odieuses  scènes  qui  accom- 
pagnèrent le  sac  de  Tirlemont  les  déterminèrent  à  se 
déclarer    contre  les  Français.  Cependant  le  a5  juin 
l'armée  alliée  mit  le  siège  devant  Louvain  ;  Piccolomini , 
qui  arrivait  d'Allemagne  ,  la  contraignit  de  se  replier 
devant  lui.  Le  28  juillet  il  s'empara  du  fort  de  Schenk, 
à  la   séparation  du    Rhin  et  du   Vahal ,    et    l'armée 
franco-hollandaise  se   tint  sur  la  défensive  autour  de 
Ruremonde.  Richelieu  l'affaiblit  encore  en  lui  retirant 
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des  troupes  qu'il  fit  marcher  sur  la  Picardie  et  la  Lor- 
raine, et  le  reste  dépérit  lentement  dans  les  quartiers 
marécageux ,  par  l'effet  des  intempéries ,  du  décou- 
ragement et  des  fatigues. 

Sur  le  Rhin  l'empereur  et  ses  alliés  s'emparèrent 
de  Worms  et  de  Philipsbourg.  Le  duc  de  Lorraine , 
Charles  IV,  dépouillé  de  ses  États  par  la  France,  en 
recouvra  une  partie.  Gallas  investit  Mayence,  leva  le 
siège  à  l'approche  du  duc  de  Weimar  et  d'une  armée 
française  commandée  par  le  cardinal  de  la  Valette , 
reçut  des  renforts ,  reprit  l'offensive  et  pénétra  en 
Alsace  et  en  Lorraine.  Le  maréchal  de  la  Force,  qui 
avait  sous  ses  ordres  le  jeune  vicomte  de  Turenne , 
se  joignit  à  Bernard  et  à  la  Valette;  mais  tous  leurs 
efforts  ne  purent  empêcher  les  Impériaux  de  s'établir 
sur  les  frontières  de  la  haute  Alsace  et  de  la  Franche- 
Comté.  Au  combat  de  Montbéliard ,  engagé  le  il\  mai 
contre  l'arrière-garde  du  duc  de  Lorraine ,  le  cardinal 
de  la  Valette  montra  tant  d'ardeur  que  Richelieu  et  le 
secrétaire  d'État  Servien  durent  lui  écrire  de  modérer 
son  courage.  Leducde  Lorraine  fut  rejeté  sur  Béfort, 
mais  il  réussit  à  se  maintenir  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

Dans  la  région  des  Alpes ,  vers  la  Rhétie,  Henri,  duc 
deRohan,  chargé  d'occuper  la  Valteline,  s'empara 
de  cette  province ,  défit  en  quatre  combats  les  troupes 
envoyées  pour  l'en  chasser,  et  persuada  aux  Grisons 
de  se  mettre  sous  la  protection  delà  France.  Mais  le 
maréchal  de  Créqui  fut  moins  heureux  en  Italie;  les 
dissensions  qui  s'élevèrent  entre  ce  général  et  le  duc 
de  Savoie  firent  échouer  toutes  les    entreprises  de 
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l'armée  française.  Les  Espagnols,  qui,  surunautre  point 
du  royaume,  mettaient  en  péril  la  Picardie,  s'étaient 
rendus  maîtres  des  îles  Sainte-Marguerite.  Le  maréchal 
de  Créqui,  avec  douze  mille  fantassins  et  deux  mille 
chevaux ,  descendit  en  Piémont  et  opéra  sa  jonction 
avec  les  troupes  de  Savoie  et  de  Parme.  Le  duc  de 
Parme  insistait  pour  qu'on  marchât  sur  Milan.  Le  duc 
de  Savoie,  entraîné  à  la  guerre  malgré  lui ,  cherchait 
à  ménager  sa  position  entre  la  France  et  l'Espagne. 
Retardé  par  ces  obstacles ,  plus  encore  peut-être  par 
l'amour  des  plaisirs,  Créqui  entreprit  le  siège  de  Va- 
lenza,  sur  le  Pô.  Ce  projet  échoua,  et  la  renommée 
des  armes  françaises  eut  à  souffrir  dans  cette  région 
de  l'Italie.  Créqui  et  les  deux  princes  qui  lui  servaient 
d'auxiliaires  tentèrent  vainement  d'entamer  le  Mila- 
nais. Non-seulement  les  Espagnols  déjouèrent  ses  at- 
taques, mais,  portant  à  leur  tour  la  guerre  dans  les 
États  de  Parme ,  ils  contraignirent  le  souverain  de  ce 
pays  à  subir  une  paix  onéreuse  et  à  renoncer  à  l'al- 
liance de  Louis  X1IL  Ainsi  se  terminait  la  campagne 
de  i635,  qui,  sur  la  Meuse,  dans  le  Nord,  au  Midi  et 
en  Italie,  n'avait  point  justifié  les  espérances  de  Ri- 
chelieu. 

La  campagne  de  i636  vit  se  reproduire  les  mêmes  ef- 
forts de  la  part  delà  France  ;  elle  commença  mal,  mais 
enfin  elle  eut  une  heureuse  issue.  Dèsledébut  le  cardi- 
nal de  la  Valette  et  le  duc  Bernard  eurent  ordre  de  ra- 
vitailler les  villes  conquises  en  Alsace,  de  pourvoir  à  la 
défense  de  Colmar  et  d'Haguenau  et  de  faire  le  siège  de 
Saverne.  Ils  accomplirent  leur  tache,  mais  ilsessayèrent 
en  vain  de  livrer  une  bataille   rangée  aux   Impériaux 
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commandés  par  Galas  et  par  Je  roi  de  Hongrie  ,  fils 
aîné  de  l'empereur.  Dans  les  Pays-Bas,  la  lutte  fut  à 
peine  recommencée ,  et  les  Hollandais  ,  nos  alliés, 
abandonnés  à  eux-mêmes,  réussirent  à  reprendre  aux 
Espagnols,  après  un  siège  de  neuf  mois,  l'importante 
position  de  Schenk.  En  Franche-Comté,  le  prince  de 
Condé  et  le  marquis  de  la  Meilleraie,  grand-maître 
de  l'artillerie,  furent  chargés  d'enlever  le  pays  aux 
Espagnols  et  mirent  le  siège  devant  Dôle.  Le  3  juillet, 
le  cardinal-infant ,  qui  gouvernait  les  Pays-Bas  espa- 
gnols, parut  tout  à  coup  devant  la  Capelle  et  y  fut 
rejoint  par  deux  corps  d'armée  aux  ordres  de  Jean  de 
Werth  et  de  Piccolomini.  Le  duc  de  Chaulieu ,  gou- 
verneur de  Picardie,  entreprit  de  défendre  sa  pro- 
vince. Par  ordre  de  Richelieu  le  maréch*alde  Brézé  se 
replia  vers  la  Somme  avec  les  débris  de  l'armée  des 
Pays-Bas.  Le  comte  de  Soissons,  qui  occupait  la  Cham- 
pagne, suivit  le  même  mouvement  et  accourut  au  se- 
cours de  la  Picardie.  Le  prince  de  Condé  leva  le  siège 
de  Dole  et  se  rejeta  sur  l'Aisne.  Mais  ces  mouvements 
déconcentration,  successivement  opérés,  ne  suffirent 
pas  à  la  garde  de  la  frontière.  L'ennemi  occupa  coup 
sur  coup  la  Capelle,  Fonsommes,  Fervaques,  le  Catelet. 
Le  ier  août,  en  dépit  de  la  résistance  du  comte  de  Sois- 
sons,  le  passage  de  la  Somme  fut  forcé  à  Cerisy,  non 
loin  de  Bray.  Roye  et  Corbie  ouvrirent  leurs  portes. 
Pour  se  venger  de  cette  série  de  désastres,  vraisembla- 
blement dus  à  l'insuffisance  des  moyens  de  défense  et 
des  approvisionnements,  Richelieu  fit  condamner  par 
contumace  au  supplice  des  traîtres  les  commandants 
qui  avaient  capitulé.  Cependant  le  comte  de  Soissons 
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s'était  rejeté  sur  Noyon,  puis  sur  Compiègne,  envoyant 
des  renforts  aux  places  de  la  Somme  qui  tenaient  en- 
core et  manœuvrant  avec  ses  troupes  pour  protéger 
et  couvrir  la  ligne  de  l'Oise.  L'armée  placée  sous  ses 
ordres  était  en  proie  à  la  terreur  et  ne  pouvait  guère 
contribuer  à  défendre  Paris  ;  par  bonheur  les  enne- 
mis, ignorant  la  terreur  panique  répandue  au  loin 
par  leurs  victoires,  avançaient  lentement,  cherchaient 
à  se  maintenir  sur  la  Somme  et  donnaient  aux  lieute- 
nants de  Louis  XIII  le  temps  de  se  concerter  et  d'or- 
ganiser quelque  résistance. 

A  Paris  un  mouvement  d'effroi  et  de  désespoir  se 
manifesta  dans  les  rangs  de  la  noblesse  et  de  la  bour- 
geoisie. Les  fils  dégénérés  des  ligueurs  de  i5o,2  crurent 
voir  d'heure  en  heure  les  drapeaux  ennemis  flotter  sur 
les  hauteurs  de  Montmartre,  aux  acclamations  féroces 
des  Hongrois etdesCroates.  La  peur  exagérait  les  bruits 
plus  ou  moins  alarmants  qui  circulaient  dans  la  ville. 
Les  uns  étaient  certains  d'avoir  entendu  gronder  le 
canon  ;  les  autres  avaient  vu  des  partis  armés  dans  le 
voisinage,  et  faisaient  une  horrible  peinture  des  cruau- 
tés commises  par  les  Espagnols.  Les  routes  d'Or- 
léans et  de  Chartres  se  couvraient  de  gens  qui  pre- 
naient la  fuite,  et  déjà  la  cour  parlait  de  passer  la  Loire 
et  de  se  retirer  à  Blois.  Le  gouvernement  toutefois,  ne 
partageait  pas  à  ce  point  l'épouvante  du  peuple  qu'il 
ne  songeât  à  résister  par  les  armes.  L'administration 
faisait  appel  aux  citoyens,  aux  corps  de  métiers,  aux 
magistrats;  on  invitait  les  uns  à  s'enrôler  dans  la 
milice,  les  autres  à  fournir  des  mousquetons,  des 
chevaux,   des  hommes.    Deux   ordonnances  existent 
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encore,  l'une  qui  prescrivait  au  prévôt  de  Paris  ou  à 
son  lieutenant  de  faire  assembler  les  sept  corps  de 
métiers,  et,  en  leur  remontrant  les  dangers  d'une  in- 
vasion, de  faire  un  appel  à  leur  vieux  dévouement 
pour  le  roi  et  leur  foyer  domestique  ;  la  seconde  or- 
donnance enjoignait  à  tous  nos  gentilshommes,  sol- 
dats, habitants  de  Paris,  d'aller  sur-le-champ  à  l'hô- 
tel de  M.  le  duc  de  la  Force,  armés  et  montés,  afin  de 
rejoindre  l'armée  de  Picardie.  Le  soir,  aux  flam- 
beaux, il  fut  proclamé  que  tout  homme  exempt  d'im- 
pôts et  de  tailles  devait  se  rendre  à  la  convocation 
du  ban  et  se  former  par  compagnies  à  Saint-Denis, 
comme  armée  de  réserve,  pour  résister  a  l'invasion. 
Le  lendemain  matin,  on  lut  au  parlement  un  rescrit 
du  roi  qui  commettait  des  commissaires  financiers 
pour  recevoir  les  dons  gratuits  que  les  diverses  com- 
pagnies, telles  que  le  parlement,  la  cour  des  comptes, 
voudraient  faire  pour  le  service  du  roi.  Louis  XIII 
manda  au  Louvre  les  corporations,  les  marchands,  les 
syndics  de  l'industrie  et  du  commerce;  il  les  embrassa, 
il  confia  à  leur  courage  la  garde  de  Paris.  «  Ils  es- 
taient bien  vestus,  dit  le  marquis  de  Monglat,  et  nous 
vîmes  bien  quel'adversité  humilie  même  les  plus  grands 
rois.  Les  enrôlements  d'ouvriers  eurent  lieu  à  l'hôtel 
de  ville.  Le  maréchal  de  la  Force  organisa  l'infanterie, 
le  ducd'Angoulêmela  cavalerie.  Les  gens  riches  firent 
des  offrandes  volontaires;  la  corporation  des  passe- 
mentiers, à  elle  seule  ,  équipa  trois  cent  cinquante 
soldats  ;  les  savetiers  de  Paris,  tout  fiers  de  l'accueil 
que  Sa  Majesté  avait  fait  à  leurs  syndics,  se  cotisèrent 
et  fournirent  au  Trésor  un  don  de  cinq  milles  livres. 
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Le  5  août  le  parlement  fut  mandé  au  Louvre. 
«  Messieurs,  dit  le  roi,  je  vous  ai  envoyé  quérir;  vous 
savez  l'état  des  affaires,  et  comme  l'ennemi  est 
sur  les  frontières  ;  ma  bonne  ville  de  Paris  vient  de 
me  donner  des  preuves  de  sa  fidélité  ;  mon  parlement, 
j'ose  le  dire,  ne  manquera  pas  à  ce  qu'il  me  doit.  J'ai 
besoin  qu'il  m'assure  la  solde  de  deux  mille  hommes 
d'infanterie  pendant  deux  mois.  Dès  que  l'armée  sera 
assemblée,  je  m'y  porterai  de  ma  personne.  —  Sire,  ré- 
pondit le  premier  président,  les  officiers  de  votre  par- 
lement, depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  s'efforce- 
ront de  faire  tout  ce  qu'ils  peuvent.  »  Et  alors  le  car- 
dinal de  Richelieu  s'écria  :  .<  Quand  est-ce  que  vous 
mettrez  cette  affaire  en  délibération  ?  Il  faut  que  cela 
se  fasse  au  plus  tôt  ;  l'état  des  armées  demande  une 
grande  diligence.  »  Et,  sans  désemparer,  les  chambres 
votèrent  la  solde  des  deux  mille  fantassins.  Après 
avoir  consenti  à  ce  sacrifice,  le  parlement,  fidèle  à  ses 
habitudes  d'opposition  tracassière,  manifesta  la  pré- 
tention d'avoir  l'œil  «  à  ce  que  les  sommes  fournies 
au  roi  fussent  bien  employées.  »  Le  roi,  justement  ir- 
rité d'avoir  à  subir  un  pareil  contrôle ,  fit  venir  au 
Louvre  les  chefs  de  la  compagnie  et  leur  dit  d'une 
voix  sévère  :  «  Mêlez-vous  uniquement,  Messieurs, 
des  choses  de  votre  ressort.  Sachez  que  je  gouverne- 
rai sans  vous  mon  royaume.  » 

Cependant  Richelieu  se  montrait  à  son  tour  étonné 
et  inquiet.  Pour  voir  réussir  son  système  décompres- 
sion et  d'arbitaire  ,  il  avait  besoin  d'être  heureux;  du 
jour  où  l'événement  tromperait  ses  calculs,  toutes  les 
forces  malveillantes  se  retourneraient  contre    lui.  A 


\ 


364  MONARCHIE    FRANÇAISE.    LOUIS    XIII.  MG36 

mesure  que  les  armées  étrangères  se  rapprochaient 
de  Paris,  les  ennemis  du  cardinal  se  bâtaient  de  l'ac- 
cuser des  calamités  du  royaume.  Bientôt  s'élevèrent 
contre  lui  des  murmures,  puis  des  cris  de  fureur,  du 
sein  des  rassemblements  qui  remplissaient  les  carre- 
fours. C'est  par  lui,  disait-on,  que  le  roi  a  été  engagé 
dans  une  guerre  ruineuse.  Pourquoi  la  provoquait-il 
sans  avoir  les  moyens  de  la  soutenir,  sans  considérer 
que  les  villes  frontières  n'étaient  pas  en  état  de  défense? 
N'était-il  pas  inexcusable  de  les  avoir  laissées  dégar- 
nies et  mal  fortifiées?  Tous  ces  discours  arrivaient 
jusqu'aux  oreilles  de  Louis  XIII.  Richelieu  sentait  le  sol 
trembler  sous  ses  pas  ;  un  moment  il  perdit  courage 
et  faillit  résigner  lepouvoir.  Deux  hommes  fidèlement 
attachés  à  sa  destinée,  Mazarin,  alors  nonce  du  pape 
à  Paris,  et  le  Père  Joseph, se  présentèrent  à  lui  et  ré- 
veillèrent son  âme  abattue.  Le  Père  Joseph,  sous  le 
froc  d'un  capucin,  cachait  un  homme  d'Etat  vraiment 
fort,  vraiment  capable  de  maîtriser  les  circonstances. 
S'adressant  à  Richelieu  :  «  Eh  !  quoi ,  lui  dit-il ,  vous 
voulez  gouverner  et  vous  ne  savez  pas  affronter  le 
péril  !  Aimez-vous  mieux  qu'on  vienne  vous  chercher 
ici  pour  vous  pendre  et  nous  pendre  tous  avec  vous? 
Allons  donc!  montrez- vous  un  peu  ;  promenez-vous 
aux  rues  de  Paris,  si  ce  n'est  sur  une  mule ,  en  car- 
rosse; si  vous  ne  pouvez  en  carrosse  ,  en  litière;  mais 
montrez- vous.  »  Mazarin  parla  dans  le  même  sens, 
mais  avec  une  humble  politesse  et  en  gardant  toutes  les 
formes  du  langage  officiel.  Eclairé  par  ces  conseils,  Ri- 
chelieu comprit  les  devoirs  de  sa  situation  ;  il  reprit 
toute  son  énergie.   Il  osa  parcourir  les  rues   de  Paris 
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sans  suite  et  sans  gardes,  à  travers  les  flots  d'un  peu- 
ple courroucé.  Il  saluait  tout  le  monde,  adressait  la 
parole  aux  plus  petits  des  bourgeois  et  les  exhortait 
à  témoigner  leur  zèle  pour  le  service  du  roi.  «  On  vit 
à  cette  occasion,  dit  un  contemporain,  ce  que  peut 
une  grande  vertu  et  combien  elle  est  révérée,  même 
des  âmes  les  plus  basses  ;  car  les  rues  étant  si  pleines 
de  gens  qu'à  peine  y  pouvoit-on  passer,  et  tous  si 
animés  qu'ils  ne  parloient  que  de  le  tuer,  dès  qu'ils  le 
voyoient  approcher,  prioient  Dieu  qu'il  donnât  un  bon 
succès  à  ses  entreprisse  (i).  »  Il  rentra  dans  son  palais 
accompagné  des  bénédictions  de  la  multitude ,  et  se 
jeta  tout  ému  encore  dans  les  bras  du  sage  capucin 
qui  avait  prévu  cette  ovation  populaire.  «  Eh  bien  ! 
lui  dit  le  Père  Joseph  ,  ne  vous  l'avais-je  pas  bien  dit 
que  vous  n'étiez  qu'une  poule  mouillée,  et  qu'avec  un 
peu  de  courage  et  de  fermeté  vous  rassureriez  le  peuple 
de  Paris  et  que  vous  rétabliriez  les  affaires?  » 

En  quelques  jours  l'armée  d'opérations  fut  portée 
à  cinquante-mille  hommes.  Louis  XIII  se  mit  à  la 
tête  de  ces  braves  troupes  ;  Richelieu  l'accompagna. 
Le  danger,  si  grave  qu'on  l'eût  supposé,  était  de  ceux 
que  l'on  conjure  avec  un  peu  de  dévouement  et  de 
courage.  Les  Espagnols  n'avaient  point  continué  leur 
mouvement  sur  Paris  ;  les  hésitations  de  Jean  de  Werth 
avaient  compromis  lesuccès  de  l'ennemi,  et,  à  l'appro- 
che du  roi,  les  armées  allemandes  et  wallonnes  se  re- 
plièrent. Gaston  d'Orléans,  frère  du  roi,  et  le  comte  de 
Soissons,  les  deux  premiers  princes  du  sang,  combat- 

(i)  Mémoires  de  Fontenay- Mareuil. 
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laientdans  les  rangs  de  l'armée,  mais  ils  ne  donnaient 
guère  aux  autres  chefs  l'exemple  de  l'obéissance  et  du 
zèle  ;  ils  ne  s'accordaient  que  pour  haïr  Richelieu  et 
menacer  sa  puissance  et  sa  vie.  Cependant  l'armée 
repassa  l'Oise  le  1 3  septembre;  peu  de  jours  après, 
continuant  son  mouvement  vers  la  Somme,  elle  reprit 
Roye  ;  elle  entreprit  ensuite  le  siège  de  Corbie.  Du- 
rant ce  siège,  le  roi  et  le  cardinal  avaient  établi  leurs 
quartiers  à  Amiens.  Le  duc  d'Orléans  et  le  comte  de 
Soissons,  qui  étaient  sous  les  murs  de  Corbie,  ourdi- 
rent contre  le  cardinal  un  complot,  et  se  rendirent  à 
Amiens  avec  cinq  cents  gentilshommes  pour  assurer 
par  eux-mêmes  le  succès  de  cette  machination  odieuse. 
Au  dernier  moment  Gaston  manqua  de  courage  et 
n'osa  donner  le  signal  de  mettre  à  mort  Richelieu. 
Le  14  novembre,  la  place  de  Corbie  capitula,  et 
Louis  XIII  fit  pendre  quelques  habitants  qui  s'étaient 
montrés  complices  de  l'Espagne.  Le  même  jour,  Gai- 
las  et  Charles  de  Lorraine,  qui  étaient  entrés  en  Bour- 
gogne avec  les  Impériaux,  levèrent  le  siège  de  Saint- 
Jean  de  Losne  et  battirent  en  retraite  devant  l'armée 
du  cardinal  de  la  Valette  et  du  duc  Bernard.  Vainqueur 
des  ennemis  du  dehors,  Richelieu  mit  à  profit  les 
circonstances  pour  se  fortifier  contre  les  manœuvres 
de  cour  et  pour  développer  son  autorité  presque  dic- 
tatoriale. Il  demanda  au  roi  de  lui  attribuer  désormais 
la  direction  unique  du  conseil.  «  Puisqu'il  plaît  au 
roi,  dit-il,  de  se  servir  de  moi  comme  il  fait  en  ses 
affaires,  il  jugera  raisonnable,  je  pense  ,  de  n'ajouter 
aucune  foi  à  tout  ce  qui  pourra  lui  être  dit  à  mon 
préjudice  par  ceux  qui  se  sont  déclarés  en  cette  oc- 
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casion  mes  ennemis,  auxquels  même  la  raison  requiert 
qu'il  ferme  la  bouche  et  ne  leur  ouvre  point  ses 
oreilles.  Il  ne  doit  recevoir  aucun  avis  dont  il  ne 
daigne  m'avertir  pour  en  éclaircirla  vérité,  à  telles  con- 
ditions que  ceux  qui  découvriront  les  vérités  impor- 
tantes à  l'Etat  seront  récompensés,  comme  aussi  ceux 
qui  imposeront  des  calomnies  seront  châtiés.  Je  dis 
que  le  roi  est  obligé  en  conscience  d'en  user  ainsi , 
parce  que,  autrement,  il  seroit  impossible  de  le 
servir  en  ses  affaires.  Ensuite  j'ai  à  lui  représen- 
ter que,  s'il  veut  maintenir  son  autorité,  il  faut  avoir 
l'œil  perpétuellement  ouvert,  et  ne  perdre  pas  de 
temps  à  faire  les  choses  nécessaires  à  cette  fin  ;  autre- 
ment on  se  perdra  assurément.  Il  en  est  de  cette  affaire 
comme  d'une  grande  maladie  qu'une  seule  médecine 
ne  peut  emporter,  et  qui  ne  peut  être  guérie  que  par 
de  forts  remèdes.  Je  me  suis  perdu  chez  la  reine  pour 
ne  défaire  pas  les  cabales  à  leur  naissance  (  i  ).  »  Louis  XI11 
avait  coutume  de  céder  à  de  pareilles  requêtes.  Il 
n'aimait  pas  son  ministre ,  il  supportait  avec  déplaisir 
ses  hauteurs  et  son  orgueil,  il  se  voyait  avec  douleur 
solidaire  de  la  haine  qu'amassait  le  cardinal ,  mais  il 
savait  qu'après  tout  cet  homme  était  grand  et  fort , 
et ,  sacrifiant  ses  propres  antipathies  au  double  in- 
térêt de  la  couronne  et  de  la  France ,  il  se  résignait  à 
le  garder  et  à  le  laisser  maître  du  gouvernement.  Il  y 
eut  dans  cette  attitude  patiente,  dans  ce  rôle  effacé 
du  roi,  beaucoup  de  grandeur  d'âme  et  de  sagesse  : 
l'histoire  doit  en  tenir  compte  à  Louis   XIII. 

(i)  Mémoires  de  Richelieu. 
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En  Italie,  le  maréchal  de  Créqui  et  le  duc  de 
Savoie  se  jetèrent  sur  le  duché  de  Modène,  dont  le 
souverain  était  demeuré  fidèle  à  l'Espagne.  Le  gouver- 
neur du  Milanais  envoya  un  renfort  de  quatre  mille 
Espagnols  au  secours  de  ce  prince.  On  se  battit  sur 
les  bords  de  la  Lenza ,  mais  les  Français  et  les  Piémon- 
tais,  bien  que  vainqueurs,  se  replièrent  vers  le  nord 
de  l'Italie.  Les  Espagnols  et  les  Modenais  mirent  à 
profit  leur  retraite  pour  ravager  les  Etats  du  duc  de 
Savoie.  Pour  opérer  une  diversion  utile  à  ce  prince , 
les  Français  et  les  Piémontais  attaquèrent  le  Milanais 
du  coté  de  Vigévano.  Le  marquis  de  Leganez,  avec 
les  Espagnols,  marcha  à  leur  rencontre  et  les  rejeta  sur 
la  rive  droite  de  la  Sésia.  Trois  mois  après,  agissant 
de  concert ,  ils  entrèrent  sur  le  territoire  de  Novarre 
et  prirent  d'assaut  Fontanéto.  Le  maréchal  deToiras  , 
qui  servait  dans  leurs  rangs  comme  volontaire ,  fut 
tué  dans  cette  journée  (  1 4  juin  ).  Bientôt  après  ,  Cré- 
qui et  Victor-Emmanuel ,  manœuvrant  pour  se  rap- 
procher de  la  Valteline,  où  guerroyait  alors  le  duc  de 
Rohan ,  arrivèrent  à  Tornavento ,  sur  les  bords  du 
Tésin.  Créqui  franchit  ce  torrent  et  marcha  dans  la 
direction  de  Milan.  Victor-Amédée ,  jugeant  cette 
opération  trop  hasardeuse ,  insista  pour  que  les  armées 
réunies  remontassent  vers  le  lac  Majeur,  les  Français 
sur  la  gauche,  les  Piémontais  sur  la  droite.  Leganez, 
qui  ravageait  alors  le  duché  de  Plaisance,  revint 
contre  eux  et  les  rejeta  sur  Tornavento,  où  ils  se  re- 
tranchèrent. Le  22  juin  il  les  attaqua  dans  cette  po- 
sition ,  fut  vaincu  après  un  combat  opiniâtre  qui 
dura  quinze  heures  ,  et  abandonna  deux  mille  morts 
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sur  le  terrain.  Les  armées  alliées  n'en  échouèrent  pas 
moins  le  long  du  lac  Majeur,  et,  ne  pouvant  venir  à 
bout  de  la  résistance  des  garnisons  espagnoles,  elles  se 
replièrent,  les  Français  sur  Pignerol,  lesPiémontais  au 
delà  de  la  Sésia.  Les  Espagnols  mirent  à  profit  leur 
inaction  pour  accablerle  duc  de  Parme,  et  ce  prince, 
mal  récompensé  de  son  amitié  pour  la  France ,  se  vit 
contraint  d'y  renoncer  et  de  subir  l'alliance  de  l'Es- 
pagne. Sur  ces  entrefaites,  le  duc  de  Rohan  se  main- 
tenait dans  la  Rhétie  et  refusait  de  rendre  la  Valteline 
aux  Grisons.  Vers  le  même  temps  Sourdis,  archevêque 
de  Bordeaux  ,  entrait  dans  la  Méditerranée  avec  une 
flotte  et  se  disposait  à  reprendre  aux  Espagnols 
les  îles  de  Sainte-Marguerite  et  de  Lérins ,  dont  ils 
s'étaient  rendus  maîtres  durant  la  précédente  cam- 
pagne. Pour  le  moment  cette  entreprise  échoua;  il 
fallut  la  tenter  de  nouveau,  et  elle  ne  réussit  qu'au 
commencement  de  1637. 

Du  côté  des  Pyrénées  les  Espagnols  s'étaient  em- 
parés de  Saint-Jean  de  Luz.  Le  gouvernement  de 
Louis  XIII  se  préoccupa  moins  du  danger  que  lui  faisait 
courir  une  invasion ,  d'ailleurs  peu  probable ,  de 
l'armée  espagnole  dans  le  Midi  ;  il  mit  toute  son  acti- 
vité à  comprimer  en  Guienne  des  soulèvements  de 
paysans  auxquels  avaient  donné  lieu  les  exigences  du 
fisc.  Ces  misérables,  que  la  faim  poussait  à  la  ré- 
volte, avaient  reçu  des  gentilshommes  le  surnom  dé- 
risoire de  Croquants.  Le  duc  de  la  Valette  les  attaqua 
et  les  poursuivit  avec  une  impitoyable  rigueur  :  à  la 
Sauvetat  il  leur  tua  plus  de  douze  cents  hommes;  à 
Bergerac  il  dispersa  ou    détruisit    les    restes  de  leur 

T.  XII.  24 
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faction  et  envoya  au  supplice  ceux  des  plus  coupa- 
bles qui  tombèrent  entre  ses  mains. 

En  Allemagne  ,  malgré  les  efforts  de  Richelieu  ,  les 
armes  de  l'empereur  avaient  prévalu  ,  et  les  prin- 
ces protestants,  à  l'exception  du  landgrave  de 
Hesse,  s'étaient  soumis  à  l'autorité  de  Ferdinand. 
L'armée  suédoise ,  aux  ordres  de  Bannier,  s'était  re- 
pliée dans  la  Poméranie  ;  elle  était  à  peine  forte  de 
douze  mille  hommes  ;  mais  le  4  octobre  elle  remporta 
à  Wistock  une  grande  victoire  sur  les  Impériaux 
unis  aux  Saxons,  et  elle  réussit  à  étendre  ses  quartiers 
d'hiver  jusque  dans  la  Saxe.  Cependant  l'empereur 
Ferdinand  était  venu  à  Ratisbonne  présider  la  diète 
électorale.  Le  2.1  décembre  il  réussit  à  faire  élire  roi 
des  Romains  son  fils  Ferdinand  ,  et  ce  jeune  prince  fut 
reconnu  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  à  l'ex- 
ception de  la  France  et  de  la  Suède.  L'année  i636  se 
termina  par  une  sorte  d'échec  infligé  à  la  puissance 
et  à  la  politique  de  Richelieu  ;  mais  le  sentiment  de 
son  autorité ,  le  respect  de  sa  force  avaient  si  profon- 
dément pénétré  les  esprits  en  France  qu'il  ne  vint  à 
la  pensée  de  personne,  hors  à  celle  de  Gaston  et 
d'un  petit  nombre  de  courtisans  ,  d'oser  profiter  des 
embarras  du  ministre  pour  entraver  sa  marche  ou 
abaisser  sa  fortune. 

Parmi  les  gens  de  cour,  plus  ou  moins  familiers  du 
duc  d'Orléans ,  qui  tentèrent  de  se  débarrasser  de  Ri- 
chelieu, on  vit  figurer,  en  cette  même  année  i636,  le 
jeune  abbé  Paul  de  Gondi ,  alors  âgé  de  vingt-deux  ans, 
et  qui  obtint  plus  tard  une  grande  célébrité  sous  le 
nom    de  cardinal    de  Retz.    Cet  étourdi ,  qui  rêvait 


1636J  PROGRÈS    DU    DESPOTISME.  371 

conspiration  perpétuelle,  s'entendit  avec  La  Rochepot, 
son  cousin  germain  ,  et  tous  deux  projetèrent  de  met- 
tre à  mort  le  ministre  au  moment  où  il  tiendrait  sur 
les  fonts  baptismaux  Mademoiselle,  fille  du  duc,  qui 
n'avait  encore  été  qu'ondoyée.  Quatre  gentilshommes 
s'engagèrent  à  porter  les  premiers  coups  ;  mais  «  la 
fortune ,  dit  Gondi ,  fut  plus  forte  que  la  garde  du  car- 
dinal; il  tomba  malade,  ou  lui,  ou  Mademoiselle,  je 
ne  m'en  souviens  pas  précisément  ;  la  cérémonie  fut 
différée;  il  n'y  eut  plus  d'occasion ,  et  Monsieur  s'en 
retourna  à  Blois(i).  »  A  ce  ton  léger  il  est  permis  de 
douter  que  le  complot  ait  été  des  plus  sérieux.  Cepen- 
dant Gaston  d'Orléans  et  le  comte  de  Soissons  ne  re- 
nonçaient point  aisément  à  conspirer;  ils  envoyèrent 
Montrésor,  l'un  de  leurs  affidés,  près  du  vieux  duc 
d'Epernon  et  de  son  fils,  le  duc  de  la  Valette,  pour 
les  engager  à  soulever  la  Guienne.  Montrésor  échoua 
dans  cette  mission.  Gaston,  apprenant  que  Richelieu 
avait  eu  vent  de  ses  menées ,  chercha  à  apaiser  les 
craintes  du  ministre  en  négociant  avec  lui  et  en  dé- 
nonçant plusieurs  de  ses  propres  complices.  Le  comte 
de  Soissons  se  réfugia  à  Sedan,  près  du  duc  de  Bouil- 
lon. Le  départ  du  frère  du  roi ,  la  fuite  du  comte  de 
Soissons  contribuèrent  à  rassurer  Richelieu ,  qui 
continua  avec  plus  de  vigueur  que  jamais  à  diriger 
les  affaires  publiques. 

Comme  Louis  XI ,  comme  tous  les  hommes  qui  li- 
vrent en  même  temps  plusieurs  batailles ,  Richelieu 
allait  au  plus  pressé.    Ce   n'était  nullement  par  une 

(i)  Mémoires  du  cardinal  de  Retz. 
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transaction  entre  des  forces  rivales  l'une  de  l'autre  , 
c'était  par  le  triomphe  exclusif  d'une  idée  qu'il  en- 
tendait gouverner  la  France.  Des  penseurs  habitués  à 
méditer  sur  les  grands  problèmes  sociaux  ,  des  calcu- 
lateurs rédigeant  à  l'aise  une  constitution  politique 
se  seraient  un  peu  moins  préoccupés  des  victoires  de 
la  journée  et  beaucoup  plus  des  obstacles  du  lende- 
main; mais,  si  Richelieu  était  l'homme  le  plus  fort  de 
son  siècle ,  il  ne  lui  était  pas  donné  de  devancer  de 
cent  trente  ans  ce  même  siècle  et  de  résoudre  d'a- 
vance des  questions  que  personne  ne  posait  encore. 
Richelieu  ne  travaillait  à  fonder  en  France  ni  la  liberté 
constitutionnelle  ,  ni  le  pouvoir  parlementaire,  ni  l'é- 
quilibre; il  cherchait  à  faire  prédominer  la  couronne  au 
dedans ,  la  France  au  dehors. 

Le  roi ,  doué  d'un  esprit  froid,  mais  opiniâtre ,  se 
serait  moins  que  lui  encore  prêté  à  une  politique  de 
prévoyance  libérale.  Ce  prince  n'admettait  ni  résis- 
tance légale  ni  contrôle.  Mieux  que  le  cardinal  il 
voulait  en  finir  avec  le  parlement  et  faire  prévaloir 
les  théories  du  pouvoir  absolu.  Une  lettre  de  ce  prince 
nous  a  été  conservée  qui  témoigne  de  son  mépris  pour 
les  résistances  de  légistes.  Richelieu  lui  avait  demandé 
ses  bonnes  grâces  pour  cinq  conseillers  compromis 
dans  l'opposition  du  parlement,  et  Louis  XIII  lui 
écrivit  :  «  Mon  cousin  ,  je  vous  accorderois  volontiers 
ce  que  vous  me  demandez  pour  les  cinq  robes  (i), 
outre  qu'il  y  a  plaisir  à  les  voir  un  peu  promener  à 
la  suite  de  la  cour.  Plus  on  se  relâche  avec  de  telles 

(i)  Le  roi  désignait  ainsi  les  conseillers  et  les  autres  membres  du  par- 
lement. 
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gens,  et  plus  ils  en  abusent.  Quand  un  de  mes  mous- 
quetaires manque  à  se  trouver  à  l'exercice  d'un  quart 
d'heure,  il  entre  en  prison.  S'il  désobéit  à  son  capitaine, 
il  est  cassé.  —  Il  sera  dit  que  les  robes  longues  me 
désobéiront  librement,  et  je  demeurerai  du  côté  du 
vent,  et  ces  seigneurs  gagneront  leur  cause,  sous 
ombre  qu'ils  déjeunent  le  matin  à  leur  aise  dans  leur 
buvette  et  sont  trois  heures  assis  sous  mes  fleurs  de 
lis!  —  Par  arrêt  donné  à  Sainte-Menehould ,  il  n'en 
sera  pas  ainsi.  Il  est  ordonné  que  vous  serez  moins 
facile  et  apitoyé  pour  lesdits  seigneurs  lorsqu'ils  sont 
punis  pour  avoir  méprisé  ce  qu'ils  doivent  au  maître 
de  la  boutique,  qui  vous  aime  plus  que  jamais.  P.  S. 
Je  vous  puis  assurer  que  je  suis  fort  gaillard  et  que 
je  pars  tantôt.  Je  serai  samedy  à  Versailles,  où  je 
vous  attendrai  impatiemment.  Signé  Louis  (i).  » 
Sous  ces  formes  de  mousquetaire  on  voyait  se  ma- 
nifester clairement  la  pensée  du  roi.  Affaibli  par  la 
maladie  ,  dégoûté  des  hommes  ,  ennemi  de  l'intrigue  , 
rarement  intimidé  par  le  danger,  aisément  rebuté  par 
le  bruit  et  découragé  par  les  petits  obstacles,  Louis  XIII 
aimait  la  chasse  et  se  résignait  au  travail.  Il  aimait  à 
parcourir  les  provinces  ,  à  passer  de  château  en  châ- 
teau, à  se  distraire  de  l'ennui  de  gouverner.  Mais, 
tout  en  laissant  une  grande  initiative  de  pouvoir  à 
Richelieu,  il  se  gardait  bien  d'abdiquer;  il  s'était  vo- 
lontairement assis  à  la  seconde  place,  mais  il  y  res- 
tait. Comme  il  agissait  ainsi  par  devoir,  il  exigeait 
que  les  peuples  obéissent  à  leur  tour  par  devoir,  et 

(i)  Fontanieu,  Portefeuille,  nos  481,  482. 
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il  se  souciait  fort  peu  d'affection.  La  moindre  con- 
tradiction l'irritait,  parce  qu'il  y  voyait  une  déroga- 
tion à  la  règle.  On  se  tromperait  en  ne  voyant  en  lui 
qu'une  existence  royale  sans  pensée  et  sans  énergie  ; 
il  avait  sa  pensée  propre,  sa  volonté  opiniâtre,  et, 
s'il  subissait  l'influence  du  cardinal,  c'est  que  le  mi- 
nistre avait  bien  deviné  le  caractère  du  roi  et  savait 
assurer  le  triomphe  de  cette  politique  inaperçue.  Ces 
deux  intelligences,  inégales, mais  réfléchies,  se  prêtaient 
l'une  à  l'autre  un  appui  mutuel. 

Dans  la  vie  intime  Louis  XIII  était  froid  et  austère  ; 
sa  faible  santé  ne  se  serait  accommodée  d'aucune 
passion  violente ,  d'aucun  écart.  Il  aimait  ses  favoris 
comme  l'un  de  ses  prédécesseurs,  Henri  III ,  aimait 
ses  petits  chiens,  c'est-à-dire  tant  qu'ils  étaient  hum- 
bles, modestes,  peu  désireux  de  lutter  de  succès  et 
de  bruit;  quand  ils  cherchaient  à  dominer  la  France, 
parce  qu'ils  croyaient  dominer  le  roi ,  il  s'en  défai- 
sait en  les  abandonnant  aux  colères  du  ministre.  Le 
commerce  des  femmes  lui  plaisait,  pourvu  qu'avec 
elles  l'amitié  restât  dans  les  bornes  de  la  chasteté  et 
de  la  pudeur,  et  l'amour  qu'il  éprouvait  pour  elles  , 
si  l'on  peut  donner  ce  nom  à  un  sentiment  indéfinis- 
sable qui  n'était  pas  sans  douceur,  était  une  rêverie 
de  deux  âmes  ,  un  besoin  de  confidences ,  un  désir  de 
sympathie  et  de  plainte ,  qui  ne  mit  jamais  en  péril 
l'intérêt  des  affaires  et  ne  descendit  jamais  jusqu'au 
niveau  d'un  entraînement  suivi  de  remords.  Telle  fut 
sa  liaison  fort  célèbre  avec  mademoiselle  de  la  Fayette, 
l'une  des  filles  d'honneur  de  la  reine. 

Richelieu  était  trop  avide  de  renommée  pour  ne 
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pas  demander  la  gloire  à  ceux  qui  la  dispensent.  Il 
ne  se  souciait  guère  de  l'indépendance  des  lettres, 
mais  il  savait  que  d'Auguste  à  Léon  X  ,  de  Periclès  à 
François  Ier,  ceux  qui  ont  conquis  la  reconnaissance 
des  poètes  ont  obtenu ,  en  échange,  de  voir  leurs 
noms  transmis  d'âge  en  âge  aux  siècles  futurs.  N 'avait- 
on  pas  vu,  au  siècJe  précédent  ,  un  Sforze,  un  tyran 
du  Milanais ,  homme  perdu  de  cruautés  et  de  crimes, 
inscrit  dans  les  chants  des  poètes  comme  le  protecteur 
de  l'intelligence  et  des  arts,  et  tromper  ainsi  la  posté- 
rité sur  son  indignité  réelle?  Richelieu  voulait  pro- 
téger les  lettres  et  les  diriger,  en  les  surveillant. 
Comme  il  parlait  avec  éloquence  et  écrivait  non  sans 
quelque  facilité ,  il  aimait  à  consacrer  ses  moments 
perdus  à  des  compositions  littéraires ,  à  donner  des 
conseils  aux  écrivains,  à  leur  tracer  des  plans  de  poèmes 
ou  de  drames,  presque  toujours  fort  médiocres.  On 
lui  attribue  l'Histoire  de  Mézerai  ;  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  en  soit  l'auteur  :  le  style  et  les  principes  de 
cette  œuvre  importante  ne  convenaient  guère  aux 
habitudes  du  cardinal.  On  s'accorde  à  reconnaître 
en  lui  l'auteur  de  la  tragédie  de  «  Mirame,  représen- 
tée devant  le  roi  et  la  reine  avec  des  machines  qui 
faisaient  lever  le  soleil  et  la  lune  et  apparaître  dans 
le  lointain  la  mer  couverte  de  navires (i).  »  Il  com- 
posait des  ouvrages  de  théologie  ,  il  écrivait  ses  Mé- 
moires et  travaillait  déjà  à  la  rédaction  de  son  Testa- 
ment politique.  Plusieurs  gens  de  lettres  se  réunissaient 
alors  chez   Valentin  Conrart ,    calviniste,   qui  ambi- 

(i)  Marolles. 
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donnait  la  réputation  de  savant;  leurs  entretiens  rou- 
laient ordinairement  sur  la  littérature,   quelquefois 
sur  les  affaires  du  jour,  et  Richelieu ,  qui  prenait  ai- 
sément ombrage  de  toute  action  exercée  en  dehors  de 
de  lui,  se    proposa  d'absorber  la  réunion    au  profit 
du  gouvernement ,  sous  prétexte  de  lui  accorder  des 
privilèges  et  de  la  mettre  sous  la  protection  royale. 
Boisrobert ,  homme  de  lettres  et  secrétaire  de  Riche- 
lieu,  fut  chargé  de  faire  part  des  in  len lions  du  minis- 
tre aux  écrivains  qui  se  rassemblaient  dans  le  salon  de 
Conrart.  La  proposition  ne  fut  guère  du  goût  de  ces 
messieurs ,  mais  ils  n'osèrent  s'opposer  longtemps  aux 
volontés  du  cardinal ,  et  ils  laissèrent  élever  leur  réu- 
nion intime  au  rang  illustre  d'Académie  française  (i). 
Elle  se    composait    de    quarante   membres,  et   dans 
ce  nombre  figuraient  le  directeur,  le  chancelier,  le 
secrétaire  ;  elle  avait  mission  exclusive  de  perfection- 
ner la  langue  française  et  d'examiner  les  livres  soumis 
à  son  jugement.  A.  peine  instituée,  elle  s'occupa  de 
rédiger  la  grammaire  et  le  dictionnaire  qui  avaient 
pour  but  de  fixer  la  langue.  Chapelain  donna  le  plan 
de  ce  double  travail,  et  Vaugelas  en  eut  la  principale 
direction ,  et  tous  ensemble  ,  sous  la  surveillance  ho- 
norablement déguisée  du  cardinal-ministre,  «s'atta- 
chèrent à  rendre  le  langage   françois  non-seulement 
élégant,    mais  encore  capable  de  traiter  tous  les  arts 
et  toutes  les  sciences  (2).  »  Nous  verrons  plus  tard  si, 
en  élucidant  la  langue  nationale  et  en  la  subjuguant  à 

(1)  Les  lettres  patentes  qui  instituent  l'Académie  Française  sont  de  i635; 
le  parlement  ne  les  enregistra  qu'en  1637. 

(2)  Expressions  consignées  dans  les  lettres  patentes. 
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l'aide  des  règles  ,  ils  ne  l'appauvrirent  pas  ;  si,  sous  pré- 
texte de  la  rendre  sage  ,  ils  ne  rognèrent  pas  de  trop 
près  les  ailes  du  génie  afin  de  le  faire  marcher  droit. 
Un  acte  d'administration  politique  d'un  ordre  élevé 
fut  la  création  des  intendants  provinciaux  ,  agents  su- 
périeurs destinés  à  donner  plus  de  vigueur  et  d'unité 
à  l'administration  des  finances  ,  et  dont  l'institution 
ne  fut  d'abord  présentée  que  sous  les  apparences 
d'une  mesure  d'ordre.  «  Combien  que  les  présidents 
et  trésoriers  généraux  de  France,  dit  le  roi  dans  son 
éditdu  16  mai  i635  ,  sont  obligés,  tant  par  le  devoir 
de  leur  charge  que  par  le  serment  qu'ils  nous  ont 
prêté  ,  de  nous  servir  bien  et  duement  en  l'exercice 
d'icelles,  néanmoins,  depuis  quelques  années,  ils  se 
sont  rendus  tellement  difficiles  à  l'exécution  de  nos 
édits  et  commissions  qu'il  semble  qu'ils  s'y  soient 
voulu  directement  opposer  et  les  traverser.  »  Pour 
remédier  aux  obstacles  nés  de  ce  défaut  de  concours, 
les  intendants  furent  chargés  «  de  faire  observer  en 
chaque  bureau  les  édits ,  ordonnances  et  règlements 
faits  sur  l'administration  des  finances.  »  Ils  rempla- 
cèrent trois  mille  trésoriers  qui ,  pour  la  plupart , 
avaient  acheté  leurscharges,  et  qui  ,  nonobstant  les  pro- 
messes de  Richelieu  ,  ne  furent  point  remboursés.  Les 
intendants,  tenant  du  roi  leur  mission  essentiellement 
révocable,  ne  se  préoccupèrent  que  de  servir  les  in- 
térêts du  Trésor  et  ceux  de  l'administration  publique  ; 
leur  gestion  porta  l'ordre,  la  célérité,  l'économie 
dans  un  service  où  il  n'existait  que  confusion,  lenteur 
et  gaspillage.  La  création  des  intendants  fut  un  pre- 
mier essai  du  système  qui,  dans  la  pensée  de  Riche- 
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lieu,  consistait  à  séparer  l'action  judiciaire  du  pouvoir 
administratif. 

En  France  il  est  bien  rare  qu'on  applaudisse  aux 
actes  du  pouvoir,  à  moins  qu'ils  n'aient  le  caractère 
d'une  concession  faite  aux  idées  d'anarchie  et  de  dé- 
sordre; toutes  les  fois  qu'ils  ont  pour  but  de  préser- 
ver la  société,  par  la  concentration  des  forces  aux 
mains  de  l'autorité  ,  on  en  gémit  comme  d'un  progrès 
nouveau  de  la  tyrannie.  Ce  qu'on  ne  comprend  pas  , 
dans  le  doute  on  le  condamne.  L'opinion  publique 
a  pour  instrument  vulgaire  le  dénigrement  ou  le 
blâme,  et  Richelieu ,  qui  froissait  toutes  les  résistances 
et  tous  les  abus,  amassait  de  toutes  parts  une  im- 
mense impopularité.  Les  pamphlets  du  temps  l'ac- 
cusaient d'avarice  et  de  péculat.  «  Son  Éminence, 
disaient-ils ,  s'engraisse  des  domaines  de  Richelieu , 
de  Faye ,  de  Mirebeau  ,  de  File  Bouchard  ;  des  comtés 
de  La  Chapelle,  Cosnac,  Champigny,  Fronsac, 
Ruel,  Beaufort;  de  grandes  terres  en  Saintonge ,  de 
la  principauté  de  Mortagne  ,  des  baronnies  de  Bar- 
bezieux  et  de  Coches  ;  des  rentes  et  des  domaines  sur 
le  roi,  et  des  revenus  qu'il  touche  de  Saint-Pierre  de 
Châlons,  deHam,de  Saint-Ricquier,  de  Chevincourt, 
de  Saint-Lucien  de  Beauvais,  de  Marmoutiers,  de 
Cluny,  de  Cîteaux,  de  Saint-Martin  des  Champs,  de 
Saint- Arnould  de  Metz  et  de  Saint-Maixent.  »  Il  y  avait 
beaucoup  d'exagération  dans  cette  nomenclature  de 
châteaux  et  de  fiefs  acquis  par  le  ministre ,  et  toute- 
fois les  produits  de  ses  domaines  étaient  considéra- 
bles. Un  état  dressé  quelques  années  plus  tard  les 
élève  à  584,977  uvres  IO  sous  8  deniers,  sur  lesquels 
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il  fallait  déduire,  pour  diverses  pensions  que  le  car- 
dinal était  tenu  de  faire  sur  ses  abbayes,  ainsi  que  pour 
les  gages  de  ses  officiers ,  la  réparation  de  ses  fermes, 
maisons  et  prieurés ,  82,270  livres  10  sous  8  deniers  ; 
il  jouissait  donc  d'un  revenu  net  de  502,707  livres 
tournois.  Ce  revenu,  très-considérable  pour  le  temps , 
le  cardinal  l'appliquait  au  faste  de  sa  maison ,  à  l'éta- 
blissement de  sa  famille  ;  il  bâtissait  des  palais  somp- 
tueux ,  il  encourageait  les  arts,  il  pensionnait  les  ar- 
tistes. Alors  s'élevait  non  loin  des  Tuileries  ce  bâti- 
ment qu'on  appela  Palais-Cardinal,  et  qui,  légué  au 
roi  parle  ministre,  a  conservé  presque  sans  interrup- 
tion la  dénomination  de  «  Palais-Royal.  »  Il  en 
avait  lui-même  dessiné  les  constructions  ,  discuté  les 
ornements.  Le  peuple  murmurait  en  voyant  tant  de 
dépenses  faites ,  et  l'on  disait  dans  Paris  «  que  ce 
superbe  bâtiment  tomberoit  bientôt  en  décadence,  et 
l'on  soubaitoit  que  le  démon  infernal  fit  bientôt  du 
Palais-Cardinal  le  tombeau  de  Son  Éminence.  »  Ricbe- 
lieu  favorisait  les  créations  utiles  et  solennelles  qui 
perpétuent  les  noms  dans  la  postérité  ;  poussant  trop 
loin  l'amour  des  lettres,  il  dépensa  cent  mille  écus 
pour  faire  représenter  cbez  lui  la  tragi-comédie 
dont  vraisemblablement  il  était  l'auteur  et  que  sa 
protection  ne  sauva  point  de  l'oubli.  Le  ministre  fonda 
le  premier  une  institution  royale  à  Bicêtre  pour  l'en- 
tretien des  soldats  invalides, sous  le  titre  de  Comman- 
derie  de  Saint-Louis  ;  «  car  les  rois  dévoient  avoir  en 
recommandation  la  misère  d'une  infinité  de  soldats 
qui  avoient  généreusement  répandu  leur  sang  pour  le 
prince.  »  Plus  tard  il  établit  un  jardin  pour  la  collée- 
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tion  des  plantes  médicinales.  «  lesquelles  sont  né- 
cessaires pour  l'alimentation  des  hôpitaux  et  des  pau- 
vres maladreries.  »  Richelieu  fonda  àlaSorbonne  un 
collège  pour  l'éducation  des  jeunes  gentilshommes,  et  il 
attribua  à  cet  établissement  une  rente  de  vingt-deux 
mille  livres.  Il  ordonna  la  représentation  du  Cid;  mais 
quand  ce  chef-d'œuvre  qu'aucun  autre  n'a  fait  oublier, 
souleva  les  transports  d'admiration  de  la  France,  le 
ministre ,  ennemi  de  toutes  les  autres  gloires  ,  se  mon- 
tra jaloux  de  Corneille  et  lui  chercha  des  détracteurs 
jusque  dans  le  sein  de  l'Académie. 

La  campagne  de  1637  s'ouvrit  à  la  fois  dans  la  Val- 
teline,  sur  la  Méditerranée,  en  Espagne,  dans  le  Mont- 
ferrat  ;  elle  commençait  à  peine  que  l'empereur  Fer- 
dinand Il ,  épuisé  par  les  fatigues  d'un  règne  orageux, 
mourut  à  Vienne,  le  i5  février,  à  l'âge  de  cin- 
quante-neuf ans ,  léguant  à  l'histoire  un  nom  illus- 
tre et  le  souvenir  de  vertus  grandes,  mais  contestées. 
L'avènement  de  son  fils  Ferdinand  III  fit  espérer  que 
la  paix  serait  bientôt  rendue  à  l'Allemagne  ,  mais  la 
guerre  de  Trente-Ans  ne  devait  pas  si  promptement 
s'éteindre  ;  elle  avait  mis  en  jeu  trop  de  passions  et 
trop  d'intérêts,  etceuxqui  l'avaientdéchaînée  sur  l'Al- 
lemagne avaient  perdu  le  pouvoir  d'y  mettre  un  terme . 
Les  historiens  nous  font  un  lamentable  tableau  de 
cette  guerre.  On  ne  voudrait  pas  ajouter  foi  à  nos 
paroles  si  nous  essayions  de  la  décrire;  nous  aimons 
mieux  emprunter  le  témoignage  du  protestant  Menzel, 
qui  retrace  ainsi  les  misères  de  l'Allemagne,  durant 
cette  longue  et  sanglante  lutte  : 

«  Pendant  que  des  années  se  consumaient  dans  les 


I6Ô7J  DÉSOLATION    DE    L'ALLEMAGNE.  38  I 

seuls  préliminaires  des  négociations,  et  qu'ensuite  les 
négociations  elles-mêmes  reculaient  plutôt  qu'elles  n'a- 
vançaient, il  régnait  une  telle  famine  dans  la  Saxe,  la 
Hesse,  sur  le  Rhin  et  en  Alsace,  qu'on  ne  dédaignait  pas 
la  chair  de  la  voirie,  qu'on  détachait  les  pendus  de  la 
potence,  qu'on  bouleversait  les  cimetières,  que  le  frère 
mangeait  le  cadavre  de  sa  sœur,  la  fdle  le  cadavre  de 
sa  mère  ,  que  des  parents  égorgeaient  leurs  enfants  et 
que  des  bandes  entières  se  réunissaient  pour  lâchasse 
aux  hommes  comme  à  des  bêtes  fauves.  Cette  famine 
était  la  conséquence  naturelle  de  la  dévastation  mé- 
thodique des  pays,  que  pratiquaient  les  armées  a  leur 
passage  pour  ôter  à  leurs  adversaires  tout  moyen  d'y 
subsister.  Main  en  main  avec  la  famine  arrivaient  les 
maladies  contagieuses,  et  les  soldats  eux-mêmes  y  suc- 
combaient par  milliers.  Pires  que  cette  calamité 
étaient  les  horreurs  que  les  pauvres  gens  avaient  à 
souffrir  lorsque  les  hordes  d'une  soldatesque  indisci- 
plinée et  abrutie  dans  les  expéditions  de  tant  d'an- 
nées entraient  dans  les  villages  ou  dans  des  villes  sans 
défense.  Là  on  rôtissait  des  gens  à  des  feux  allumés  ou 
dans  des  fours  ;  on  leur  crevait  les  yeux;  on  leur  faisait 
sauter  la  tète  en  la  serrant  avec  une  vis  ;  on  leur  tail- 
lait des  lanières  sur  le  dos;  on  leur  coupait  le  nez  et 
les  oreilles,  les  bras  et  les  jambes,  les  mamelles  aux 
mères  qui  allaitaient  leurs  enfants;  on  leur  fourrait  de 
la  résine  et  du  soufre  sous  les  ongles  et  dans  les  ou- 
vertures du  corps ,  puis  on  y  mettait  le  feu  ;  on  leur 
faisait  couler  dans  le  gosier  du  jus  de  fumier  et  de 
l'urine;  on  entaillait  la  plante  des  pieds,  on  y  répan- 
dait du  sel;  on  mutilait  les  hommes;  on  les  attachait 
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à  la  queue  des  chevaux,  on  les  faisait  servir  de  but 
au  tir  ;  on  arrachait  les  enfants  aux  pères  et  mères ,  on 
les  coupait  en  lambeaux,  on  les  jetait  contre  la  mu- 
raille,   on  les  embrochait  avec  des  lances  et  on  les 
faisait  rôtir  ;   on  déshonorait,  puis  bien   souvent  on 
mutilait  et  égorgeait  les  femmes  et  les  filles  sous  les 
veux  de  leurs  maris  et  de  leurs  parents,  sur  les  grands 
chemins  et  dans  les  églises  où  elles  s'étaient  réfugiées. 
L'an  i633,  les  troupes  de  Wallenstein,  ayant  livré  aux 
flammes  une  ville  de  Silésie,  poussèrent  devant  eux  les 
femmes  nobles  et  bourgeoises  comme  un  troupeau  de 
bêtes...  Des  contrées  entières  ,  s'écrie  un  auteur  con- 
temporain,   gisent  là  comme  des  cadavres  privés  de 
sang  ;  les  habitants  sont  immolés  par  la  faim,  la  misère 
et  des  souffrances  de  toute  sorte.  Où  se  pressait  autre- 
fois une  foule  joyeuse,  là  se  trouve  une  morne  solitude  ; 
à  la  place  de  brillantes  moissons  l'œil  ne  découvre  que 
de  chétives  mauvaises  herbes.  Toutes  les  grandes  routes 
sont  assiégées  de  brigands;  le  marchand,  le  voyageur 
n'osent  plus  s'avancer  d'un  lieu  à  un  autre.  Et  cette 
misère,  cette  désolation,  cette  ruine,  c'est  nous-mêmes 
qui  les  avons  attirées  sur  nous;  ces  fléaux  de  Dieu, 
nous  les  avons  mérités  par  l'hypocrisie  qui  feint  de 
vouloir  l'honorer,  mais  qui,  dans  le  vrai,  cherche  à  le 
tromper.   C'est  ainsi  que  le  tranchant  du  glaive  se 
tourne  contre  nous,  et  que,  pour  nos  vices  et  nos  pé- 
chés, nous  sommes    poursuivis   par    les   furies ,   les 
flammes,  les  vengeances  de  toutes  sortes,  les  terreurs 
paniques,  et  tout  ce  qu'on  peut  jamais  imaginer  et 
exprimer  de  malheurs.  Quiconque  témoigne  de  l'incli- 
nation pour  la  paix  passe  pour  un  indifférent  ou  un 
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traître ,  et  c'est  devenu  comme  un  principe  fonda- 
mental qu'il  faut  servir  à  toujours,  et  comme  esclave  , 
les  Autrichiens  et  les  étrangers,  et  même  quiconque  a 
la  force  en  main  (i).  » 

A  son  avènement  au  trône  Ferdinand  III  désirait 
la  paix;  mais,  ne  pouvant  l'obtenir  qu'à  des  condi- 
tions déshonorantes  pour  la  mémoire  de  son  père , 
nuisibles  aux  intérêts  de  sa  maison  et  à  ceux  de  la  re- 
ligion catholique,  il  fut  forcé  de  continuer  la  guerre 
qui  lui  avait  été  laissée  en  héritage  et  dont  il  déplo- 
rait les  funestes  effets. 

La  mort  de  Bogislas  XIV,  duc  de  Poméranie,  faci- 
lita au  nouvel  empereur  les  moyens  de  pousser  les  opé 
rations  militaires  avec   succès  dans   l'Allemagne  sep- 
tentrionale. Les  Suédois  prétendaient  que  la  Poméranie 
leur  appartenait ,  soit  par  droit  de  conquête ,  soit  en 
vertu  des  conventions  passées  entre  eux  et  le  dernier 
duc.  Ils  voulaient  du  moins  se  mettre  en  possession  de 
cette  province  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  géné- 
rale, espérant  ou  la  conserver   alors ,    ou  l'échanger 
avec  quelque  autre  État.  Mais  l'électeur  de    Brande- 
bourg s'éleva  contre  leurs   prétentions,  et  allégua  en 
sa  faveur    des    investitures   impériales    et    d'anciens 
pactes  de  famille.  Sur  le  refus  des  Suédois  d'évacuer  la 
Poméranie,  il  fit  cause  commune  avec  l'empereur  et 
lui  livra  ses  principales  forteresses.  Gallas,    à  la  tête 
de  plus  de  quarante   mille  hommes,  marcha  contre 
Banner,  qui,  levant  à  son  approche  le  siège  de  Leip- 
sick,  s'était  retranché  près  de  Torgau.  Chassé  de  cette 
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position,  entouré  d'ennemis  de  toutes  paris,  ayant  à 
franchir  deux  grands  fleuves,  l'Elbe  et  l'Oder,  de- 
vant une  armée  trois  fois  supérieure  en  nombre,  le 
général  suédois  exécuta,  à  travers  mille  dangers,  une 
retraite  glorieuse  et  hardie  et  rejoignit  Wrangel  en 
Poméranie.  Tout  à  coup  ,  quittant  cette  province  ,  il 
revint  sur  ses  pas ,  et,  toujours  occupé  du  projet  de 
transporter  la  guerre  dans  les  États  autrichiens,  il 
traversa  la  marche  de  Brandebourg  et  se  jeta  sur  la 
Silésie.  Ce  mouvement  laissa  la  Poméranie  ouverte 
aux  armes  de  Gallas,  et  les  Impériaux  réduisirent  tou- 
tes les  villes  situées  à  l'occident  de  l'Oder.  Banner, 
rappelé  par  leurs  succès,  sauva  la  basse  Poméranie, 
et  le  général  autrichien ,  après  avoir  laissé  garnison 
dans  les  places  qu'il  avait  conquises,  prit  ses  cantonne- 
ments dans  la  Saxe. 

Dans  la  Valteline  le  gouvernement  de  Louis  XIII 
avait  laissé  le  duc  de  Rohan  sans  argent  et  sans  ordres, 
en  un  mot,  hors  d'état  de  garder  cette  position  impor- 
tante, qui  coupait  la  ligne  des  ennemis  et  les  empê- 
chait d'agir  de  concert  en  Italie  et  en  Allemagne. 
Richelieu  déplorait  la  nécessité  où  il  se  trouvait  d'a- 
bandonner la  Valteline  sanstdéfense,  mais,  avant  tout, 
il  avait  voulu  défendre  le  royaume  du  côté  de  la  Pi- 
cardie  et  des  Pays-Bas.  Les  Grisons  demandaient  avec 
instance  qu'on  leur  rendît  la  souveraineté  de  la  Val- 
teline ,  et  Richelieu  hésitait.  Vers  le  même  temps ,  la 
peste  sévissait  dans  cette  région  montagneuse,  et  le  duc 
de  Rohan  gravement  malade  ne  pouvait  veiller  par 
lui-même  aux  soins  de  la  guerre.  Les  Grisons  conclu- 
rent à  Inspruck  un  traité  avec  l'Autriche;  le  18  marsiîs 
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prirent  les  armes  et  attaquèrent  les  débris  des  trou- 
pes françaises.  Roban  se  replia  dans  le  fort  de  Rei- 
cbenau ,  sur  le  Rbin  ,  et  fut  réduit  à  capituler.  En 
apprenant  que  la  Valteline  était  perdue  pour  la  France, 
Ricbelieu  n'en  continua  pas  moins  les  bostilités  sur 
les  frontières  du  Midi,  de  l'Est  et  du  Nord  ,  depuis  les 
Vosges  jusqu'à  l'Océan.  La  flotte  française  ,  comman- 
dée par  le  comte  d'Harcourt,  après  avoir  surpris  et  pillé 
Oristagni ,  en  Sardaigne,  se  rabatit  sur  les  îles  Lérins, 
qu'elle  reprit  et  dont  elle  cbassa  les  garnisons.  Pour  se 
venger  de  cette  perte  les  Espagnols  envabirent  le  Lan- 
guedoc et  mirent  le  siège  devant  la  petite  place  de 
Leucate.  La  vaillante  défense  de  son  gouverneur, 
Barry  de  Saint-Aunez,  donna  le  temps  au  duc  d'Hal- 
luin-Scbomberg  de  réunir  les  milices  de  sa  province 
à  ses  troupes  régulières.  Battus  complètement  sous 
les  murs  de  la  ville  assiégée  (29  septembre) ,  les  enne- 
mis précipitèrent  leur  retraite  et  évacuèrent  le  Lan- 
guedoc. Louis  XIII  récompensa  le  duc  d'Halluin 
de  son  éclatante  victoire  de  Leucate  par  le  bâton  de 
marécbal  de  France. 

Vers  le  même  temps  (1637)  moururent  le  duc  de 
Mantoue  et  le  duc  de  Savoie,  laissant  l'un  et  l'autre 
leurs  Etats  à  des  enfants  en  bas  âge,  sous  la  tutelle  de 
deux  femmes.  La  mort  de  ces  princes  opéra  un  chan- 
gement dans  les  affaires  d'italie  et  neutralisa  les  efforts 
de  la  confédération  des  pays  alliés  de  la  France.  La 
duchesse  Marie,  régente  de  Mantoue,  abandonna  la 
cause  de  la  France  pour  celle  de  l'Espagne.  Christine 
de  France,  sœur  de  Louis  XIII  et  duchesse  douairière 
de  Savoie,  exerça  les  pouvoirs  de  régente  pendant  la 
t.  xil.  25 
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minorité  de  son  fils.  Par  les  conseils  du  P.  Monod  , 
de  la  société  de  Jésus,  elle  renouvela  l'alliance  avec 
son  frère,  le  roi  de  France;  mais  la  régence  lui  fut 
contestée  par  ses  beaux-frères,  le  cardinal  Maurice  de 
Savoie  et  le  prince  Thomas  de  Carignan,  dont  l'un 
était  au  service  de  l'Espagne  et  dont  l'autre  était  dévoué 
à  cette  puissance.  L'empereur  annula  le  testament 
du  duc  de  Savoie  qui  conférait  la  régence  à  la  du- 
chesse Christine.  Bientôt  après,  soutenus  par  l'armée 
espagnole  du  Milanais,  les  princes  conquirent  la  plupart 
des  places  du  Piémont,  surprirent  même  la  capitale 
et  forcèrent  la  duchesse  de  s'enfuir  à  Grenoble,  où  elle 
attendit  son  rétablissement  des  secours  du  roi  son 
frère.  Le  Monferrat  resta  d'ailleurs  au  pouvoir  des 
Français.  En  cette  même  année  le  duc  d'Halluin,  déjà 
honoré  du  bâton  de  maréchal  après  la  victoire  de 
Leucate,  reçut  le  titre  de  maréchal  de  Schomberg. 
Quant  au  duc  de  Bouillon,  si  longtemps  engagé  dans 
les  rangs  des  calvinistes  comme  l'un  des  chefs  poli- 
tiques de  ce  parti,  il  se  fit  instruire  dans  la  religion 
catholique  et   abjura  solennellement  l'hérésie. 

En  résumé,  durant  la  campagne  de  1637  la  for- 
tune s'était  déclarée  pour  les  Impériaux  dans  le  nord- 
est  de  l'Allemagne  et  pourles  Espagnols  en  Italie  ;  mais 
ces  avantages  furent  balancés  par  ceux  des  Français 
et  des  Hollandais  dans  les  Pays-Bas,  et  surtout  par  les 
brillantes  entreprises  du  duc  de  Weimar,  qui  pous- 
sait la  guerre  avec  vivacité  sur  le  Haut-Rhin,  et 
qui,  en  paraissant  servir  la  cause  commune,  ne 
travaillait  que  pour  lui-même.  Après  la  mort  de 
Gustave-Adolphe,  Bernard  aurait  voulu  jouer  le  rôle 
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de  ce  prince  en  Allemagne  et   diriger  les  opérations 
militaires.  Déchu  de  cette  espérance,  il  avait  proposé 
un  autre  but  à  son  ambition  et  avait  résolu  de  profiter 
de  la  confusion  générale    pour  se  former  une  souve- 
raineté héréditaire.  Manquant  de  forces  et  de  ressour- 
ces personnelles  pour  exécuter  son  projet,  et  voulant 
d'ailleurs  se  soustraire  à  la  dépendance  de  la   Suède, 
qui  se   défiait  de  lui  et  dont  il  se  défiait  à  son  tour,  il 
avait  traité   avec  la  France  et  en  avait  obtenu  des 
subsides  considérables.  Ainsi  soutenu,  le  duc  Bernard 
avait  repoussé  le  duc  de  Lorraine,   Charles  IV,  allié 
de  l'empire,  qui  cherchait  à  reprendre   possession  de 
ses  États;   il  avait  pris  d'assaut  Ensisheim  et  retenu 
sur  la  gauche  du  Rhin  le  fameux  Jean  de  Werth,  que 
l'empereur  avait  chargé  d'agir  contre  l'armée  suédoise. 
De  son  côté  Jean  de  Werth  se  rendit  maître  d' Ehrenbreis- 
tein,  que  n'osa  secourir  à  temps  le  landgrave  de  Hesse. 
En  arrière  du  duc  de  Weimar ,  le  maréchal  de  Chà- 
tillon,  à  la  tête  d'une  armée  française,  entra   dans  le 
Luxembourg,  tandis  que  les  Impériaux,  sous  les  ordres 
de  Piccolomini,  se  dirigeaient  vers  le  Hainaut.  Plus 
au  nord ,  nos  alliés  les  Hollandais,  après  avoir  perdu 
Venloo  et  Ruremonde,  s'étaient  emparés  de  Bréda.  De 
son  côté  la  Valette,  le  principal  lieutenant  de  Riche- 
lieu, après  avoir  enlevé  aux  ennemis   Landrecies,  le 
Cateau  et  la  Capelle,  venait  de  se  replier  sur  Maubeuge, 
aux  approches  de  l'armée  impériale,  formée  delà  réu- 
nion  des    corps   de  Piccolomini  et    du  cardinal-in- 
fant. Ainsi  se  termina  la  campagne  de  1637. 

A  l'intérieur  du  royaume,  à  la  cour,  Richelieu  avait 
eu  d'autres  luttes  à  soutenir.   Parmi  les  ennemis  du 
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cardinal  on  voyait  figurer  non-seulement  les  princes 
du  sang,  qui  s'indignaient  de  la  puissance  orgueilleuse 
du  ministre ,  mais  encore  bon  nombre  de  membres 
du  clergé  et  d'hommes  sincèrement  religieux,  qui  ap- 
préhendaient les  suites  d'une  politique  trop  favora- 
ble aux  protestants  d'Allemagne.  Ce  n'était  pas  en 
vain  que  Richelieu  s'était  hasardé ,  selon  son  expres- 
sion hardie,  à  scandaliser  le  monde  par  ses  alliances. 
Ceux  qui  n'allaient  guère  au  delà  des  apparences  se 
disaient  avec  douleur  qu'on  engageait  la  France  dans 
le  système  luthérien,  qu'on  mettait  sa  force  au  ser- 
vice des  ennemis  de  l'Eglise,  et  beaucoup  attribuaient 
à  ces  déviations  des  règles  toujours  suivies  par  les  an- 
ciens rois  le  peu  de  succès  des  armes  de  Louis  XIII  par 
delà  les  frontières.  Ils  essayèrent  de  faire  communiquer 
au  roi  leur  impression  ou  leurs  craintes.  Pour  mieux 
y  parvenir  ils  mirent  en  œuvre  mademoiselle  de  La 
Fayette,  cette  chaste  et  tendre  confidente  de  Louis  XIII, 
cette  amie  bienveillante  auprès  de  laquelle  le  roi 
venait  oublier  les  ennuis  du  gouvernement ,  racon- 
ter ses  prouesses  de  chasse,  gémir  de  l'affaiblisse- 
ment de  sa  santé  et  de  l'ingratitude  des  hommes.  Ma- 
demoiselle de  La  Fayette,  cédant  à  de  pieux  conseils 
et  redoutant  de  voir  mal  interpréter  la  faveur  du  roi , 
s'était  retirée  dans  un  couvent.  Au  mois  d'août  i63y, 
le  roi  allait  la  visiter  à  la  grille  et  échangeait  avec 
elle  des  paroles  consolantes.  Mademoiselle  de  La 
Fayette ,  qu'on  avait  endoctrinée  avec  plus  ou  moins 
de  bonheur,  essaya  à  plusieurs  reprises  de  blâmer 
la  politique  de  Richelieu  et  la  trop  grande  soumission 
de   Louis  XIII  aux  volontés  de  ce  ministre  ;   elle  ne 
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réussit  qu'à  alarmer  le  roi  et  à  accroître  ses  scrupules. 
Le  P.  Caussin  ,  confesseur  du  roi ,  chercha  à  son  tour 
à  combattre  dans  l'esprit  du  prince  l'influence  de  Riche- 
lieu. Le  ministre  fut  averti  à  temps,  et  le  P.  Caussin, 
puni  disciplinairement  parla  société  de  Jésus,  dont  il 
était  membre,  fut  envoyé  en  exil  à  Quimper.  A.  la  de- 
mande de  Richelieu  ,  le  roi  choisit  pour  confesseur 
un  autre  jésuite,  le  P.  Sirmond,  qui  a  laissé  dans 
l'histoire  un  nom  cher  à  la  science. 

La  police  du  cardinal  avait  découvert  une  corres- 
pondance entre  la  reine  Anne  d'Autriche  et  le  marquis 
de  Mirabel ,  ancien  ambassadeur  d'Espagne.  La  reine 
écrivait  ses  lettres  dans  une  retraite  qu'elle  s'était  mé- 
nagée au  Val-de-Grâce ,  et  les  dépèches  parvenaient 
à  leur  destination  par   les  soins  de  madame  de  Che- 
vreuse  et  du    valet  de  chambre  Laporte.  Il  y  avait 
au  moins  une  grande  imprudence  dans  des  communi- 
cations politiques  entre  la  reine  de  France  et  les  prin- 
ces espagnols  de  la  maison  d'Autriche ,  alors  que  le 
royaume  était  en  guerre  avec   l'Espagne   et  les  Pays- 
Bas.  Richelieu  persuada  à  Louis  Xtïl  de  déployer  une 
grande  sévérité  ,  et  la  reine,  menacée  d'un  divorce  ou 
d'une  disgrâce  ouverte,  consentit  à  faire  des  aveux.  Le 
cardinal  se  hâta  de  se  rendre  auprès  d'elle  au  Val-de- 
Grâce  (i).  «  Madame,  dit  le  ministre,  il  faut  tout  dire, 
n'user  d'aucune  dissimulation  ;  autrement  je  me  retire, 
et  le  roi  prendra  les  mesures  qu'il  croira  nécessaires.  — 
\li  !  Monsieur  le  Cardinal,  s'écria  la  reine,  restez  seul 

(i)  Procès-verbal  du  chancelier,  déposé  au  parlement.  Manuscrit  Bé- 
thune,  ami.  1687. 
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avec  moi  et  je  dirai  tout  ce  que  je  pense  et  puis  sa- 
voir(i).»  Le  cardinal  fit  retirer  tous  ceux  qui  l'avaient 
accompagné,  et,  s'approchant  de  la  reine ,  il  lui  parla 
avec  douceur.  Anne  d'Autriche,  tout  effrayée,  s'écriait 
de  temps  à  autre  :  «  Quelle  bonté  faut- il  que  vous  ayez, 
Monsieur  le  Cardinal  !  Employez  votre  crédit  pour  me 
tirer  de  cette  affaire ,  et  je  vous  promets  de  ne  plus 
commettre  de  fautes  à  l'avenir.  »  Et  le  ministre  alla 
chez  le  roi  prendre  ses  ordres  définitifs  ;  puis  il  revint 
auprès  d'Anne  d'Autriche  et  lui  imposa  la  déclara- 
tion suivante  :  «  Nous  ,  Anne,  par  la  grâce  de  Dieu 
reine  de  France  et  de  Navarre,  avouons  librement  et 
sans  contrainte  aucune  avoir  écrit  plusieurs  fois  à  M.  le 
cardinal-infant,  notre  frère,  au  marquis  de  Mirabel, 
à  Gerbier,  résidant  d'Angleterre  en  Flandre ,  et  avoir 
reçu  souvent  de  leurs  lettres  ;  que  nous  avons  écrit 
les  susdites  lettres  dans  notre  cabinet,  nous  confiant 
seulement  à  Laporte,  notre  porte-manteau  ordinaire,  à 
qui  nous  donnions  nos  lettres  et  qui  les  portoit  à  Auger, 
secrétaire  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lequel  les 
faisoit  tenir  audit  Gerbier;  qu'entre  autres  choses 
nous  avons  quelquefois  témoigné  du  mécontentement 
de  l'état  où  nous  étions ,  et  avons  reçu  et  écrit  des 
lettres  au  marquis  de  Mirabel ,  écrites  en  des  termes 
qui  dévoient  déplaire  au  roi.  Avouons  ingénument 
tout  ce  que  dessus ,  comme  choses  que  nous  recon- 
noissons  franchement  et  volontairement  être  vérita- 
bles. Nous  promettons  de  ne  retourner  jamais  à 
pareilles  fautes ,  et  de  vivre  avec  le  roi,  notre  très-ho- 

(i)  Mémoire  écrit  de  la  main  du  cardinal  sur  cet  événement.  Mss.  de 
Béthune,  ann.  1637. 
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noré  seigneur  et  époux,  comme  une  personne  qui  ne 
veut  avoir  aucun  intérêt  que  ceux  de  sa  personne  et 
de  son  État.  En  témoignage  de  quoi  nous  avons  signé 
la  présente  déclaration  de  notre  propre  main.  Chan- 
tilly, 17  août  1637.  Signé  :  Anne.  »  Peu  d'instants 
après  que  la  reine  eut  signé  l'humble  aveu  de  ses 
fautes,  Richelieu  retourna  avec  deux  écrits  de  la 
main  du  roi.  Le  premier  avait  été  tracé  au  bas  des 
aveux  d'Anne  d'Autriche  ;  il  était  ainsi  conçu  :  «  Après 
avoir  vu  la  franche  confession  que  la  reine,  notre  très- 
chère  épouse,  a  faite  de  ce  qui  nous  a  pu  déplaire  de- 
puis quelque  temps  en  sa  conduite  ,  et  l'assurance 
qu'elle  nous  a  donnée  de  se  conduire  à  l'avenir  selon 
son  devoir  envers  nous  et  notre  État,  nous  lui  décla- 
rons que  nous  oublions  entièrement  tout  ce  qui  s'est 
passé  ,  n'en  voulons  jamais  avoir  souvenance  ,  et  vou- 
lons vivre  avec  elle  comme  un  bon  roi  et  un  bon 
mari  doit  faire  avec  sa  femme.  »Le  second  écrit  pres- 
crivait à  la  reine  Anne  d'Autriche  sa  règle  de  con- 
duite pour  l'avenir.  Louis  XIII  disait  en  termes  for- 
mels: «Je  ne  désire  plus  que  la  reine  écrive  à  madame 
de  Chevreuse ,  principalement  parce  que  ce  prétexte 
a  été  la  cause  de  toutes  les  écritures  qu'elle  a  faites 
ailleurs.  Je  désire  que  madame  de  Senecé  me  rende 
compte  de  toutes  les  lettres  que  la  reine  enverra  et 
qu'elles  soient  fermées  en  sa  présence.  Je  défends  à  la 
reine  l'entrée  des  couvents  de  religieuses,  jusqu'à  ce 
que  je  lui  aie  permis  de  nouveau ,  et,  lorsque  je  lui 
permettrai ,  je  désire  qu'elle  ait  toujours  sa  dame 
d'honneur  et  sa  dame  d'atours  dans  les  chambres  où 
elle  entrera.  »  La  reine,  toute  tremblante,  écrivit  au- 
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dessous  de  la  signature  royale  :  «  Je  promets  à  Sa 
Majesté  d'observer  religieusement  le  contenu  ci-dessus. 
Anne.  »  Richelieu  n'avait  point  voulu  pousser  plus 
loin  les  choses  ;  il  lui  suffisait  d'avoir  humilié  la  reine 
et  de  l'avoir  placée  sous  sa  dépendance.  Le  cardinal 
ménagea  une  réconciliation  entre  les  deux  époux,  qui 
s'embrassèrent  en  sa  présence.  Madame  de  Chevreuse 
se  sauva  en  Espagne  et  le  valet  de  chambre  Laporte 
fut  mis  à  la  Bastille. 

Peu  de  temps  après  cet  incident,  le  bruit  se  répan- 
dit dans  le  royaume  que  la  reine  était  enceinte.  La 
longue  stérilité  de  cette  princesse  avait  fart  perdre  l'es- 
poir qu'elle  donnerait  un  héritier  à  la  lignée  capé- 
tienne. On  salua  avec  bonheur  l'attente  d'un  heureux 
événement  qui  enlevait  au  lâche  et  incapable  Gaston 
l'assurance  de  succéder  à  Louis  XIII,  et  de  toutes  part 
des  prières  publiques  furent  ordonnées  pour  appeler 
les  bénédictions  de  Dieu  sur  la  reine.  Ce  fut  alors 
(10  février  i638)  qu'une  déclaration  solennelle  du 
roi  mit  la  France  sous  la  protection  spéciale  de 
Marie,  mère  de  Dieu.  Les  lettres  patentes  de  Louis  XIII 
étaient  conçues  en  ces  termes  : 

«  Dieu,  qui  élève  les  rois  au  trône  de  leur  grandeur, 
non  content  de  nous  avoir  donné  l'esprit  qu'il  départ 
à  tous  les  princes  de  la  terre  pour  la  conduite  de  leurs 
peuples ,  a  voulu  prendre  un  soin  si  spécial  de  notre 
personne  et  de  notre  État  que  nous  ne  pouvons  con- 
sidérer le  bonheur  de  notre  règne  sans  y  voir  autant 
d'effets  merveilleux  de  sa  bonté  que  d'accidents  qui 
nous  pouvoient  perdre.  Lorsque  nous  sommes  entré 
au  gouvernement  de  cette  couronne ,  la  foiblesse  de 
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notre  âge  donna  sujet  à  quelques  mauvais  esprits  d'en 
troubler  la  tranquillité  ;  mais  cette  main  divine  sou- 
tint avec  tant  de  force  la  justice  de  notre  cause  que 
l'on  vit  en  même  temps  la  naissance  et  la  fin  de  ces 
pernicieux  desseins.  En  divers  autres  temps,  l'artifice 
des  hommes  et  la  malice  du  diable  ayant  suscité  et 
fomenté  des  divisions  non  moins  dangereuses  pour 
notre  couronne  que  préjudiciables  au  repos  de  notre 
maison,  il  lui  a  plu  en  détourner  le  mal  avec  autant 
de  douceur  que  de  justice.  La  rébellion  de  l'hérésie 
ayant  aussi  formé  un  parti  dans  l'Etat  qui  n'avoit 
d'autre  but  que  de  partager  notre  autorité ,  il  s'est 
servi  de  tous  pour  en  abattre  l'orgueil  et  a  permis  que 
nous  avons  relevé  ses  saints  autels  en  tous  lieux  où 
la  violence  de  cet  injuste  parti  en  avoit  ôté  les  mar- 
ques. Si  nous  avons  entrepris  la  protection  de  nos  al- 
liés ,  il  a  donné  des  succès  si  heureux  à  nos  armes 
qu'à  la  vue  de  toute  l'Europe ,  contre  l'espérance  de 
tout  le  monde ,  nous  les  avons  rétablis  en  la  posses- 
sion de  leurs  États  dont  ils  a  voient  été  dépouillés.  Si  les 
plus  grandes  forces  des  ennemis  de  cette  couronne  se 
sont  ralliées  pour  conspirer  sa  ruine,  il  a  confondu  leurs 
ambitieux  desseins  pour  faire  voir  à  toutes  les  nations 
que,  comme  la  Providence  a  fondé  cet  État,  sa  bonté 
le  conserve  et  sa  puissance  le  défend.  Tant  de  grâces 
si  évidentes  fout  que  ,  pour  n'en  différer  pas  la  recon- 
noissance,  sans  attendre  la  paix,  qui  nous  viendra  sans 
doute  de  la  même  main  dont  nous  les  avons  reçues, 
et  que  nous  désirons  avec  ardeur  pour  en  faire  sentir 
les  fruits  aux  peuples  qui  nous  sont  commis ,  nous 
avons  cru  être  obligé,  nous   prosternant  aux  pieds  de 


394  MONARCHIE    FRANÇAISE.     LOUIS   XIII.  ['638 

sa  majesté  divine,  que  nous  adorons  en  trois  personnes, 
à  ceux  de  la  sainte  Vierge  et  de  la  sacrée  Croix  où 
nous  révérons  l'accomplissement  des  mystères  de  notre 
Rédemption  par  la  vie  et  la  mort  du  Fils  de  Dieu  en 
notre  chair,  de  nous  consacrer  à  la  grandeur  de  Dieu, 
par  son  Fils  rabaissé  jusqu'à  nous  ,  et  à  ce  Fils ,  par  sa 
Mère  élevée  jusqu'à  lui,  en  la  protection  de  laquelle 
nous  mettons  particulièrement  notre  personne,  notre 
Etat,  notre  couronne  et  tous  nos  sujets,  pour  obtenir, 
par  ce  moyen ,  celle  de  la  sainte  Trinité  par  son  in- 
tercession, et  de  toute  la  cour  céleste  par  son  autorité 
et  exemple.  Nos  mains  n'étant  assez  pures  pour  pré- 
senter nos  offrandes  à  la  pureté  même,  nous  croyons 
que  celles  qui  ont  été  dignes  delà  porter  les  rendront 
hosties  agréables,  et  c'est  chose  bien  raisonnable 
qu'ayant  été  médiatrice  de  ses  bienfaits  elle  le  soit 
de  nos  actions  de  grâces. 

a  A  ces  causes ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons  que, 
prenant  la  très- sainte  et  très-glorieuse  Vierge  pour 
protectrice  spéciale  de  notre  royaume,  nous  lui  consa- 
crons plus  particulièrement  notre  personne ,  notre 
Etat,  notre  couronne  et  nos  sujets,  la  suppliant  de  nous 
vouloir  inspirer  une  sainte  conduite  et  défendre  avec 
tant  de  soin  ce  royaume  contre  l'effort  de  tous  nos 
ennemis  que,  soit  qu'il  souffre  le  fléau  de  la  guerre 
ou  jouisse  de  la  douceur  de  la  paix,  que  nous  deman- 
dons à  Dieu  de  tout  notre  cœur,  il  ne  sorte  point  des 
voies  de  la  grâce  qui  conduisent  à  celles  de  la  gloire. 
Et ,  afin  que  la  postérité  ne  puisse  manquer  à  suivre 
nos  volontés  en  ce  sujet ,  pour  monument  et  marque 
immortelle  de  la  consécration  présente  que  nous  fai- 
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sons ,  nous  ferons  construire  de  nouveau  le  grand 
autel  de  l'église  cathédrale  de  Paris,  avec  une  image 
de  la  Vierge  qui  tienne  entre  ses  bras  celle  de  son  pré- 
cieux Fils  descendu  de  la  croix  ,  et  où  nous  serons 
représenté  au  pied  du  Fils  et  de  la  Mère  comme  leur 
offrant  notre  couronne  et  notre  sceptre.  Nous  admo- 
nestons le  sieur  archevêque  de  Paris  et  néanmoins 
lui  enjoignons  que,  tous  les  ans,  le  jour  et  fête  de 
l'Assomption ,  il  fasse  faire  commémoration  de  notre 
présente  déclaration  à  la  grand'messe  qui  se  dira  en 
son  église  cathédrale  ,  et  qu'après  les  vêpres  dudit 
jour  il  soit  fait  une  procession  en  ladite  église  ,  à 
laquelle  assisteront  toutes  les  compagnies  souveraines 
et  le  corps  de  ville,  avec  pareilles  cérémoniesque  celles 
qui  s'observent  aux  processions  générales  les  plus 
solennelles;  ce  que  nous  voulons  aussi  être  fait  en 
toutes  les  églises  tant  parochiales  que  celles  des  mo- 
nastères de  ladite  ville  et  faubourgs,  et  en  toutes  les 
villes,  bourgs  et  villages  dudit  diocèse  de  Paris.  Exhor- 
tons pareillement  tous  les  archevêques  et  évêques  de 
notre  royaume  et  néanmoins  leur  enjoignons  de  faire 
célébrer  la  même  solennité  en  leurs  églises  épiscopales 
et  autres  églises  de  leur  diocèse,  entendant  qu'à  ladite 
cérémonie  les  cours  du  parlement  et  autres  compagnies 
souveraines  et  les  principaux  officiers  des  villes  y  soient 
présents.  Et  d'autant  qu'il  y  a  plusieurs  églises  épisco- 
pales qui  ne  sont  pas  dédiées  à  la  Vierge,  nousexhortons 
lesdils  archevêques  et  évêques,  en  ce  cas,  de  lui  dédier 
laprincip*ale  chapelle  desdites  églises  ,  pour  y  faire  la- 
dite cérémonie,  et  d'y  élever  un  autel  avec  un  ornement 
convenable  à  une  action  si  célèbre  ,  et  d'admonester 
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tous  nos  peuples  d'avoir  une  dévotion  particulière  à 
la  Vierge,  d'implorer  en  ce  jour  sa  protection,  afin 
que,  sous  une  si  puissante  patronne,  notre  royaume 
soit  à  couvert  de  toutes  les  enlreprisesde  ses  ennemis, 
qu'il  jouisse  longuement  d'une  bonne  paix,  que  Dieu 
y  soit  servi  et  révéré  si  saintement  que  nous  et  nos 
sujets  puissions  arriver  heureusement  à  la  dernière  fin 
pour  laquelle  nous  avons  tous  été  créés  ;  car  tel  est 
notre  plaisir  (i).  » 

La  France  ratifia  cette  consécration  à  Marie;  elle 
acclama  spontanément  cette  glorieuse  suzeraineté  de 
la  Mère  de  Dieu ,  et  bien  souvent ,  depuis  lors  ,  elle 
se  plut  à  attribuer  à  Marie,  reine  du  ciel  (2)  et  reine 
de  France,  l'abondance  des  secours  que  Dieu,  dans  les 
jours  d'épreuves  et  de  tempêtes,  déversa  sur  notre  pa- 
trie, grâce  à  l'intercession  de  celle  que  l'Eglise  appelle 
«  toute-puissante  par  la  prière  (3).  » 

Cependant  il  importait  de  faire  face  aux  besoins 
de  la  prochaine  campagne.  L'argent  manquait,  en 
dépit  des  ordres  et  des  menaces  de  Richelieu,  et  le 
gouvernement  se  vit  réduit  à  appliquer  à  d'autres 
services  le  produit  des  gabelles,  qui  était  destiné  à 
acquitter  les  onze  millions  de  rentes  constituées  sur 
l'hôtel  de  ville.  Il  y  eut  à  cet  égard  des  manifestations 
tumultueuses  qui  furent  sévèrement  comprimées.  On 
avait  persuadé  aux  provinces  de  s'imposer  elles-mêmes 
pour  payer  la  solde  des  troupes  et  mettre  ainsi  l'ha- 

(1)  «  Ordonnance  du  roi  par  laquelle  Sa  Majesté  déclare*qu'elle  a  pris 
la  très-sainte  Vierge  Marie  pour  protectrice  spéciale  du  royaume.  » 

(2)  Regina  cœli. 

(3)  Omnipotentia  supplex. 
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bitant  à  couvert  de  déprédations  et  de  violences.  L'ar- 
gent que  les  provinces  votèrent  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  gens  de  guerre  fut  employé  à  d'autres 
usages,  et  on  laissa  le  soldat  vivre  à  discrétion  chez 
l'habitant.  Ce  manque  de  foi  donna  lieu  à  des  actes 
de  pillage  et  d'indiscipline  qui  nuisirent  à  la  fois  aux 
populations  et  à  l'armée.  Sur  ces  entrefaites,  le  duc 
Bernard  de  Saxe-Weimar,  qui  avait  pris  ses  quar- 
tiers d'hiver  dans  l'évêché  de  Baie ,  passa  le  Rhin  , 
le  28  janvier,  entre  Bâle  et  Schaffhouse,  pénétra  en 
Souabe  et  se  rendit  maître  de  plusieurs  villes  fron- 
tières, entre  autres  deSeckingen,  de  Lauffen bourg  et 
de  Waldshutt.  Il  assiégeait  Rheinfeld  lorsqu'il  fut  at- 
taqué par  l'armée  impériale  aux  ordres  de  Jean  de 
Werth.  D'abord  vaincu  (28  février),  il  mit  à  profit  les 
divisions  et  les  fautes  des  vainqueurs,  et  les  attaqua,  à 
son  tour,  sur  le  théâtre  de  leur  récente  victoire  (3  mars). 
Les  Impériaux,  surpris  parle  duc  Bernard,  essuyèrent 
une  déroute  complète,  et  leurs  quatre  généraux,  y  com- 
pris Jean  de  Werth,  tombèrent  prisonniers  aux  mains 
de  Bernard.  Louis  XIII  demanda  que  de  Werth  lui  fut 
livré,  et  ce  capitaine  illustre  fut  enfermé  à  Vincennes. 
Peu  de  temps  après  ,  le  duc  de  Rohan,  atteint  de 
deux  graves  blessures  à  la  première  bataille  de  Rhein- 
felden ,  mourut  à  l'abbaye  de  Kœnigsfeld  ,  dans 
le  canton  de  Berne  (i3  avril).  C'était  le  dernier  des 
hommes  forts  et  des  grands  ennemis  que  la  monar- 
chie des  Valois  et  des  Bourbons  avait  rencontrés  dans 
les  rangs  du  calvinisme.  Son  corps  fut  transporté  à 
Genève,  où  les  protestants  lui  décernèrent  les  honneurs 
d'un  splendide  mausolée. 
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Bernard  de  Weimar  continuait  à  battre  les  Impé- 
riaux de  long  du  Rhin  ;  au  mois  de  juin  il  assiégea 
Brisacb  ,  importante  position  qui  appartenait  à  l'Au- 
triche. Le  duc  de  Savelli  et  le  comte  de  Goetz,  à  la  tête 
d'une  armée  de  dix-huit  mille  hommes,  accoururent 
au  secours  de  cette  ville.  Bernard  marcha  à  leur  ren- 
contre, lesatteignit  à  Wirtheuwiel  (18  août),  leur  tua 
trois  mille  hommes  et  leur  prit  quatre-vingts  drapeaux 
et  onze  canons.  A  deux  reprises,  le  i5  et  le  23  octobre, 
il  remporta  de  nouvelles  victoires  sur  le  duc  de  Lorraine 
et  le  comte  de  Goetz,  et  le  1 4  octobre  il  termina  glo- 
rieusement la  campagne  d'Alsace  en  se  rendant  maître 
de  Brisach.  Le  jour  où  cette  nouvelle  parvint  au  car- 
dinal, Richelieu  était  à  Rueil,  au  chevet  du  P.  Joseph, 
qui  succombait  à  une  attaque  d'apoplexie.  Comme 
pour  réveiller  son  ami  déjà  en  proie  aux  étreintes  de 
la  mort,  Richelieu  lui  criait  :  «  Courage,  Père  Joseph! 
Brisach  est  à  nous  !  »  Et  le  capucin  applaudissait  en 
mourant  au  succès  d'une  politique  qu'il  avait  conseil- 
lée. Plusieurs  historiens,  rendant  une  justice  exagérée 
à  ce  pauvre  moine,  lui  ont  lait  honneur  des  grandes 
choses  accomplies  par  Richelieu.  Plus  exact  et  plus 
vrai,  l'un  des  contemporains  du  ministre  nous  a  trans- 
mis cette  réflexion  :  «  Le  cardinal  fit  voir  dans  toute 
la  suite  de  son  ministère  que,  si  les  conseils  de  ce 
confident  lui  furent  souvent  utiles,  ils  ne  lui  étoient 
pas  nécessaires,  et  qu'après  s'en  être  servi  pendant 
sa  vie  ilpouvoit  s'en  passer  après  sa  mort.  »  Le  cha- 
peau de  cardinal,  que  Louis  XIII  et  Richelieu  sollici- 
taient depuis  trois  ans  pour  le  Père  Joseph  ,  comme 
la  juste  récompense  de   son  mérite ,  ne  tarda  pas  à 
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être  donné  à  Jules  Mazarin ,  l'habile  agent  du  pape, 
dont  Richelieu  avait  deviné  l'intelligence,  et  qui  suc- 
céda au  Père  Joseph  dans  la  confiance  intime  du  mi- 
nistre. 

Tandis  que  les  alliés  de  la  France  triomphaient  sur 
le  Rhin,  la  situation  se  présentait  moins  favorable 
sur  les  autres  champs  de  bataille.  En  Italie  le  maré- 
chal de  Créqui  fut  tué  au  siège  de  la  petite  forteresse 
de  Brème,  sur  le  Pô  (17  mars).  Richelieu  chargea  le 
cardinal  de  la  Valette  d'aller  prendre  le  commande- 
ment de  l'armée  du  Piémont.  La  France  maintint 
dans  ses  intérêts  la  duchesse  régente  de  Savoie  et  re- 
nouvela son  alliance  avec  elle  (3  juin),  mais  les  Es- 
pagnols s'emparèrent  de  Verceil,  malgré  les  efforts  de 
la  Valette.  Vers  la  frontière  des  Pyrénées  la  fortune 
fut  mauvaise.  L'armée  française  aux  ordres  du  prince 
de  Condé  entra  en  Espagne  par  Béhobie  (3o  juin), 
s'empara  d'Irun  ,  livra  cette  ville  au  pillage,  et  en- 
leva le  port  du  Passage,  où  l'ennemi  avait  réuni  un 
matériel  d'artillerie  considérable  qui  devint  la  proie 
du  vainqueur.  Peu  de  jours  après,  Condé  assiégea 
Fontarabie  et  ouvrit  le  feu  contre  la  place  dan^  la 
journée  du  2  août.  L'Espagne  envoya  au  secours  des 
assiégés  une  flotte  et  une  armée  de  terre.  Pendant  qu'on 
se  préparait  lentement  à  donner  l'assaut,  la  flotte 
espagnole  fut  signalée  à  la  hauteur  de  la  rade  de  Gat- 
tari.  L'archevêque-amiral,  Henri  de  Sourdis,  alla  au- 
devant  d'elle  avec  dix-huit  gros  vaisseaux  et  une 
demi-douzaine  de  brûlots.  Il  l'attaqua  dans  cette  rade, 
malgré  le  feu  de  cinq  batteries  de  canon  disséminée 
sur  la  cote,  et  la  détruisit  entièrement.  Cette  victoire 
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semblait  rendre  infaillible  le  succès  du  siège  de  Fon- 
tarabie  ;  mais,  quinze  jours  après,  l'armée  espagnole 
parut  sur  les  hauteurs  qui  entourent  la  plaine  de  celte 
ville,  tomba  sur  les  Français  et  les  mit  en  pleine  dé- 
route; ceux-ci  abandonnèrent  leur  camp  et  se  virent 
forcés  de  repasser  la  Bidassoa  (7  septembre).  Grotius, 
rendant  compte  de  ce  désastre  dans  ses  dépêches  of- 
ficielles, le  signale  comme  la  plus  grande  tache  qui  de- 
puis longtemps  eût  été  imprimée  à  la  puissance  fran- 
çaise. L'ignorance  de  Condé,  l'orgueil  de  Bernard  de 
Nogaret,  duc  delà  Valette,  et  les  discordes  de  ces  deux 
seigneurs  avaient  été  la  cause  de  cette  honteuse  défaite. 
La  Valette,  fils  du  ducd'Epernon,  reçut  l'ordre  deve- 
nir à  la  cour  afin  d'y  rendre  compte  de  sa  conduite. 
Comme  il  redoutait  la  colère  de  Richelieu ,  il  aima  mieux 
sortir  du  royaume  et  se  retira  prudemment  en  An- 
gleterre. Le  cardinal,  indigné,  l'accusa  d'intelligence 
avec  les  Espagnols,  et  Ht  instruire  son  procès  par  une 
commission  que  le  roi  présida  en  personne,  sans  égard 
aux  représentations  des  chefs  du  parlement  appe- 
lés à  siéger.  Le  fils  du  vieil  Épernon  fut  convaincu 
de  «  défection  et  infidélité  »  et  condamné  à  mort.  Ce 
fut  une  consolation  pour  Richelieu  d'apprendre  que 
son  neveu,  le  marquis  dePontcourlay,  avait,  le  1  sep- 
tembre, battu  devant  Gênes  une  flotte  espagnole  char- 
gée de  troupes  de  débarquement. 

Le  roi  et  la  France  eurent  un  autre  bonheur  :  le 
dimanche  5  septembre  i638,  la  reine  Anne  d'Au- 
triche mit  au  monde  un  enfant  qui  ne  tarda  pas  à 
régner,  sous  le  nom  impérissable  de  Louis  XIV.  La 
naissance  de  ce   prince  fut   saluée    par  d'unanimes 


1638]  .       AFFAIRES    D'ANGLETERRE.  401 

transports  de  joie,   et  l'avenir   devait  justifier  les  es- 
pérances du  pays. 

Vers  le  même  temps,  Marie  de  Médicis,  mère  de 
Louis  XIII,  qui  avait  quitté  les  Pays-Bas  pour  passer 
en  Hollande  et  de  là  en  Angleterre,  ne  cessait  d'in- 
triguer et  demandait  son  retour,  tantôt  avec  menace, 
tantôt  avec  les  plus  humbles  prières.  Le  roi  se  mon- 
tra disposé  à  lui  tout  accorder,  pourvu  qu'elle  se  re- 
tirât à  Florence;  mais  elle  ne  voulut  point  consentir  à 
reporter  dans  sa  ville  natale  le  spectacle  de  son  abais- 
sement. Marie  n'avait  d'ailleurs  nullement  profité  des 
leçons  de  l'adversité  ,  et  alors  elle  se  flattait  du  vain 
espoir  d'être  pour  la  seconde  fois  régente  du  royaume 
à  la  mort  de  son  fils,  que  les  prédictions  des  astrolo- 
gues lui  faisaient  attendre  d'année  en  année.  Ce  fut  inu- 
tilement que  Charles  Ier,  roi  d'Angleterre,  pria  Louis  XIII 
de  revenir  sur  sa  décision.  Les  deux  gouvernements 
commençaient  d'ailleurs  à  échanger  de   fort  mauvais 
procédés.  L'Angleterre  n'était  entrée  en  lutte  comme 
alliée  d'aucune  des  deux  nations  ;  elle  se  sentait  assez 
forte  pour  jouer  un  rôle  à  part  et  adopter  une  po- 
litique toute  conçue  dans  ses  propres  intérêts.  Le  roi 
Charles  Ier  connaissait  le  traité  conclu  entre  la  France 
et  les   états  généraux   de  Hollande,   d'après   lequel 
on  se  divisait  la  Flandre  espagnole.  Par  cette  con- 
vention la  France,  maîtresse  de  la  ligne  de  l'Escaut, 
obtenait  non-seulement  le  port  de  Dunkerque,  mais 
encore   ceux  d'Ostende  et  d'Anvers.  L'Angleterre  ne 
pouvait  souffrir  ce  partage,  qui  agrandissait  si  déme- 
surément  les  frontières  de  la  monarchie  française  ; 

elle  était  comme  enveloppée  par  cette  longue  cein- 
t.  xn,  26 
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ture  de  ports  s'étendant  depuis  le  golfe  de  Gascogne 
jusqu'aux  bouches  de  l'Escaut.  L'Angleterre  craignait, 
depuis  un  siècle  déjà,  la  réunion  des  Pays-Bas  à  la 
France.  Dans  cette  circonstance  nouvelle,  lord  Ger- 
main, ambassadeur  de  Charles  Ier  auprès  de  Louis  XIII, 
eut  l'ordre  de  déclarer  que  le  roi  d'Angleterre,  tout 
en  offrant  sa  médiation  pour  mettre  un  terme  aux 
différends  survenus  entre  l'Espagne  et  la  France,  en- 
verrait immédiatement  occuper  les  Pays-Bas  espa- 
gnols par  une  armée  anglaise  si  la  France  et  les  états 
généraux  mettaient  à  exécution  le  traité  départage. 
Or,  au  moment  où  l'ambassadeur  anglais  faisait  cette 
menace,  la  Grande-Bretagne  était  à  son  tour  profon- 
dément remuée  par  les  divisions  politiques  et  reli- 


gieuses. 


La  résistance  républicaine  organisée  dans  ce  pays 
contre  le  gouvernement  de  Charles  Ier  et  au  nom  des 
privilèges  politiques  du  pays  avait  pris,  depuis  plu- 
sieurs années,  les  apparences  de  la  guerre  civile.  Insen- 
sibles à  la  prospérité  matérielle  de  leur  patrie,  les  pu- 
ritains s'indignaient  d'un  bonheur  que  ne  ratifiaient 
point  les  lois  ;  ils  refusaient  de  vivre  sous  le  régime  ab- 
solu des  Stuarts,  et  les  questions  religieuses,  venant 
en  aide  aux  prétextes  politiques,  disposaient  les  esprits 
à  des  révolutions  nouvelles.  Charles  Ier  et  l'archevê- 
que Laud ,  son  ministre,  favorisaient  ouvertement 
l'épiscopat.  Les  amis  delà  liberté  se  ralliaient  à  la  cause 
presbytérienne,  et  le  peuple,  excité  par  les  clameurs , 
se  soulevait  detoutes  parts  contre  ce  qu'il  appelait  «  le 
retour  àl'idolâtrie.  »  Commencée  en  1637,  dans  la  ca- 
pitale de  l'Ecosse,  l'insurrection  avait  fait  des  progrès 
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rapides.  Soixante  mille  hommes  armés  s'attroupaient  au- 
tour d'Edimbourg ,  demandant  «  le  presbytérianisme 
ou  la  mort,  »  et  se  comparant  eux-mêmes  «  àl'ânesse  de 
Balaam,  dont  le  Seigneur  avait  délié  la  langue.  »  Quatre 
conseils,  composés  de  la  haute  noblesse,  des  gentils- 
hommes, du  clergé  presbytérien  et  des  bourgeois,  rédi- 
gèrent le  fameux  covencuit,  par  lequel  ils  s'engageaient 
«  à  défendre  leur  profession  de  foi  coritre  le  papisme 
jusqu'à  la  mort  et  à  se  défendre  l'un  Vautre  contre 
toute  autorité  du  dedans  et  du  dehors  ,  sans  excepter 
celle  du  roi,  et  sans  se  soucier  de  l'imputation  de  ré- 
bellion (i638).  »  L'appareil  des  supplices  n'avait  pu 
intimider  la  révolte  presbytérienne.  Quand  des  non- 
conformistes  avaient  été  exposés  au  pilori,  les  oreilles 
coupées,  la  foule  s'était  pressée  autour  d'eux  pour 
recueillir  leurs  exhortations  et  imiter  leurs  exemples  ; 
l'un  d'eux  avait  dit  :  «  C'est  pour  votre  liberté  à  tous 
que  nous  avons  risqué  la  nôtre.  »  Lilburne,  fouetté 
dans  les  rues  pour  la  même  cause,  s'était  mis  à  prê- 
cher; bâillonné,  il  avait  semé  des  écrits  destinés  à 
exalter  ses  frères.  Dans  ces  circonstances ,  l'immense 
majorité  du  peuple  signa  le  covenant,  s'imaginant  que 
c'était  le  même  qui  avait  été  dressé  sous  Jacques  Ier, 
en  i588,  et  que  ce  prince  avait  ratifié.  Le  roi,  hésitant 
à  employer  la  force,  négocia  avec  les  rebelles  et  leur 
fit  plusieurs  concessions.  La  liturgie,  la  cour  de  haute 
commission  furent  abolies.  Charles  se  flattait  de  conser- 
ver du  moins  l'épiscopatpour  prix  de  tous  ces  sacrifi- 
ces; mais  une  assemblée  ecclésiastique  dont  il  permit 
la    tenue  à  Glasgow   fit  le    procès   aux  évêques  sur 

l'accusation   d'un  des  plus  fougueux    covenantaires, 
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qui  les  chargeait  de  tous  les  crimes  dont  le  nom  avait 
pu  s'offrir  à  son  imagination  desordonnée.  Les  prélats 
furent  jugés  par  contumace,  déposés,  déclarés  païens 
s'ils  ne  se  soumettaient  pas  à  la  sentence.  L'épiscopat 
fut  abrogé,  ainsi  que  toutes  les  lois  de  doctrine  et  de 
discipline  portées  depuis  l'avènement  de  Jacques  1er 
à  la  couronne  d'Angleterre,  et  l'on  prononça  l'ex- 
communicatign  contre  tous  ceux  qui  refuseraient  de 
signer  le  covenant  d'Ecosse.  Tant  d'audace  ne  pouvait 
être  soutenue  que  par  l'épée,  et  la  force  paraissait  être 
du  côté  du  roi.  Les  finances  du  royaume  étaient  ré- 
tablies. Charles  1er  disposait  d'une  armée  et  d'une 
flotte.  Pour  le  réduire  à  se  courber  sous  le  joug  des 
insurgés  il  fallait  être  en  mesure  de  le  combattre 
plus  efficacement  que  par  des  pamphlets  et  par  le 
chant  des  psaumes.  On  se  prépara  ouvertement  à  la 
guerre  civile.  On  saisit  les  revenus  de  la  couronne,  ses 
magasins,  ses  places  fortes.  On  leva  des  soldats  et  on 
en  confia  le  commandement  à  Lesly,  que  des  ressenti- 
ments personnels  animaient  contre  la  cour  de  Londres. 
Lesly  marcha  à  la  tête  des  insurgés  en  invoquant  «  le 
nom  de  Jésus  covenantaire {covenanter)  «.Charles  Ier 
convoqua  les  parlements  d'Irlande  et  d'Angleterre, 
mais  les  Communes  anglaises  refusèrent  des  subsides, 
et  il  fallut  encore  les  dissoudre.  La  révolte  n'en  déploya 
que  mieux  ses  enseignes.  Charles  ne  pouvant  se  laisser 
braver  plus  longtemps  appela  aux  armes  la  noblesse 
d'Angleterre  ;  elle  se  hâta  d'accourir  sous  la  bannière 
royale.  Un  contingent  de  troupes  fut  demandé  à  chaque 
comté.  Les  levées  se  firent  avec  une  rapidité  extrême,  et 
de  toutes  parts  des  milliers  de  loyaux  Anglais,  touchés 
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des  malheurs  si  peu  mérités  de  leur  souverain ,  pri- 
rent les  armes  comme  volontaires.  Ces  événements, 
premiers  avant-coureurs  d'une  révolution  sanglante, 
expliquent  assez  comment  il  se  fit  que  l'Angleterre 
n'intervint  pas  d'une  manière  décisive  dans  les  af- 
faires de  l'Allemagne  et  de  la  France,  soit  pour  aider 
les  protestants  contre  la  maison  d'Autriche,  soit  pour 
fournir  des  soldats,  de  l'or  et  des  armes  aux  ennemis 
de  Richelieu. 

La  guerre  se  continuait  depuis  plusieurs  années, 
couvrant  de  deuil  et  de  ruines  l'Allemagne,  l'Italie  sep- 
tentrionale, les  Pays-Bas,  le  nord  et  l'est  de  la  France. 
Partout  les  populations  épuisées  et  ruinées   deman- 
daient à  leurs  souverains  de  mettre  un  terme  à  ce  fléau; 
mais  la  politique  se  montrait  sourde  à  leurs  plaintes, 
et  la  peste,  née  de  la  destruction  des  hommes  et  de 
la  disette,  exerçait  ses  ravages  partout  où  avaient  lutté 
les  armées.  Le  vénérable  Urbain  VIII,  chef  de  l'Église, 
offrit  sa  médiation  pacifique  ;  ni  la  France,  ni  l'Autriche 
ne  voulurent  poser  les  armes.  La  république  de  Venise, 
la  cour  de  Copenhague  ne  furent  pas  mieux  écoutées. 
A  Paris,  à  Vienne,  à  Stockholm ,  on  ne  songeait  qu'à 
poursuivre  la  guerre,  et  toutefois,  pour  la  forme,  on 
consentit  à  écouter  et  à  discuter  les  propositions  con- 
ciliatrices.  Le  pape  demandait  que  la  solution  du  dé- 
bat fût  soumise   aux  délibérations  d'un  congrès  au- 
quel ne  serait  admis    aucun    député  des    puissances 
protestantes.  Comme  il  s'agissait,  au  demeurant,  d'une 
guerre  de  religion,  les  luthériens    d'Allemagne  et  de 
Suède  ne  voulurent  point  se  prêter  à  un  arrangement 
qui,  dès  le  début,  mettait    de  côté  leur  intérêt  et  leur 
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drapeau.  Il  fut  question  d'ouvrir  un  congrès  à  Ham- 
bourg et  d'y  admettre  les  députés  des  princes  protes- 
tants, mais  cette  combinaison  échoua.  Pour  empêcher 
le  roi  d'Angleterre  d'armer  contre  la  France  et  de  lui 
disputer  les  Pays-Bas  espagnols,  le  cardinal  de  Riche- 
lieu fit  secrètement  aider  les  covenantaires  d'Ecosse,  et 
cette  politique,  à  la  fois  hostile  à  l'intérêt  catholique 
et  aux  prétentions  de  la  royauté,  eut  le  succès  qu'en 
espérait  le  ministre,  en  empêchant  les  Stuarts  d'agir 
sur  le  continent. 

Dès  l'ouverture  de  la  prochaine  campagne  (  1639) , 
le  ministre  projetait  de  faire  attaquer  la  maison  d'Au- 
triche par  quatre  points  différents  ;  le  duc  Bernard  de 
Saxe-Weimar  avait  mission  d'opérer  en  Alsace  ;  le 
cardinal  de  la  Valette  devait  faire  la  guerre  en  Pié- 
mont; trois  armées  étaient  destinées  à  attaquer  les 
Pays-Bas;  le  prince  de  Condé  avait  ordre  d'occuper 
leRoussillon. 

Bernard  était  à  la  solde  delà  France,  mais  il  cherchait 
à  faire  la  guerre  pour  son  propre  compte  et  à  détacher 
de  grands  lambeaux  de  l'empire  d'Allemagne  pour  se 
constituer  une  souveraineté  indépendante ,  une  sorte 
de  royaume.  Tandis  que  le  Suédois  Bannier  se  dispo- 
sait à  attaquer  la  Bohême,  il  se  préparait ,  lui,  à  pé- 
nétrer dans  les  Etats  de  l'électeur  duc  de  Bavière.  En 
attendant,  après  avoir  fait  de  Brisach  la  capitale  éven- 
tuelle de  sa  future  principauté ,  il  continuait  de 
guerroyer  en  Alsace  et  en  Franche-Comté,  et  soumet- 
tait à  ses  armes  tout  le  pays  qui  s'étend  des  frontières 
de  l'Alsace  à  Saint-Claude.  Durant  le  cours  de  ces  suc- 
cès une  fièvre  contagieuse  ravagea    son  armée  ;  il  en 
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fut  atteint  à  son  tour  et  mourut,  le  1 8  juillet  1639, 
à  l'âge  de  trente-six  ans,  emportant  au  tombeau  la 
gloire  d'avoir  été  appelé  le  digne  émule  de  Gustave- 
Adolphe.  Son  armée,  la  plus  précieuse  partie  de  son 
héritage,  fut  à  l'enchère  après  sa  mort.  Il  l'avait  lé- 
guée, ainsi  que  l'Alsace,  à  son  frère  Guillaume,  sous 
condition  de  les  maintenir  l'une  et  l'autre  dans  la  dé- 
pendance de  l'empire  germanique.  Mais  la  Suède  et 
la  France  croyaient  avoir  sur  cette  armée  des  droits 
également  légitimes  :  l'une,  parce  qu'elle  avait  été 
levée  en  son  nom;  l'autre,  parce  qu'elle  avait  été  en- 
tretenue à  ses  frais.  Le  jeune  prince  palatin,  fils  de  ce 
Frédéric  III  qui  avait  perdu  ses  provinces  hérédi- 
taires et  le  royaume  de  Bohême,  voulait  l'employer  à 
reconquérir  ses  États  ;  l'empereur  même  essaya  de  la 
gagner,  mais  cette  vaillante  armée  hésitait  à  lui  li- 
vrer des  places  qu'elle  avait  conquises,  au  prix  de 
beaucoup  de  sang  ,  en  combattant  contre  lui.  Elle  se 
mettait  d'ailleurs  à  prix  d'argent,  etla  France  l'acheta. 
Le  général  d'Erlach  et  les  autres  chefs  la  lui  livrèrent 
avec  Brisach  et  l'Alsace,  et  elle  passa  sous  le  com- 
mandement du  duc  de  Souqueville,  qui  la  conduisit 
en  Allemagne.  Ces  stipulations  firent  la  base  d'un 
traité  qui  porte  la  date  du  9  octobre  1639.  Le 
28  décembre,  le  duc  de  Longueville,  à  la  tête  de  l'ar- 
mée auxiliaire  qui  avait  coûté  à  la  France  des  sommes 
énormes,  franchit  le  Rhin  et  entra  sur  le  territoire  de 
l'Allemagne. 

Le  Suédois  Bannier,  l'un  des  anciens  lieutenants  de 
Gustave-Adolphe  ,  faisait  toujours  la  guerre  dans  cette 
contrée  avec  autant  d'activité  que  le  lui  permettaient 
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l'épuisement  des  provinces  qui  en  étaient  le  théâtre  , 
la  faiblesse  de  son  armée  et  le  défaut  d'argent.  Au 
commencement  de  i638  il  s'était  trouvé  resserré 
dans  la  Poméranie  par  les  Impériaux  et  les  Saxons; 
mais,  l'armée  impériale,  diminuée  par  la  disette  et  par 
les  maladies,  s'étant  repliée  jusqu'en  Bohême,  il  re- 
prit la  plupart  des  postes  dont  il  avait  été  chassé  l'an- 
née précédente.  En  1639,  ayant  reçu  de  Suède  un 
renfort  de  quatorze  mille  hommes,  il  passa  l'Elbe, 
traversa  les  terril  oires  de  Magdebourg  et  d'Halberstadt, 
se  jeta  sur  la  Misnie ,  défit  les  Saxons  et  les  Autrichiens 
à  Chemnitz,  pénétra  jusqu'en  Bohême,  insulta  deux 
fois  les  faubourgs  de  Prague,  dont  il  ne  put  s'emparer 
faute  d'artillerie  de  siège;  de  là  il  se  jeta  sur  la  Silésie 
et  y  prit  ses  quartiers  d'hiver. 

En  Italie   la  guerre  amena  des  résultats  assez  im- 
portants. Les  États  de  Savoie  situés  sur  le  versant  des 
Alpes  couvraient  nos   frontières  depuis  le  Jura  jus- 
qu'au  Yar.    Il  était  utile  à  la  sécurité  de  la  France 
que  la  maison  de  Savoie  fût  notre  alliée ,  ou  du  moins 
se  maintînt  à  notre  égard  dans  une  neutralité  bien- 
veillante. Pour  le  moment  le  duc  Charles-Emmanuel  II, 
encore  enfant,  était  placé  sous  la  tutelle  de  sa  mère, 
la  duchesse  Christine,  veuve   de  Victor-Amédée  et 
sœur  de  Louis  XIII.  Cette  princesse  était  accusée  de 
suivre,  dans  sa  conduite  privée,  les  tristes  exemples 
de  Henri  IV ,  son  père.  Ses  deux  beaux-frères,  les  princes 
de  Savoie ,  cherchaient  à  la  déposséder  de  la  régence  ; 
mais  le  cardinal  de  Richelieu  ,  redoutant  à  la  fois  leur 
ambition  et  leurs  talents,  demandait  que  le  séjour  du 
Piémont  leur  fût  interdit.  Le  cardinal  Maurice,  l'aîné 
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de  ces  princes,  fit  appel  à  l'empereur.  A  sa  sollicita- 
tion Ferdinand  III  décréta  que  les  Etats  de  Savoie 
étaient  des  fiefs  de  l'empire  romain,  et  il  en  confia  l'ad- 
ministration au  cardinal  Maurice,  oncle  du  jeune  duc 
Charles-Emmanuel  IL  Les  deux  princes  de  Savoie,  forts 
de  cet  appui ,  tramèrent  une  conspiration  dans  le  but 
de  s'emparer  des  citadelles  de  Turin  et  de  Carmagnole. 
Le  complot  fut  découvert  (i5  novembre  i638);  la  ré- 
gente Christine  se  hâta  de  faire  entrer  dans  Turin  un 
régiment  français,  et,  en  se  mettant  ainsi  à  l'abri  des  at- 
taques de  ses  beaux-frères,  elle  aliéna  son  indépendance 
en  acceptant  la  protection  armée  de  Richelieu.  Les 
princes  de  Savoie  en  appelèrent  au  concours  de  la 
maison  d'Autriche;  le  17  mars  1639  ils  signèrent  un 
traité  avec  le  marquis  de  Leganez,  gouverneur  du 
Milanais  pour  le  roi  d'Espagne ,  et  ils  obtinrent  la 
promesse  d'être  aidés  par  l'armée  espagnole  de  Lom- 
bardie  contre  la  France  et  la  duchesse  régente.  Me- 
nacée par  tant  d'ennemis,  Christine  réclama  avec  ins- 
tance les  secours  que  lui  avait  promis  son  frère  le  roi  de 
France.  Le  cardinal  delà  Valette  commandait  toujours 
l'armée  française  dans  le  Piémont,  mais  les  troupes 
mises  sous  ses  ordres  s'élevaient  à  peine  à  douze  ou 
quatorze  mille  hommes  ;  il  était  lui-même  découragé 
tant  par  ses  récents  revers  de  Picardie  que  par  la 
condamnation  capitale  prononcée ,  à  l'instigation  de 
Richelieu,  contre  son  frère,  le  duc  de  la  Valette.  Au 
mois  de  mars  i63g,  le  marquis  de  Leganez  ayant  at- 
taqué Cengio,  place  située  sur  le  revers  des  Apennins  , 
dans  la  direction  de  Savone,  le  cardinal  delà  Valette 
se   porta  avec  son  armée  au  secours  de  cette  place. 
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Profitant  de  son  absence  ,  le  prince  Thomas  de  Cari- 
gnan ,  de  la  maison  de  Savoie ,  accourut  de  Verceil 
avec  un  corps  d'armée,  passa  la  Dora-Baltea  et  parut 
devant  Chivasso ,  à  trois  lieues  de  Turin.  A  son  ap- 
proche un  soulèvement  populaire  éclata  dans  cette 
capitale,  et  le  prince  Thomas  fut  proclamé  tuteur  du 
duc  Charles-Emmanuel,  son  neveu.  La  duchesse  Chris- 
tine comprima  cette  insurrection  ;  toutefois  elle  fit 
partir  ses  enfants  pour  Chambéry  et  invita  le  cardinal 
de  la  Valette  à  se  porter  en  toute  hâte  à  son  secours. 
Le  cardinal  abandonna  Cengio  à  sa  destinée  et  revint 
précipitamment  sur  Turin.  Quels  que  fussent  ses  efforts, 
le  Piémont  n'en  était  pas  moins  envahi  par  trois  ar- 
mées aux  ordres  de  Leganez  et  des  deux  princes  de 
Savoie.  L'ambassadeur  de  France ,  le  comte  de  Cha- 
vigny  ?  conseilla  à  la  régente  de  quitter  Turin  et  de  se 
rendre  auprès  de  Louis  XIII.  La  duchesse  se  vit  avec 
douleur  placée  entre  ses  deux  beaux-frères,  qui  cher- 
chaient à  la  déposséder  du  pouvoir,  et  Richelieu,  qui, 
sous  prétexte  de  la  protéger,  méditait  d'envahir  ses 
États  et  de  les  occuper  au  nom  de  la  France.  Elle 
consentit  à  livrer  aux  armées  françaises  Savigliano , 
Chérasco  et  Carmagnole  (ier  juin).  Le  prince  Thomas, 
dans  la  nuit  du  26  au  27  juillet,  s'introduisit  dans 
Turin,  dont  une  porte  lui  fut  ouverte  par  des  traîtres. 
La  régente  se  réfugia  à  moitié  vêtue  dans  la  citadelle, 
et  la  ville  fut  canonnée.  A  la  fin  on  conclut  un  armis- 
tice de  deux  mois,  et  le  i4août  les  troupes  françaises 
aux  ordres  du  cardinal  de  la  Valette  occupèrent  la 
citadelle  de  Turin.  Le  28  septembre,  ce  lieutenant  de 
Richelieu,  accablé  par  les  fatigues  de  la  guerre  et  la 
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disgrâce  de  sa  famille,  mourut  au  château  de  Rivoli. 
La  duchesse  Christine  se  retira  d'abord  à  Cliam- 
béry,  puis  à  Grenoble,   où  l'attendait  Louis  XIII.  Ce 
prince  l'accueillit  avec  froideur  et  sécheresse ,  et  Ri- 
chelieu, présent  à  leur  entrevue ,  déclara  à  la  régente 
de  Savoie  que,  pour  obtenir  jusqu'au  bout  l'appui  de 
la  France ,  elle  devait  avant  tout  remettre  son  fils ,  le 
jeune  Charles-Emmanuel,  aux  mains  du  roi  de  France, 
et  recevoir  garnison   française   dans   les    différentes 
places  de  guerre  qui  étaient  encore  en  son  pouvoir. 
Christine  fondit  en  larmes  et  refusa    d'accepter  ces 
dures  conditions.  Bientôt  après,    cédant   à   la  con- 
trainte, elle  livra  aux  Français  toutes  les  forteresses 
de  Piémont  et  de  Savoie,  à   l'exception  de  Montmé- 
lian.  En  revanche  Richelieu  promit  d'agir  avec  plus 
de  vigueur  du  côté  des  Alpes  ,   et  Henri  de  Lorraine , 
comte  d'Harcourt,   vint  prendre    le  commandement 
de  l'armée  française  demeurée  sans  chef  depuis  la 
mort  du  cardinal  de  la  Valette.  Ce  général,  digne  de 
la  confiance  de  Louis  XIII,  reprit   immédiatement  l'of- 
fensive. Après  avoir  réuni  ses  forces  aux   troupes  pié- 
montaises  commandées  par  le  marquis   de  Villa ,  il 
s'empara  de  Chiéri,  ravitailla  Casai,  et,  en  dépit  des 
efforts   de  l'armée  ennemie   de  beaucoup  supérieure 
en  nombre,  il  repassa  le  Pô  au   pont  de  la  Rotta  (la 
route)  et  ramena  ses  troupes    sur  Carignan,  où  elles 
prirent  leurs  quartiers  d'hiver. 

Dans  le  nord  de  la  France,  l'armée  de  Picardie , 
commandée  par  le  roi  en  personne,  avait  mis  le  siège 
devant  Hesdin  et  s'en  était  emparée  le  29  juin.  Du- 
rant ce  siège,  une  armée  française   aux   ordres  du 
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marquis   de  Feuquières  s'était  dirigée  sur  le  Luxem- 
bourg  et    avait   été    vaincue    et    détruite     devant 
rtuonvdle  par  les  Impériaux  de  l'armée  de  Piccolo- 
m.m  (7  (uln).  Le  maréchal   de  Châtillon,  qui  avait 
tait   la  faute  grave  de  ne  point  secourir  Feuquières, 
se   rendu   maître  d'Ivoy  (a  août).  Dans    le  Midi    la 
guerre  avait  été  conduite  par  le  prince  de  Condé.  Le 
i*  jum   ce  prince  entreprit  le  siège  du  château  de 
baises,  sur  l'étang  de  Leucate,  à  l'entrée  du  Roussil- 
lou    et  le  maréchal  de  Schomberg  se  porta  du  côté 
de  I  erpig„a„  pour]e  couvrir  du  côté  de  la  Catalogne, 
f^a  place  de  Salses  capitula  le  i9  juillet.  Les  Catalans, 
qu.  n  avaient  pu  la  défendre,  s'obstinèrent  à  la  recou- 
vrer. DEspenan,  l'un  des  lieutenants  de  Condé,  v 
ava,t  pns  position  avec  trois   régiments  et  tint  tête 
aux    ennemis,   durant    plusieurs  mois,   avec  autant 
d  mte  hgence  que  de   bravoure.  Condé  se  rapprocha 
de  baises   pour  la  secourir,  mais  son  armée  fut  dis- 
persée par  un  violent  orage  (.8  octobre)  et  se  replia  , 
a  demi  détruite,  sur  les  terres  de  France.  Le   i4  no- 
vembre elle  revint  à  la  charge  et  ne  put  forcer  les 
bgnes  espagnoles.  Vers  la  fin  de  décembre  la  ville  de 
baises  se  vit  réduite  à  capituler. 

La  guerre  soutenue  au  dehors  ou  sur  les  frontières 
n  avait  po,„t  vu  la  France  déchoir,  mais  ne  lui  avait 
point  procuré  un  grand  surcroît  de  gloire.  A  l'intérieur 
tes  populat.onss'étaient  montrées  impatientes  du  lourd 
fardeau  que  faisait  peser  sur  elle  la  longue  durée  des 
sacrifices  d'hommes  et  d'argent.  Les  habitants  de  la 
campagne  avaient  surtout  à  gémir  de  la  solidarité  de 
'a  taille,  mesure  odieuse  par  suite  de  laquelle   ceux 


1639]  LES    VA-NU-PIEDS.  413 

qui  avaient  acquitté  leur  part  d'impôt  se  voyaient  sai- 
sis eux-mêmes  et  jetés  en  prison  pour  être  coutraints 
de  payer  la  contribution  de  leurs  voisins  plus  pauvres, 
chez  lesquels  on  n'avait  rien  trouvé  à  saisir.  En  Nor- 
mandie le   parlement   fit   droit  aux  plaintes  de   ces 
malheureux  ,  mais  le  conseil    du  roi  cassa  les  arrêts 
favorables  aux  paysans ,  et  ces  décisions  souveraines 
d'une   injustice  évidente  hâtèrent  l'explosion  du  mé- 
contentement.  Les  habitants  de  la  basse  Normandie 
se  soulevèrent  et  se  fortifièrent  à  Avranches.  Leursdé- 
daigneux  ennemis  les    surnommèrent  les    «    Va-nu- 
pieds,    »   et  ils  acceptèrent  ce  surnom.   En    peu  de 
jours    la   manifestation  prit  un  caractère   grave  ;  on 
afficha  dans  tous  les   villages  une  proclamation  ainsi 
conçue  :  «    De  par  le  général  des  Va-nu-pieds ,  il  est 
commandé  aux  paroissiens  et  habitants  de  cette  pa- 
roisse ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient , 
de  se  fournir  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  pour 
le  service  du    roi  et  le   maintien  de  son   État,  dans 
quinzaine,  pour,  au  premier  commandement  et  aver- 
tissement dudit  seigneur,  se  rendre  en  bon  ordre  et 
équipage  au  lieu  qui  leur  sera  donné  pour  la  défense 
et  franchise  de  leur  patrie  oppressée  des  partisans  et 
gabeleurs.  »  Le  beffroi  sonna  comme  au  temps  où  les 
paysans  proclamèrent  la  commune  du  treizième  siècle. 
Les  insurgés  bas-normands  formèrent  des  régiments, 
des   escadrons,  avec  les  chevaux  des  fermes  ;  ils  em- 
pruntèrent à  la  ville  de  Rouen  quelques  pièces  d'artillerie 
pour  entrer  en  campagne.   Le  parlement,  sans   faire 
cause  avec  le  peuple  de  Normandie ,  ne  réprima  pas 
avec  énergie  la   sédition  qui   se    développait  depuis 
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Caen  jusqu'à  Rouen.  Les  capitaines,  tous  de  la  classe 
communale   ou  bourgeoise,  portaient   les   noms    de 
Champmartin  ,  Laloy,  Duval,   Labarsillière,  Lalande, 
Rigodière,  et  le  plus  puissant  parmi  eux  était  le  curé 
Morel.    La  cour   envoya  le   colonel  Gassion   et  quel- 
ques régiments  de  l'armée  de  Picardie  pour  réprimer 
celte  émeute  provinciale.  On  mit  de  préférence  sous 
ses    ordres  des    soldats   étrangers ,  afin  qu'ils  fussent 
moins  accessibles   à  la   compassion.   Gassion,   après 
avoir  désarmé  les  bourgeois  de  Caen,  le  24  novembre, 
se  porta  sur  Av  ranch  es    et  y  attaqua  les   insurgés. 
Ceux-ci  se  défendirent  bravement   (  3o   novembre); 
il  y   eut  une  véritable   bataille   des  troupes   réglées 
contre  les  communaux;  les  paysans  furent  vaincus. 
Les  soldats  avaient  eu  ordre  de  ne  faire  aucun  quartier, 
et  avant  la  fin  de   la  journée    tous  les  malheureux 
Va-nu-pieds  furent  massacrés  ou  noyés.  «M.  de  Gas- 
sion, dit  Montglat,  prit  et  tua  tout  ce  qui  était  dedans 
les  barricades;  les  prisonniers  furent  pendus  ,  et  ainsi 
cette  canaille  fut  dispersée.  »  Le  gouvernement  ne 
s'en  tint  pas  à  cette  répression  militaire  ;  il  eut  recours 
à  l'appareil  de  la  loi.  Le  1  janvier  1640,  le  chancelier 
Séguier  entra  à  Rouen,  escorté  du  colonel  Gassion. 
On  supprima  le  parlement  de  Normandie,  la  cour  des 
aides  de  la  province  ,  le  corps  de  ville,  le  lieutenant 
général  et  les  officiers  de  finances.  On  déclara  que  la 
Normandie  serait  désormais  administrée  sous  le  bon 
plaisir  du  roi;  un  tribunal  extraordinaire  fut  institué 
pour  juger  les  coupables  ;  la  ville  de  Rouen  fut  frap- 
pée   d'une    contribution  d'un    million  quatre-vingt- 
cinq  mille  livres,  et  le  peuple  fut  désarmé.  C'est  ainsi 
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que,  sous  la  vieille  monarchie  capétienne,  il  y  a  deux 
siècles  à  peine ,  on  étouffait  sous  la  rigueur  des  sup- 
plices et  par  la  suppression  des  plus  justes  droits  les 
agitations  que  suscitaient  des  abus  tyranniques.  Mais, 
si  le  pouvoir  absolu  se  montrait  si  dur  et  si  impla- 
cable, un  instinct  semblait  avertir  les  peuples  que  d'au- 
tres idées  allaient  surgir,  qu'un  prochain  avenir  leur 
réservait  la  vengeance,  et  nul  ne  peut  dire  jusqu'à 
quel  point  les  événements  dont  l'Angleterre  était  alors 
le  théâtre  ne  conviaient  pas  les  opprimés  à  de  nouveaux 
efforts.  La  miséricorde  et  la  justice  empêchent  plus 
de  révolutions  qu'il  n'est  permis  au  bourreau  d'en 
punir. 

C'était  d'ailleurs  le  temps  où  la  Catalogne,  révoltée 
contre  les  injustes  prétentions  fiscales  du  roi  d'Espa- 
gne, se  soulevait  en  armes  et  mettait  à  mort  les  Castil- 
lans qui  la  traitaient  en  terre  conquise.  A  la  même 
heure  le  Portugal  voyait  s'accomplir  une  révolution 
qui  le  replaçait  au  rang  de  nation  indépendante.  Le  sort 
de  ce  royaume ,  si  malheureux  sous  Philippe  II,  s'était 
encore  aggravé  sous  ses  successeurs  ,  et  principale- 
ment sous  Philippe  IV.  Le  peuple  était  surchargé 
d'impôts.  On  vendait  toutes  les  places;  les  plus  riches 
bénéfices  ecclésiastiques  étaient  la  proie  des  Espagnols; 
les  anciens  domaines  de  la  couronne  avaient  été  alié- 
nés. La  noblesse ,  éloignée  des  emplois  ,  vivait  relé- 
guée dans  ses  terres,  sans  considération  et  sans  hon- 
neur. Les  arsenaux  étaient  dégarnis ,  les  ports  étaient 
déserts.  L'Espagne  avait  enlevé  au  Portugal  plus  de 
trois  cents  vaisseaux  et  plus  de  deux  mille  canons. 
Opprimés  au  dedans  par  la   nation   dominante,  les 


416  MONARCHIE    FRANÇAISE.    LOUIS    XIII.  [1639 

Portugais  voyaient  au  dehors  leurs  belles  colonies, 
ie  prix  de  leur  sang  et  de  leur  courage  ,  tomber  suc- 
cessivement au  pouvoir  des  Hollandais,  et  frémissaient 
d'être  réduits  à  l'impuissance  de  les  défendre.  Sans 
soldats,  sans  marine  et  sans  finances,  ils  n'avaient  plus 
guère  d'autres  armes  que  celles  que  la  tyrannie  ne  peut 
ôter  à  ceux  qu'elle  accable,  une  haine  violente  de 
leurs  oppresseurs  et  un  ardent  désir  de  la  liberté. 
Dans  ces  circonstances  ils  se  déterminèrent  à  en  ap- 
peler aux  armes  et  à  proclamer  roi  légitime  de  leur 
pays  Jean  IV ,  duc  de  Bragance,  issu  de  leurs  anciens 
monarques. 

Cependant  le  roi  d'Espagne  cherchait  à  faire  ren- 
trer sous  l'obéissance  de  sa  couronne  les  populations 
catalanes;  celles-ci  ne  se  laissèrent  point  prendre  au 
dépourvu.  Hors  d'état  de  tenir  tête  aux  armées  de 
Philippe  IV  et  d'Olivarès,  elles  se  constituèrent  en 
république  indépendante  sous  la  protection  de  la 
France.  Ce  n'était  point  assez  pour  donner  satisfaction 
aux  combinaisons  de  Richelieu  ;  des  mesures  furent 
prises  pour  déterminer  la  Catalogne  à  réclamer  sa 
réunion  à  la  France ,  et  quelques  mois  après  le  car- 
dinal-ministre présenta  au  roi  Louis  XIII  des  députés 
catalans  chargés  de  faire  part  au  roi  du  vœu  de  leurs 
concitoyens.  Les  propositions  dont  ils  étaient  porteurs 
mentionnaient  les  réserves  ci-après  énoncées  :  «  Les 
états  demandent ,  en  échange  de  leur  soumission  au 
roi  ,  qu'il  maintienne  dans  leur  intégrité  tous  les  pri- 
vilèges, coutumes,  libertés,  honneurs,  prééminences 
de  la  ville  de  Barcelone ,  et  autres  cités ,  lieux  et  per- 
sonnes de  ladite  province  ;  demandent  en  outre  de  ne 
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donner  la  charge  de  gouverneurs  des  châteaux  de  la 
Catalogne  ou  d'officiers  de  justice  à  aucun  autre 
qu'à  des  Catalans  naturels  ;  de  nommer  un  vice-roi  et 
un  lieutenant  général  de  ses  royaumes ,  pour  qu'ils 
aient  à  gouverner  ladite  principauté  suivant  les  cons- 
titutions établies,  »  Quand  Richelieu,  interpellant  les 
députés  de  la  Catalogne,  leur  demanda  :  «  Est-ce 
comme  sujets  ou  comme  ministres  d'un  peuple  libre 
que  vous  venez  auprès  du  roi  ?  »  les  Catalans  se  pré- 
cipitèrent à  genoux  en  s'écria nt  :  Como  vassalos,  senor, 
como  vassalos,  etils  prêtèrent  foi  et  hommage  comme 
sujets  et  vassaux  de  la  couronne  de  France.  Ces  grands 
événements  s'étaient  accomplis  en  1640  et  en  1641  ; 
nous  n'avons  par  cru  devoir  en  sciuder  le  récit.  Nous 
revenons  sur  nos  pas  pour  résumer  les  faits  militaires 
de  la  guerre  de  Trente- Ans  et  les  incidents  dont  la  cour 
de  Louis  XIII  avait  été  le  théâtre. 

Au  début  de  la  campagne  de  1640 ,  Richelieu  avait 
résolu  de  faire  attaquer  les  Impériaux  en  Allemagne 
par  le  duc  de  Longueville ,  de  diriger  sur  l'Artois  le 
maréchal  de  la  Meilleraye  avec  une  armée  dont 
Louis  XIII  surveillerait  lui-même  les  opérations ,  en- 
fin de  charger  le  comte  d'Harcourt  de  conduire  la 
guerre  dans  les  Alpes  piémontaises.  xA  peine  arrivé  sur 
larivedroite  du  Rhin,  le  duc  de  Longueville  rallia  à  lui 
cinq  mille  soldats  hessois  que  mit  sous  ses  ordres  la 
princesse  Amélie ,  veuve  du  dernier  landgrave  ;  se 
dirigeant  vers  Erfurth,  il  se  mit  en  communication 
avec  le  général  Bannier,  qui  campait  autour  de  cette 
ville.  Bannier  cherchait  moins  à  le  seconder  qu'à  lui 
débaucher  les  troupes  qu'avait  naguère  commandées 
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le  duc  Bernard.  Sur  ces  entrefaites,  le  duc  de  Lon- 
gueville  tomba  malade,  et  le  soin  de  le  remplacer  fut 
confié  au  comte  de  Guébriant,  homme  de  guerre  jus- 
tement renommé.   Le  reste  de  la  campagne  se  passa, 
sans  actions  d'éclat,  à  disputer  le  terrain  aux  Impé- 
riaux, commandés  par   Piccolomini.  Vers  le  nord  de 
la  France,  le  maréchal  de  la  Meilleraye  investit  Char- 
lemont,  le  maréchal    de  Châtillon  se  rapprocha  de 
cette  ville    et  bientôt  après,   se  réunissant  l'un    et 
l'autre,  ils  commencèrent  le  siège  d'Arras  (i3  juin). 
Louis  XIII  se  rendit  à  Amiens  pour  y  suivre  de  plus 
près    les  opérations   de  ses  armées.  De  leur  côté  le 
cardinal-infant,  gouverneur  des  Pays-Bas,  et  le    duc 
Charles  de  Lorraine,  à  la  tète  de  forces  considérables, 
se  rapprochèrent    des   troupes  assiégeantes    et  ma- 
nœuvrèrent pour  disputer  Arras  au  roi  de  France.  Il 
y  eut,  de  la  part  des    maréchaux  qui  commandaient 
les  différentes  divisions  de  l'armée  française,  des  opi- 
nions fort  contradictoires  sur  les  moyens  à  l'aide  des- 
quels il  serait  possible  de  triompher  de  l'ennemi.  Les 
uns  voulaient  tenter  une  attaque  décisive  ,  les  autres 
voulaient  rester   dans  leurs  lignes   et   y  attendre  les 
Espagnols.  Hors  d'état  de  s'entendre,  ils  en  référèrent  à 
Richelieu  ;  le  ministre  leur  répondit  :  «  Quand  le  roi 
vous  a  confié  le  commandement ,  il  vous  a  crus  capa- 
bles ;  sortez  ou  ne  sortez  pas  de  vos  lignes  ,  mais  vous 
répondrez  sur  vos  têtes  de   la  prise  de  la  ville.  »  Les 
maréchaux  comprirent  qu'avant  tout  il  fallait  vaincre, 
et,  bientôt  après  ,  le   cardinal-infant,  renonçant  à  se- 
courir la  place ,  rétrograda  sur  les  Pays-Bas.  Le  9  août 
16/jo    la  ville  d'Arrasitulap  ca   et   l'Artois    redevint 
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une  province  française.  Au  siège  d'Arras  on  remar- 
qua, pour  la  première  fois,  les  talents  et  le  courage  du 
jeune  duc  d'Enghien  ,  alors  âgé  de  dix-neuf  ans  et 
l'héritier  de  la  maison  de  Condé.  C'était  le  temps  où 
le  vicomte  de  Turenne,  plus  tard  son  glorieux  rival , 
se  faisait  successivement  connaître  ,  au  delà  du  Rhin, 
sous  les  ordres  de  Bernard  de  Saxe-Weimar,  à  l'armée 
des  Alpes,  sous  le  cardinal  de  la  Valette  et  sous  le  comte 
d'Harcourt. 

En  Italie  les  succès  de  nos  troupes  dépassèrent  les 
espérances;  le  comte  d'Harcourt,  dignement  secondé 
par  du  Plessis-Praslin  et  la  Mothe-Houdancourt ,  rem- 
porta une  victoire  complète ,  avec  des  forces  inférieu- 
res, sur  les  Espagnols,  qui  assiégeaient  Casai  sous  les 
ordres  du  marquis  de  Leganez.  En  dépit  des  attaques 
d'une  armée  forte  de  treize  mille  hommes  depied,  de 
six  mille  chevaux  et  de  dix-huit  pièces  de  canon ,  le 
comte  d'Harcourt  délivra  Casai  et  contraignit  les  Es- 
pagnols à  battre  en  retraite.  Dix  jours  après ,  avec  cette 
audace  à  laquelle  il  devait  de  brillants  succès  ,  il  se 
tourna  vers  Turin,  hostile  aux  Français  et  que  dé- 
fendaient plus  de  six  mille  soldats  sous  les  ordres 
de  Thomas  de  Savoie.  Cette  garnison  avait  pour 
auxiliaires  les  milices  de  la  ville,  et  le  nombre  de  ses 
troupes  réunies  égalait  celui  des  soldats  aux  ordres  du 
comte  d'Harcourt.  Le  hardi  général  ne  renonça  pas 
à  son  entreprise  ;  il  attaqua  vigoureusement  Turin  et 
s'en  empara  au  bout  de  quatre  mois  et  demi  de  siège, 
malgré  les  efforts  de  la  ville  et  ceux  de  Leganez  ,  gou- 
verneur du  Milanais  (  11  septembre).  La  veille  du  jour 
où  nos  soldats  entraient  dans  Turin,  aux  acclamations 

27. 


420  MONARCHIE     FRANÇAISE.    LOUIS   XIII.  M640 

du  peuple,  Anne  d'Autriche  mit  au  monde  un  second 
fils.  Ce  prince,  nomme  Philippe,  devait  être  la  tige  de 
la  maison  d'Orléans. 

Louis  XIII  fatiguait  de  son  amitié  l'une  des  filles 
d'honneur  de  la  reine,  mademoiselle  d'Hautefort  ; 
moins  pieuse ,  moins  patiente  que  mademoiselle  de 
la  Fayette,  elle  avait  espéré  de  la  faveur  du  roi  plus 
que  l'ennuyeux  récit  des  chasses  de  Fontainebleau  et 
le  détail  plus  triste  encore  des  infirmités  prématu- 
rées dont  la  personne  royale  était  affligée.  Jeune,  vive , 
ambitieuse ,  elle  tomba  à  son  tour  dans  l'erreur  fa- 
tale aux  gens  de  cour  sous  le  règne  de  Louis  XIII , 
et  on  s'aperçut  qu'elle  usait  de  son  crédit  pour  battre 
en  brèche  l'influence  de  Richelieu.  Le  cardinal  la  fit 
exiler  au  Mans.  Pour  occuper  l'amitié  capricieuse 
du  roi,  il  plaça  auprès  de  ce  prince  Henri  Coiffier 
de  Ruzé,  marquis  de  Cinq-Mars  ,  qui,  à  peine  âgé  de 
dix-neuf  ans ,  fut  nommé  capitaine  aux  gardes  et 
grand- maître  de  la  garde-robe.  Louis  XIII  en  fit  son 
confident  intime  et  l'appela  son  cher  ami.  Au  fond 
Cinq-Mars  n'avait  reçu  du  cardinal  d'autre  mission  que 
celle  d'amuser  le  roi  et  de  l'espionner  ;  c'est  par  lui 
que  Richelieu  devait  connaître  toutes  les  pensées  de 
Louis  XIII.  Cinq-Mars  se  lassa  bientôt  de  ce  rôle  et 
ambitionna  la  faveur  du  roi,  moins  pour  servir  le 
ministre  que  pour  apprendre  à  Louis  XIII  à  s'en  passer. 
En  attendant  il  fut  promu  au  poste  de  grand-écuyer, 
l'un  de  ceux  que  convoitait  avec  le  plus  d'ardeur  la 
domesticité  royale.  Le  cardinal  ne  tarda  pas  à  recon- 
naître que  son  agent  le  secondait  mal  et  cherchait  à 
jouer  un  jeu  double.  Il  ne  lui  fit  pas  l'honneur  de  le 


*640j  CINQ-MARS.  421 

craindre  el  se  borna  à  laisser  un  libre  cours  aux  rail- 
leries qui  troublaient  un  peu  la  faveur  de  «  monsieur 
le  Grand ,  »  dénomination  ordinaire,  titre  abrégé  que 
la  cour  donnait  au  jeune  Cinq-Mars.  Le  nouveau  fa- 
vori continua  donc,  non  sans  quelque  inquiétude,  de 
rapporter  à  sa  façon  au  cardinal  les  conversations 
journalières  de  Louis  XIII ,  et  de  suivre  le  roi  à  la 
chasse,  dans  les  promenades,  au  camp,  partout  où 
le  triste  et  ennuyé  monarque  cherchait  une  diversion 
à  la  monotonie  de  son  existence.  Ce  métier  fatiguait 
Cinq-Mars ,  qui  parfois  laissait  échapper  au  dehors  sa 
mauvaise  humeur  ou  son  déplaisir.  Le  roi  se  plai- 
gnait du  grand-écuyer  au  cardinal,  et  Richelieu  tra- 
vaillait à  raccommoder  les  deux  amis.  On  a  conservé, 
dans  la  Correspondance  de  Louis  XIII ,  la  trace  de 
ces  brouilleries  et  de  ces  plaintes.  «  Mon  cousin  , 
écrivait  Louis  XIII,  je  suis  bien  marri  de  vous  impor- 
tuner sur  les  humeurs  de  Cinq-Mars.  A  son  retour  de 
Ruel  ,  il  m'a  baillé  le  paquet  que  vous  lui  avez  donné. 
Je  l'ai  ouvert  et  l'ai  lu.  Je  lui  ai  dit  :  «  Monsieur  le  car- 
te dinal  me  mande  que  vouslui  avez  témoigné  une  grande 
«  envie  de  me  complaire  en  toutes  choses,  et  cependant 
«  vous  ne  le  faites  pas  sur  un  chapitre  ,  de  quoi  je  l'ai 
«  prié  de  vous  parler,  qui  est  sur  votre  paresse.  »  Il  m'a 
répondu  que  vous  lui  en  aviez  parlé,  mais  que,  pour 
ce  chapitre-là  ,  il  ne  pouvoit  changer  et  qu'il  ne  feroit 
pas  mieux  que  ce  qu'il  avoit  fait.  Ce  discours  m'a 
fâché;  je  lui  ai  dit  :  «  Un  homme  de  votre  condition, 
«  qui  doit  songer  à  se  rendre  digne  décommander  les 
«armées  et  qui  m'avez  témoigné  avoir  ce  dessein,  la 
«paresse  y  est  du  tout  contraire.    »    Il  m'a  répondu 
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brusquement  qu'il  n'avoit  jamais  eu  cette  pensée, 
ni  y  avoit  prétendu.  Je  lui  ai  répondu  que  si,  et  n'ai 
pas  voulu  enfoncer  ce  discours.  Vous  savez  ce  qui  en 
est.  J'ai  repris  ensuite  le  discours  sur  la  paresse, 
lui  disant  que  ce  vice  rendoit  un  homme  incapable  de 
toutes  bonnes  choses  ,  et  qu'il  n'étoit  bon  qu'à  ceux 
du  Marais,  où  il  avoit  été  nourri,  quiétoient  du  tout 
adonnés  à  leurs  plaisirs,  et  que,  s'il  vouloit  continuer 
une  telle  vie,  il  falïoit  qu'il  y  retournât.  Il  m'a  ré- 
pondu arrogamment  qu'il  étoit  tout  prêt.  Je  lui  ai 
répondu  :  «  Si  je  n'étois  plus  sage  que  vous ,  je  sais 
ce  que  j'aurois  à  vous  répondre  là-dessus  (i).  »,  Cet 
étrange  document  montre  jusqu'à  quel  point  Cinq 
Mars  était  devenu  arrogant  et  présomptueux.  Durant 
le  cours  de  cette  faveur,  qui  pesait  à  son  caractère  et 
à  ses  goûts ,  Cinq-Mars  prétendit  à  la  main  de  Marie 
de  Gonzague,  fille  du  duc  de  Mantoue.  La  puissance 
apparente  dont  il  jouissait  lui  avait  troublé  l'esprit  au 
point  de  lui  faire  convoiter  l'honneur  de  s'allier  à  une 
maison  souveraine. 

Richelieu  regrettait  d'avoir  pris  sous  sa  protection 
la  régente  de  Savoie,  sœur  de  Louis  III  ;  il  négociait  en 
secret  avec  le  prince  Thomas  de  Carignan,  beau-frère 
de  cette  princesse,  et  s'attachait  à  Je  détacher  de  l'al- 
liance espagnole.  Le  prince  Thomas  écouta  volontiers 
ces  propositons.  C'était  le  moment  où  commençait  la 
décadence  de  l'Espagne;  l'affranchissement  du  Por- 
tugal et  la  révolte  de  la  Catalogne,  grands  événements 
accomplis  en  dépit  de  la  politique  d'Olivarès,  avaient 

(i)  V.  Mss.  deBéthune  ;  Biblioth.  impériale,  Document  cité  par  M.  Ca- 
pefigue. 
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montré  au  monde  que  le  roi  d'Espagne  ,  héritier  dé- 
chu de  Charles-Quint,  était  à  peine  en  mesure  de  main- 
tenir  ses  propres  sujets  dans  l'obéissance  et  ne  pouvait 
dès  lors  intervenir  victorieusement  dans  les  conflits 
de  l'Europe.  Le  i  décembre  un  traité  secret  signé  du 
prince  Thomas  et  des  envoyés  du  roi  de  France,  le 
comte  d'Harcourt  et  Mazarin,  rattacha  la  maison  de 
Savoie  à  la  politique  de  Louis  XIII.  La  duchesse  ré- 
gente ignora  l'existence  de  ce  pacte  ;  de  retour  à 
Turin  depuis  le  1 8  octobre,  elle  assistait  à  de  bril- 
lantes fêtes,  et  toutefois  elle  commençait  à  pressen- 
tir que  Richelieu  ne  lui  laissait  d'autorité  et  d  indé- 
pendance que  ce  qu'il  en  fallait  pour  présider  à  des 
banquets  ou  donner  des  bals.  Richelieu  aimait  voir 
danser  les  gens  de  cour  ;  il  se  disait  qu'en  s'étour- 
dissant  au  milieu  de  splendides  fêtes  ils  avaient 
moins  à  cœur  de  se  mêler  des  affaires  de  l'État.  Le  9  fé- 
vrier 1641  il  ht  célébrer  avec  pompe  le  mariage  de 
sa  propre  nièce,  Claire-Clémence  de  Maillé- Brézé  ; 
elle  épousait  le  duc  d'Enghien,  cousin  du  roi,  le 
plus  illustre  des  princes  du  sang  et  celui  que  l'histoire 
devait  un  jour  nommer  le  grand  Condé.  A  celte  oc- 
casion on  représenta  à  grands  frais  la  tragédie  de  Mi- 
rame  ^  dont  le  poète  Desmarets  acceptait  la  respon- 
sabilité ,  mais  qui  était  presque  entièrement  l'œuvre 
de  Richelieu.  Cette  solennité  littéraire,  à  une  époque 
où  la  France  s'enorgueillissait  déjà  de  /  enceslas,  du 
Cid,  deCinna,  des  H  or  aces  el  de  Poljeucte  ,  n'ajouta 
guère  au  renom  glorieux  du  cardinal  et  donna  un  pré- 
texte aux  sarcasmes  de  ses  ennemis. 

Et  pourtant,  de  son  vivant,  aucun  homme  ne  l'égala, 
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aucun  ne  conduisit  les  grands  et  les  peuples  d'une  main 
plus  hardie.  Ceux  qui  ont  puisé  dans  les  Mémoires 
du  temps  des  détails  sur  ses  habitudes  nous  ont  per- 
mis d'apprécier  sa  façon  de  gouverner,  la  puissance 
de  son  travail.  Il  se  mettait  au  lit  à  onze  heures. 
Après  avoir  dormi  trois  ou  quatre  heures,  il  se  fai- 
sait apporter  les  dépêches,  minutait  ou  dictait  les  ré- 
ponses. Vers  six  heures  il  se  rendormait,  puis  se  levait 
à  huit.  Lorsqu'il  avait  dit  sa  prière,  les  secrétaires  ve- 
naient prendre  les  minutes.  Il  s'habillait  ensuite,  re- 
cevait les  ministres,  avec  lesquels  il  s'occupait  jus- 
qu'à dix  ou  onze  heures,  et  allait  à  la  messe;  puis,  si 
la  saison  le  permettait ,  il  faisait  une  promenade  dans 
les  jardins,  en  donnant  audience  à  ceux  qui  avaient 
obtenu  la  permission  de  l'aborder.  À  midi  des  tables 
étaient  dressées  :  la  première  ,  qui  était  la  sienne,  de 
quatorze  couverts  ;  la  seconde ,  de  trente,  pour  les 
gentilshommes  invités  ;  une  autre,  plus  nombreuse, 
pour  les  pages  et  les  officiers  de  sa  maison  ;  la  der- 
nière, pour  les  valets.  Après  le  dîner,  il  s'entretenait 
une  heure  ou  deux  avec  ses  familiers  et  les  gens  de 
lettres.  Le  reste  du  jour  était  employé  à  travailler  ou 
à  donner  audience  aux  ambassadeurs  et  aux  grands. 
Puis  il  rentrait  et  ne  s'occupait  plus  d'affaires  d'Etat, 
mais  de  musique,  de  lecture  ou  de  libres  entretiens, 
disant  qu'avant  de  dormir  il  ne  fallait  s'occuper  de 
choses  ni  trop  gaies  ni  trop  tristes.  Rarement  il  di- 
sait la  messe,  mais  il  se  confessait  toutes  les  semaines. 
Le  pape  l'avait  dispensé  de  dire  l'office  aux  différentes 
heures.  11  aimait  les  prédicateurs  en  renom,  les  appe- 
lait dans  sa  chambre  et   les  faisait  prêcher  pour  lui 
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seul.  La  régularité  de  ses  mœurs  a  été  révoquée  en 
doute  ;  on  a  dit  qu'il  avait  osé  adresser  d'indiscrets 
hommages  à  la  reine  Anne  d'Autriche,  et  qu'il  avait 
voué  à  Buckingham  la  haine  que  l'on  porte  à  un 
rival  préféré.  Ces  imputations,  plusieurs  fois  renou- 
velées, souvent  reproduites  dans  les  écrits  du  temps, 
n'ont  point  été  acceptées  par  l'histoire;  les  écrivains 
les  plus  sérieux  les  ont  mises  sur  le  compte  de  la  ma- 
lignité des  cours,  et  Richelieu  suscitait  contre  lui  de 
trop  implacables  inimitiés  pour  être  épargné  dans  sa 
vie  privée. 

Cependant  il  vieillissait  ;  les  douleurs  aiguës  delà  ma- 
ladie assombrissaient  son  humeur;  il  aimait  à  se  sen- 
tir fort  et  à  s'apercevoir,  à  la  qualité  de  ses  victimes, 
que  sa  puissance  ne  s'était  pas  amoindrie.  Il  osa  pour- 
suivre le  duc  de  Vendôme,  fils  naturel  de  Henri  le 
Grand  et  frère  du  roi  Louis  XIII,  sous  prétexte  d'un 
complot  contre  l'autorité  du  ministre.  Le  duc  de 
Vendôme  était  à  l'étranger,  hors  des  atteintes  du  car- 
dinal, et  Richelieu,  après  avoir  ordonné  le  procès, 
se  donna  les  apparences  de  la  mansuétude  et  du  par- 
don. Cet  incident  occupe  une  place  dans  les  pamphlets 
du  dix-septième  siècle.  «  Un  nommé  Guillaume  Poirier, 
ermite  de  l'ermitage  qui  est  au  faubourg  Vendôme, 
déclara  au  lieutenant  criminel  qu'étant  dans  la  prison 
de  Vendôme,  dix-huit  jours  auparavant,  il  en  fut  tiré 
pour  être  conduit  dans  une  maison  où  il  trouva  M.  le 
duc  de  Vendôme.  Celui-ci,  s'étant  enquis  de  sa  vie,  le 
voulut  induire  à  attenter  à  la  personne  de  M.  le  car- 
dinal de  Richelieu.  Le  lieutenant  criminel  ayant  fait 
part  de  cette  déclaration,  l'enquête    eut  lieu.   Le  roi, 
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ou  plutôt  le  cardinal,  fit  expédier  des  lettres  de  cachet 
à  madame  de  Vendôme  et  à  ses  enfants,  MM.  de  Mer- 
cœur  et  de  Besançon,  qui  furent  exilés  loin  de  Paris. 
M.  de  Brienne,  secrétaire  d'État,  manda  ensuite  à  tous 
ceux  qui  devaient  être  juges  de  cette  affaire  de  se 
trouver,  le  22  mars  suivan,  à  huit  heures  du  matin,  à 
Saint-Germain  en  Laye,  près  de  Sa  Majesté.  Sur  quoi 
le  roi  ayant  commandé  de  les  faire  entrer,  ledit  sieur 
Leclerc,  secrétaire  du  cardinal,  s'approcha  de  M.  le 
chancelier  et  lui  présenta  une  lettre  de  la  part  de  M.  le 
cardinal.  Le  chancelier,  l'ayantlue  ,  dit  quelques  mots 
au  roi.  Sa  Majesté  dit  :  «  Messieurs,  c'est  Monsieur 
le  cardinal  de  Richelieu  qui  me  prie  de  pardonner  à 
Monsieur  de  Vendôme.  Ce  n'est  pas  mon  avis;  je  dois 
ma  protection  à  ceux  qui  me  servent  avec  affection  et 
fidélité,  comme  le  fait  Monsieur  le  cadinal  ,  et ,  si  je 
n'ai  soin  de  punir  les  entreprises  qui  se  font  contre  sa 
personne,  il  sera  difficile  que  je  trouve  des  ministres 
qui  fassent  mes  affaires  avec  le  même  courage  et  la 
même  fidélité  que  montre  mon  cousin  de  Richelieu. 
Monsieur  le  cardinal  demande  avec  instances  le  par- 
don définitif  de  Monsieur  de  Vendôme.  Non,  non,  je 
ne  le  veux  point  présentement;  je  suspens  seulement 
le  procès  :  c'est  le  meilleur  moyen,  croyez-moi,  de  te- 
nir en  bride  ce  caractère-là.  Cependant  lisez,  ajouta 
Sa  Majesté  en  s'adressant  à  M.  le  chancelier,  la  lettre 
que  Monsieur  le  cardinal  vous  a  écrite.  »  Le  chance- 
lier obéit  :  «  Monsieur  le  chancelier,  les  intérêts  de 
l'Etat  ayant  toujours  été  les  seuls  que  j'aie  devant  les 
yeux,  j'estime  que  le  public  ne  doit  rien  gagner  à  la 
connoissance  du  mauvais  dessein  que  M.  le  duc  de 
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Vendôme  s'est  mis  dans  l'esprit.  Aussi  ai-je  pensé  que, 
sans  préjudicier  au  service  du  roi,  je  pouvois  sup- 
plier Sa  Majesté  de  pardonner  à  M.  de  Vendôme.  » 
Cette  lettre  excita  l'enthousiasme  ;  il  y  eut  un  des  con- 
seillers, M.  le  président  de  Nesmond,  qui,  après  la -lec- 
ture entendue,  s'écria  :  «  Quelle  bellequalité  d'homme  ! 
Je  suis  d'avis  d'enregistrer  cette  lettre  dans  le  parle- 
ment afin  qu'elle  passe  à  la  postérité.  »  Personne  n'ap- 
puya cette  réclamation  adulatrice.  On  a  cru  que  c'était 
une  pièce  montée  que  tout  cela.  Le  roi  s'étant  levé 
dit  :  «  Messieurs,  vous  pouvez  vous  retirer  (i).  » 

Le  parlement  de  Paris  ne  se  montrait  pas  toujours 
également  disposé  à  s'associer  aux  combinaisons  du 
ministre.  Se  laissant  volontiers  tromper  par  la  ressem- 
blance des  noms,  il  tendait  à  s'attribuer,  à  l'instar  du 
parlement  anglais,  une  consistance  politique  que  les 
institutions  du  pays  accordaient  aux  états  généraux 
et  non  à  la  magistrature.  Les  événements  dont  la 
Grande-Bretagne  était  le  théâtre  avaient  beaucoup 
de  retentissement  en  France,  et,  si  les  magistrats  de 
Paris  aspiraient  à  faire,  eux  aussi,  une  part  étroite 
au  pouvoir  royal ,  le  roi,  bien  averti,  n'était  guère 
d'humeur  à  tolérer  ces  empiétements.  A  son  tour, 
il  est  vrai,  il  allait  trop  loin  dans  la  voie   des  réac- 

(i)  «  Le  duc  de  Vendôme  accusé  par  un  ermite.  »  Bibl.  imp.,  mss.Du- 
puy.  Ce  document  a  été  cité  par  M.  Capefigue.  Il  y  règne  une  affectation 
de  naïve  satire  qui  ne  permet  pas  à  l'histoire  d'y  attacher  une  importance 
bien  sérieuse.  La  malveillance  et  la  haine  se  plaisaient  à  grossir  les  moin- 
dres incidents  et  à  y  chercher  des  occasions  d'attaque  contre  Richelieu. 
Les  documents  de  ce  genre  éclairent  parfois  la  route  que  doit  suivre  un 
historien  ,  mais  on  fausserait  la  justice  et  la  vérité  en  y  attachant un< 
portance  exagérée. 


428  MONARCHIE    FRANÇAISE.     LOUIS    XIII.  11641 

lions  monarchiques,  il  outrepassait  audacieusement 
son  droit.  Le  21  février  1641.  à  la  demande  de  Ri- 
chelieu, Louis  XÏI1  tint  un  lit  de  justice  destiné  à 
exiger  l'enregistrement  d'une  ordonnance  politique 
ayant  pour  but  de  supprimer  et  de  faire  disparaître 
les  rares  franchises  que  le  pays  se  plaisait  encore  à 
revendiquer.  Il  était  dit,  au  préambule  de  cette  or- 
donnance :  «  Il  n'y  a  rien  qui  conserve  et  qui  main- 
tienne davantage  les  empires  que  la  puissance  du  sou- 
verain également  reconnue  par  les  sujets  ;  elle  rallie 
et  réunit  si  heureusement  toutes  les  parties  de  l'État 
qu'il  naît  de  celte  union  une  force  qui  assure  sa  gloire 
et  sa  félicité...  Mais  comme  cette  autorité  absolue 
porteles  États  au  plus  haut  point  de  gloire,  aussi,  lors- 
qu'elle se  trouve  affaiblie,  on  les  voit  en  peu  de  temps 
déchoir  de  leur  dignité.  »  Le  roi  rappelait  ensuite, 
non  sans  ingratitude,  des  souvenirs  que  le  parlement 
aimait  à  entretenir.  «  Notre  cour  de  parlement  de  Pa- 
ris, disait  ce  prince,  quoique  portée  d'un  bon  mouve- 
ment, entreprit,  par  une  action  qui  n'a  point  d'exem- 
ple et  qui  blesse  les  lois  fondamentales  de  cette  monar- 
chie, d'ordonner  du  gouvernement  de  notre  royaume 
et  de  notre  personne...  Ensuite  les  factions  commen- 
cèrent à  se  former  dans  l'État,  et  nous  pouvons  dire 
qu'elles  n'y  ont  été  dissipées  que  depuis  que  nous 
avons  rendu  à  l'autorité  royale  la  force  et  la  majesté 
qu'elle  doit  avoir  dans  un  État  monarchique,  qui  ne 
peut  souffrir  qu'on  mette  la  main  au  sceptre  du  sou- 
verain et  qu'on  partage  son  autorité.  »  Un  peu  plus 
loin  le  roi  ajoutait  :  a  Mais,  parce  qu'il  ne  suffit  pas 
d'avoir  élevé  cet  État  en  un  sihautdegré  de  puissance, 
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si  nous  ne  l'affermissons  en  la  personne  même  de  nos 
successeurs,  nous  désirons  l'établir  par  de  si  bonnes 
lois  que  la  lignée  dontil  a  plu  à  Dieu  d'honorer  notre 
couche  ait  un  règne  si  heureux  et  un  trône  si  assuré 
que  rien  n'y  puisse  apporter  aucun  changement.  » 
C'est  toujours  ainsi  que  parlent  ceux  qui  fondent  le 
despotisme,  et  l'avenir  se  charge  inévitablement  de 
démentir  leur  confiance  et  de  manifester  le  néant  de 
leur  œuvre. 

Richelieu,  qui  dictait  un  pareil  langage  à  Louis  Xlïi, 
et  le  triste  roi  qui  s'associait  ainsi  à  la  doctrine  de 
son  ministre  se  trompaient  étrangement  l'un  et  l'autre 
sur  les  conditions  de  la  paix,  de  la  justice  et  de  l'ordre 
dans  un  grand  pays  tel  que  la  France.  On  peut  bien 
imposer  silence  à  des  droits,  on  ne  les  supprime  pas, 
alors  surtout  qu'ils  sont  inhérents  aux  traditions  et 
aux  besoins  d'un  pays.  Pour  quiconque  gouverne 
la  France,  le  problème  ne  consiste  pas,  dans  les  temps 
normaux,  à  abolir  la  liberté,  mais  à  en  régler  l'usage. 
En  fait  de  liberté,  la  France  (nous  ne  parlons  pas  de  ses 
heures  de  folie),  la  France,  disons-nous,  se  montre 
médiocrement  exigeante  et  se  contente  de  peu  ;  elle  se 
paye  volontiers  de  mots  et  de  formes  ;  mais,  après  tout, 
elle  tient  à  ces  apparences  qui  flattent  son  orgueil. 
Le  despotisme  en  France,  jusqu'au  règne  de  Richelieu, 
avait  été  une  nouveauté  et  une  usurpation.  La  na- 
tion avait  précédé  le  roi.  La  liberté  germanique  avait 
été  en  honneur  bien  avant  la  conquête  des  Gaules, 
et  si  les  légistes,  exhumant  le  pouvoir  absolu  consi- 
gné dans  les  codes  de  l'empire  romain,  avaient  cher- 
ché ,  durant  quatre  siècles,  à  légitimer  le  bon  plaisi 
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royal,  ceux  qui  étaient  de  race  noble,  les  fils  des  an- 
ciens possesseurs  des  terres  de  franc-aleu,  auraient  pu 
retrouver  aisément  dans  le  passé  le  souvenir  des  temps 
où  le  roi  tenait  son  droit  de  l'élection  de  ses  pairs,  où 
la  France  avait  dépossédé,  librement  et  justement,  les 
descendants  de  Clovis  et  de  Charlemagne,  où  les 
deux  interpellations  fameuses  :  «  Qui  t'a  fait  comte? 
—  Qui  t'a  fait  roi  ?  »  résumaient  les  droits  récipro- 
ques du  suzerain  et  des  vassaux,  et  servaient  de  point 
de  départ  à  l'histoire  de  la  France  capétienne.  Les 
royautés,  comme  tous  les  forces  sociales  douées  d'ex- 
pansion, supportent  avec  déplaisir  ce  qui  les  limite, 
ce  qui  les  contrôle;  mais  dans  l'heureuse  impuis- 
sance d'être  tyranniques  et  d'abuser  de  leurs  préroga- 
tives elles  rencontrent  des  garanties  de  sécurité  et 
d'équilibre,  et  moins  elles  exagèrent  leur  action,  plus 
elles  demeurent.  Richelieu  et  Louis  XIII  confon- 
dirent la  résistance  légitime  et  la  révolte.  Épouvan- 
tés des  agitations  suscitées  par  des  princes  turbulents, 
ils  crurent  nécessaire  de  dégager  la  couronne  de  toute 
entrave  ;  troublés  par  le  bruit  de  la  révolution  d'An- 
gleterre, ils  cherchèrent  à  la  combattre  d'avance  sur 
le  sol  français,  au  lieu  de  la  prévenir  et  de  la  rendre 
impossible  en  se  confiant  à  des  institutions  profon- 
dément monarchiques,  telles  que  celles  des  états  géné- 
raux, et  en  rendant  le  pays  solidaire  des  vœux,  des 
privilèges  et  de  l'autorité  exercée  au  nom  du  roi.  Les 
héritiers  de  la  dynastie  capétienne,  au  profit  desquels 
ils  croyaient  agir,  devaient  un  jour  recueillir  le  fruit 
de  leur  imprévoyance.  L'heure  vint  où  la  royauté,  à 
force  de  s'élever  au-dessus  du  niveau  social,  se  trouva 
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seule  et  isolée,  où,  à  force  de  supprimer  les  droits 
qui  lui  faisaient  ombrage,  elle  n'en  laissa  subsister  au- 
cun qui  pût  la  défendre,  et  alors  elle  vit,  malheu- 
reusement sans  comprendre  cette  haute  leçon,  quelles 
tempêtes  amasse  le  despotisme,  combien  est  faible 
l'autorité  qui  se  pare  du  nom  de  puissance  absolue, 
jusqu'à  quel  point  s'aveugle  sur  ses  intérêts  et  sur 
ses  droits  la  royauté  qui  s'imagine  subsister  pour  elle- 
même  et  se  complaît  dans  l'idolâtrie  de  sa  grandeur. 
L'ordonnance  dont  Louis  XI II  fit  donner  lecture 
rappelait  que  les  parlements  n'avaient  été  établis  que 
pour  rendre  la  justice,  et  leur  faisait  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  de  s'occuper  à  l'avenir  des  af- 
faires de  l'Etat;  elle  déclarait  nuls  d'avance  toute  dé- 
libération et  tout  arrêt  qui  contreviendraient  à  cet 
ordre  ;  elle  prescrivait  aux  cours  de  justice  de  procé- 
der désormais  à  l'enregistrement  des  édits  royaux 
sans  se  permettre  aucune  observation  sur  leur  con- 
tenu; elle  permettait  néanmoins,  et  par  exception  , 
de  signaler  au  roi  les  difficultés  que  pourraient  ren- 
contrer les  innovations  en  matière  de  finances,  sauf 
à  enregistrer  ces  mêmes  mesures ,  toute  affaire  ces- 
sante, si  le  roi  ne  jugeait  pas  à  propos  d'y  rien  chan- 
ger. Par  une  disposition  expresse ,  un  président  du 
parlement  de  Paris  et  quatre  conseillers  étaient  révo- 
qués et  leurs  charges  supprimées.  Orner  Talon,  le  se- 
cond avocat  général  ,  prit  la  parole  et  fit  entendre 
une  adhésion  humble  et  servile  aux  volontés  royales; 
toutefois  il  implora  la  grâce  des  magistrats  destitués. 
«  Descendez,  Sire  .  dit-il  au  roi  ,  pour  considérer  la 
douleur  de  la  première  compagnie  de  votre  royaume; 
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abaissez,  s'il  vous  plaît,  le  ciel  lequel  vous  habitez, 
et,  à  l'exemple  du  Dieu  vivant  duquel  \ous  êtes  l'i- 
mage sur  la  terre,  visitez-nous  pour  nous  faire  grâce 
et  diminuer  quelque  chose  de  la  rigueur  de  vos  vo- 
lontés. »  Le  roi  se  retira  sans  répondre. 

Peu  de  jours  après,  le  duc  Charles  de  Lorraine, 
longtemps  uni  aux  ennemis  de  la  France,  vint  à 
Paris  solliciter  la  miséricorde  du  roi  et  supplier  à 
genoux  Louis  XIII  de  lui  rendre  ses  États.  Sa  requête 
fut  en  partie  admise,  et,  le  29  mars  \6l\i  ,  par  un 
traité  conclu  avec  le  roi ,  le  duc  Charles  IV  fut  remis 
en  possession  de  la  Lorraine  et  du  Barrois.  Le  roi  se 
réserva  les  forteresses  de  Stenay,  de  Jametz  et  de  Dun  ; 
il  déclara  qu'il  ferait  raser  celle  de  Marsal,  et  il  exigea 
que  la  possession  de  Nancy  fût  continuée  à  la  France 
jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  générale.  Le  10  avril 
le  duc  Charles  rendit  hommage  au  roi  de  France  pour 
le  duché  de  Bar;  le  \l\  il  se  mit  en  route  pour  la 
Lorraine. 

Les  princes  du  sang  ne  renonçaient  pas  à  tirer  ven- 
geance de  Richelieu;  comprimés  par  la  terreur,  ils 
relevaient  la  tête  et  recommençaient  le  cours  de  leurs 
intrigues  dès  qu'un  prétexte  s'offrait  à  eux.  Pour  le 
moment ,  il  est  vrai ,  Gaston  d'Orléans  cherchait  à  se 
faire  oublier,  et  Condé ,  heureux  d'avoir  allié  sa  mai- 
son à  la  famille  du  cardinal  ,  se  réjouissait  d'avoir 
trouvé  dans  le  mariage  de  son  fils  les  gages  de  quelque 
sécurité.  Moins  résigné  ou  moins  docile  ,  le  comte  de 
Soissons ,  le  second  des  princes  du  sang ,  ne  craignait 
pas  d'afficher  sa  haine  et  de  se  poser  comme  le  chef 
des  ennemis  du  cardinal.  Retiré  depuis  quatre  ans  à 
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Sedan ,  il  s'était  lié  d'affection  étroite  avec  le  duc  de 
Bouillon ,  souverain  de  cette  ville  et  qui  depuis  lon- 
gues années  avait  embrassé  la  foi  catholique.  A  Sedan 
aussi  se  trouvait  alors  Henri  de  Lorraine ,  possesseur 
de  l'archevêché  de  Reims  (bien  qu'il  ne  fût  point  entré 
dans  les  ordres)  et  devenu  duc  de  Guise  par  la  mort 
de  son  père  et  de  son  frère.  Richelieu,  menacé  par 
les  menées  de  ces  mécontents,  ne  se  croyait  pas  forcé 
d'user  envers  eux  de  ménagements  et  de  patience.  Il 
exigeait  que  le  comte  de  Soissons  reparût  à  la  cour  ; 
il  chercbait  à  contraindre  les  autres  princes  à  faire 
leurs  soumissions  séparées.  Ceux-ci,  de  leur  coté, 
exhortaient  Soissons  à  la  résistance  et  taxaient  de  fai- 
blesse son  hésitation  et  ses  lenteurs.  François-Paul 
de  Gondi ,  abbé  de  Retz ,  alors  âgé  de  vingt-six  ans , 
et  qui  joua  un  rôle  important  sous  le  règne  suivant,  eut 
assez  d'intelligence  de  la  situation  pour  dissuader  le 
comte  de  Soissons  d'entreprendre  une  levée  de  bou- 
cliers. L'abbé  de  Retz,  doué  d'un  esprit  remuantet  d'une 
vaste  ambition ,  n'était  arrêté  en  cette  circonstance 
par  aucun  scrupule  ;  il  se  plaisait  aux  conspirations 
et  aux  révoltes,  et  à  peine  sorti  du  collège  il  avait 
cboisi  pour  son  héros  le  Génois  Fiesque  ,  chef  de  con- 
jurés ;  mais  il  connaissait  Soissons  et  ne  voyait  nul- 
lement en  lui  les  ressources  nécessaires  pour  un  pa- 
reil rôle.  «  Le  comte  de  Soissons ,  écrivit-il  plus 
tard  ,  avoit  toute  la  hardiesse  du  cœur  que  l'on  ap- 
pelle communément  vaillance  ,  et  il  n'avoit  pas  même 
dans  le  degré  le  plus  commun  la  hardiesse  de  l'esprit, 
qui  est  ce  qu'on  nomme  résolution...  »  Un  peu  plus 
loin  il  ajoute  :  «  M.  le  comte  n'avait  pas  un  grain  de 

T.  XII.  28 
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ce  jugement  héroïque  dont  le  principal  usage  est  de 
distinguer  l'extraordinaire  de  l'impossible;  il  étoit 
susceptible  de  toutes  les  injustes  défiances,  tandis  que 
la  qualité  la  plus  indispensable  d'un  bon  chef  de  parti 
est  de  supprimer  en  beaucoup  d'occasions  et  de  ca- 
cher en  toutes  les  soupçons  même  les  plus  légi- 
times (i).  »  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  si  l'on  cher- 
chait à  discuter  le  plus  ou  moins  de  certitude  de  cet 
axiome  à  l'usage  des  conspirateurs  de  haut  étage  ; 
mais  ces  réflexions  nous  entraîneraient  trop  loin ,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  au  sérieux  des  phra- 
ses à  effet  destinées  à  rappeler  la  manière  de  Salluste. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'abbé  de  Retz  obtint  un 
moment  du  comte  de  Soissons  qu'il  s'abstiendrait  de 
toute  révolte  ouverte ,  mais  qu'il  resterait  loin  de  la 
cour ,  afin  de  ne  pas  s'exposer  aux  prétendues  humi- 
liations dont  on  l'abreuvait ,  par  exemple  à  celle  de 
recevoir  la  main  gauche  dans  la  maison  même  du  car- 
dinal.  lllui  remontra  en  même  temps  que  l'exil  volon- 
taire auquel  il  se  résignait  suffisait  pour  le  ranger  aux 
yeux  de  tous  parmi  les  ennemis  ou  les  victimes  de 
Richelieu,  ce  qui  à  coup  sûr  ne  pouvait  manquer  de 
le  rendre  cher  au  peuple.  Vaincu  par  ce  raisonnement, 
le  comte  de  Soissons  renonça  à  agir.  Le  duc  de  Bouil- 
lon ne  s'accommodait  nullement  de  cette  abstention 
et  insista  pour  la  combattre  ;  en  deux  jours  Soissons 
changea  cinq  fois  de  résolution.  A  la  fin  il  consentit 
à  faire  un  pacte  avec  l'Espagne,  et  l'abbé  de  Retz, 
toujours  impatient  d'imiter  les  Catilinas  de  tous  les 

(i)  Mémoires  du  cardinal  de  Retz. 
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âges,  accepta  la  mission  de  seconder  par  une  conju- 
ration à  Paris  les  intrigues  ourdies  entre  les  princes 
rebelles  et  les  agents  de  Madrid.  Use  chargea  de  s'em- 
parer de  la  Bastille  ;  mais  ses  affidés  déclarèrent  qu'ils 
n'agiraient  dans  ce  sens  que  lorsque  M.  le  comte  de 
Soissons  et  les  princes  auraient  manifesté  leur  force 
en  remportant  une  première  victoire  sur  les  troupes 
royales.  De  tout  ceci  il  résulta  que  la  conspiration  se 
trouva  à  demi  éteinte ,  et  toutefois  elle  eut  un  com- 
mencement d'exécution  assez  sérieux  pour  permettre 
à  Richelieu  d'en  pénétrer  le  mystère,  d'en  connaître 
les  chefs  et  de  les  combattre. 

Le  comte  de  Soissons,  le  duc  de  Bouillon,  le  duc  de 
Guise,  sans  avoir  la  force  de  mener  à  terme  la  guerre 
civile ,  se  déterminèrent  donc  à  la  déclarer.  Par  leurs 
soins,  et  de  concert  avec  la  reine-mère  toujours  exi- 
lée, des  agents  furent  expédiés  à  Bruxelles  afin  de  trai- 
ter avec  les  Espagnols  et  l'empereur,  qui  s'engagèrent 
à  leur  fournir  de  l'argent  et  des  troupes.  Le  comte 
n'oublia  aucune  des  mesures  nécessaires  au  succès 
de  sa  révolte.  Sa  réputation  de  valeur  chevaleresque 
attira  autour  de  lui  tous  les  ennemis  de  la  redoutable 
Éminence.  Quant  à  Richelieu,  bien  convaincu  de  la 
nécessité  d'agir  avec  vigueur,  il  chargea  le  maréchal 
de  Châtillon  de  se  porter  vers  la  frontière  de  Cham- 
pagne avec  une  armée  assez  puissante  pour  contenir 
les  rebelles  du  dedans  et  les  ennemis  du  dehors.  Sol- 
licité de  se  mettre  à  la  tête  des  rebelles,  le  duc  d'Or- 
léans envoya  au  roi  son  frère,  comme  preuve  de  sa 
fidélité,  les  lettres  que  lui  avait  adressées  le  comte  de 

28. 
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Soissons.  Cette  conduite  de  Gaston  décida  aussitôt  la 
prise  d'armes,  et  les  hostilités  furent  entamées.  Toute- 
fois avant  de  tirer  l'épée,leroi  publia  une  déclaration 
destinée  «  à  instruire  l'Europe  de  ce  qui  se  passoit, 
afin  qu'on  ne  crût  pas  que  les  troubles  domestiques 
le  divertiroient  de  veiller  au  bien  de  ses  amis  et  de  ses 
alliés.  »  Le  duc  de  Lorraine  ,  tant  de  fois  traité  en  en- 
nemi, tant  de  fois  humilié,  était  chargé  de  coopérer 
avec  l'armée  royale  à  la  dispersion  des  rassemblements 
organisés  par  les  princes  rebelles.  On  devait  s'atten- 
dre de  sa  part  à  un  concours  douteux,  et  on  ne  se 
trompait  guère. 

On  touchait  aux  derniers  jours  de  juin  1641.  Châ- 
tillon  entra  dans  la  principauté  de  Sedan  à  la  tête  de 
dix  mille  hommes.  Soissons  et  ses  alliés,  privés  du  se- 
cours des  Espagnols,  que  les  succès  delà  Meilleraie  dans 
l'Artois  obligeaient  d'entretenir  des  forcesnombreuses, 
se  mirent  en  campagne  avec  trois  mille  volontaires 
français  et  wallons  et  sept  mille  Impériaux  aux  or- 
dres du  général  Lamboi.  Les  deux  armées  se  rencon- 
trèrent dans  une  plaine  en  deçà  de  Sedan,  près  du 
village  de  Chaumont  et  du  bois  de  la  Marfée.  Au  com- 
mencement de  l'action  les  troupes  royales  repous- 
sèrent jusqu'audelà  de  leur  artillerie  les  ennemis,  trop 
resserrés  sur  leur  champ  de  bataille;  mais  bientôt 
toute  la  cavalerie,  d'intelligence  sans  doute  avec  les 
révoltés,  parut  comme  saisie  d'une  terreur  panique, 
se  renversa  sur  l'infanterie  et  la  mit  en  désordre. 
Celle-ci,  ne  se  voyant  plus  soutenue,  rompit  ses  rangs, 
jeta  ses   armes  et  se  dispersa  dans  les  bois  et  les  ra- 
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vins,  sans  que  les  efforts  des  chefs  pussent  la  rame- 
ner au  combat.  Deux  maréchaux  de  camp  et  un  grand 
nombre  d'officiers  furent  tués  en  allant  à  la  charge 
ou  en  essayant  de  retenir  les  fuyards;  d'autres,  aban- 
donnés de  leurs  soldats,  furent  faits  prisonniers.  L'ar- 
tillerie, les  bagages  et  la  caisse  de  l'armée  royale 
tombèrent  aux  mains  de  l'ennemi.  Un  petit  escadron 
composé  des  gendarmes  de  la  reine  et  des  gendarmes 
du  duc  d'Orléans  ne  se  laissa  pas  entraîner  par  la 
panique-générale  ;  il  se  précipita  sur  l'armée  des  princes 
avec  une  intrépide  audace  et  se  fit  jour  à  travers  l'in- 
fanterie et  la  cavalerie.  En  dépit  de  ce  dévouement 
la  déroute  fut  complète  ;  mais  le  comte  de  Soissons  ne 
put  jouir  de  son  triomphe  :  il  fut  tué  d'un  coup  de 
pistolet  par  uh  cavalier  qui  ne  le  connaissait  pas  et 
qu'on  vit  passer  devant  lui  à  bride  abattue.  Cet  hom- 
me «  reçut  plusieurs  coups  à  l'instant ,  dont  il  de- 
meura mort  (i).  »  Ainsi  la  victoire  devint  inutile.  Le 
duc  de  Bouillon  ne  se  laissa  point  immédiatement 
abattre  par  ce  résultat  ;  il  entra  sur  le  territoire  de 
France  avec  son  armée  victorieuse  et  assiégea  Don- 
chéry.  Après  une  honorable  défense  cette  place  ca- 
pitula. Cependant  de  part  et  d'autre  on  voulait  en 
finir  avec  la  guerre.  Des  négociations  furent  entamées; 
le  roi  les  appuya  en  faisant  marcher  sur  Sedan  de 
nouvelles  troupes,  et  le  duc  de  Bouillon,  perdant  l'es- 
pérance de  vaincre,  se  rendit  à  Mézières  auprès  de 
Louis  XIII,  demanda  et  obtint  la  paix  avec  amnistie 

Ci)  Mémoires  de  Mongtat,  t.  t.  —  Le  P.  Griffet,  t.  III. 
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pour  tous  les  siens.  Le  duc  de  Guise,  esprit  turbulent 
et  téméraire,  qui,  avant  la  bataille,  avait  quitté  les 
princes  et  suivi  en  Flandre  le  baron  de  Lamboi,  fut 
condamné  par  coutumace.  Ces  événements  rempli- 
rent en  France  les  derniers  mois  de  l'année  164  t. 


DERNIÈRE  PÉRIODE  DU   RÈGNE  DE  J.OU IS  XIII   (1641   —  1643). 

La  soumission  des  princes  semblait  assurée  ;  les  ar- 
tisans de  complots  paraissaient  découragés  ;  l'autorité 
royale  s'exerçait  librement  ;  mais  cette  prépondérance, 
péniblement  conquise,  grâce  à  la  force  et  aux  sup- 
plices, n'était  encore  entrée  dans  les  mœurs  du  pays 
que  par  la  crainte.  Là  où  l'on  avait  comprimé  les 
réclamations  et  les  droits  on  disait  que  l'ordre  i  tait 
établi.  De  longues  années  allaient  s'écouler,  de  nou- 
velles agitations  troubler  la  France,  avant  l'heure  où, 
la  rébellion  lassant  le  peuple,  paralysant  les  intérêts 
et  favorisant  les  entreprises  de  l'étranger,  la  France 
irait  d'elle-même  au-devant  du  pouvoir  absolu  ,  la 
noblesse  abdiquerait,  toutes  les  forces  sociales  se 
confondraient  dans  le  sceptre  :  période  d'enivrement 
royal  qui  devait  être  consacrée  par  la  gloire ,  fortifiée 
par  l'opinion,  et  qui  néanmoins,  pour  un  petit  nombre 
d'hommes  (s'il  en  était)  initiés  aux  secrets  de  l'ave 
nir,  enfermait  déjà  en  son  sein  des  germes  de  dépéris- 
sement et  de  ruine. 

Richelieu ,  à  son  avènement  aux  affaires,  avait  trouvé 
la  France  dépourvue  de  grandeur  et  de  sécurité  :  d'un 
côté,  les  princes  du  sang,  les  favoris,  la  reine-mère 
se  disputaient  l'influence;  de  l'autre,  les  protestants, 
enhardis  par  les  positions  fortes  que  leur  avait  faites 
ledit  de  Xanles,  tenaient  en  échec  les  armées  de 
Louis  XIII  et  bravaient  avec  impunité  les  ordres  du 
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roi.  Les  guerres  de  religion  avaient  d'ailleurs  donné  à 
la  noblesse  de  cour  et  de  province  un  ascendant  re- 
doutable au  pouvoir  royal.  Les  intrigues  de  Marie  de 
Médicis,  les  prétentions  vaniteuses  de  Gaston  d'Or- 
léans 5  le  scandale  récent  des  fortunes  du  maréchal 
d'Ancre  et  de  Luynes  contribuaient  encore  à  para- 
lyser l'administration  ,  à  encourager  les  ambitieux  ,  à 
livrer  la  chose  publique  au  plus  adroit.  C'était  avec 
de  pareils  éléments  de  décomposition  qu'il  fallait 
maintenir  l'ordre  à  l'intérieur  et  étendre  sur  les  champs 
de  bataille  et  dans  les  congrès  de  l'Europe  la  prépon- 
dérance de  la  nation  française. 

Richelieu,  loin  de  reculer  devant  cette  œuvre,  l'a- 
vait au  contraire  dépassée;  et  d'abord  il  avait  eu  à 
vaincre  la  répugnance  instinctive  que  sa  domination 
inspirait  au  roi  lui-même.  Comme  tous  les  hommes 
doués  à  un  haut  degré  du  savoir  de  parvenir,  il  s'é- 
tait successivement  rendu  utile,  nécessaire,  indispen- 
sable; arrivé  à  ce  dernier  degré,  il  s'y  était  maintenu 
en  inspirant  à  son  maître  beaucoup  de  crainte  et  plus  de 
confiance  encore.  Louis  XIII  le  subissait  avec  déplaisir, 
mais  avec  sécurité,  comme  on  se  courbe  sous  un  ascen- 
dantqui humilie  et  qui  sauve.  Rappeler  tout  ce  que  la 
mère  et  le  frère  du  roi  entreprirent  pour  ruiner  l'in- 
fluence du  ministre  et  y  substituer  un  joug  plus  com- 
mode, mais  moins  digne,  ce  serait  entreprendre  le 
récit  d'une  longue  série  de  ruses  toujours  déjouées,  de 
nombreuses  faiblesses  cruellement  expiées.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  la  plus  grande  énergie  de  Richelieu  fut 
consacrée  à  triompher  de  ces  misérables  luttes  ;  il  lui 
fallut  perdre  plus  de  talent  à  rompre,  l'un  après  l'autre, 
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les  réseaux  à  peine  visibles  dont  on  cherchait  à  l'em- 
prisonner, qu'il  n'eut  besoin  d'en  dépenser  pour  ar- 
river à  abattre  l'influence  européenne  de  la  maison 
de  Charles-Quint. 

Les  ennemis  du  cardinal  n'étaient  point  tous  à  Paris 
ou  à  Saint-Germain  ;  il  en  comptait  partout  où  se 
trouvait  encore  un  seigneur  poursuivant  de  ses  regrets 
les  souvenirs  du  régime  féodal.  Le  pouvoir  des  grands, 
amoindri  par  la  politique  de  Charles  Vil  et  les  entre- 
prises de  Louis  XI,  contenu  par  la  fermeté  de  madame 
de  Beaujeu  et  la  rivalité  des  parlements,  relégué  dans 
la  révolte,  comme  dans  une  exception,  en  la  personne 
du  connétable  de  Bourbon,  s'était  peu  à  peu  rétabli  à  la 
faveur  des  guerres  religieuses  et  delà  conjuration  des 
Guises.  Henri  IV,  gentilhomme  de  vieille  souche  avant 
d'êtreroi,  et  qui  devait  beaucoup  à  l'appui  de  la  noblesse 
protestante,  laissa  volontiers  les  grands  du  royaume, 
ses  anciens  compagnons  d'armes,  ressaisir  sinon  leurs 
privilèges  régaliens,  du  moins  l'influence  et  la  prépon- 
dérance que  donnent  la  possession  du  sol  et  les  sou- 
venirs récents  de  la  vertu  militaire.  En  face  de  Con- 
cini  et  de  Luynes  les  représentants  de  l'ancienne  féo- 
dalité se  sentirent  plus  à  l'aise.  Les  uns  intriguèrent 
à  la  cour,  tantôt  avec  Marie  de  Médicis,  tantôt  avec 
Gaston  d'Orléans  ,  et  se  montrèrent  fort  peu  soucieux 
de  l'honneur  ou  des  intérêts  de  la  France  dans  les 
questions  où  leur  amour-propre  était  engagé.  C'était 
chose  vulgaire,  et  dont  les  rebelles  tiraient  gloire, 
que  de  s'entendre  avec  les  souverains  d'Allemagne 
ou  d'Espagne ,  de  leur  livrer  des  positions  ou  des 
places  fortes,  et  de  réclamer  leur  appui  contre  le  car- 
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dinal-ministre.  Ainsi  avaient  fait  tant  de  courtisans  et 
de  rebelles,  qui  durent  payer  de  leur  tête  leur  tra- 
hison et  que  la  pitié  du  peuple  a  fait  passer  pour  vic- 
times. Montmorency  ,  qui  ne  fut  pas  davantage  épar- 
gné par  le  bourreau,  s'était  borné  à  participer  à  la 
guerre  civile;  pour  le  duc  de  Bouillon,  il  s'était  hu- 
milié et  avait  eu  la  vie  sauve.  Si  ce  fut  un  bonheur 
pour  lui,  ce  n'en  fut  pas  un  moins  grand  pour  Ri- 
chelieu que  de  voir  tant  de  hautes  têtes  courbées 
sous  sa  hache ,  ou  sous  sa  clémence  plus  dure  encore. 

Après  la  bataille  de  la  Marfée,  le  comte  de  Soissons 
étant  mort,  ses  complices  résignés  et  repentants,  la 
tâche  principale  de  Richelieu  parut  consommée  à  l'in- 
térieur du  royaume  :  il  avait  vaincu  et  désarmé  la 
démocratie  calviniste  appuyée  par  les  derniers  re- 
présentants du  régime  féodal  •,  il  avait  contraint  les 
princes  à  subir  la  volonté  royale  et  à  fléchir  devant 
l'idée  monarchique.  En  pleine  possession  du  pouvoir 
et  delà  gloire,  et  parce  qu'il  avait  vaincu  par  les  armes, 
il  crut  à  la  durée  éternelle  de  la  force  et  ne  chercha 
nullement,  par  delà  l'horizon  qu'embrassait  son  re- 
gard, s'il  était  prudent  et  juste  de  fonder  pour  l'a- 
venir un  régime  politique  et  des  institutions  dont  le 
but  serait  de  prévenir  de  nouveaux  chocs  par  l'é- 
quilibre. 

Et  cependant  la  société ,  poussée  sous  la  tutelle  du 
despotisme  par  sa  main  puissante,  était  d'autant  plus 
violentée  qu'elle  se  rapprochait  davantage  des  con- 
ditions sous  l'empire  desquelles  il  semble  que  les 
peuples  peu  vent  être  mis  en  possession  de  justes  droits. 
Durant  la  première  période  du  dix-septième  siècle, 
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l'œuvre  d'émancipation  avait  suivi  un  développement 
rapide.  Au  lieu  d'enlever  à  la  France  l'institution  des 
états  généraux,  le  pouvoir  eût  été  plus  habile  d'en  ré- 
gulariser le  mécanisme  et  d'utiliser  toutes  les  forces 
honnêtes  du  pays,  au  lieu  de  les  supprimer  l'une  après 
l'autre  et  par  des  voies  différentes.  Richelieu  n'entre- 
vit point  assez  la  grandeur  morale,  l'avenir  intellectuel 
de  la  société  qu'il  cherchait  à  désarmer.  Les  difficultés 
de  la  lutte  lui  inspirèrent  une  défiance  exagérée  à 
l'égard  de  ceux  qu'il  voulait  soumettre  au  joug,  une 
confiance  fatale  dans  la  puissance  de  ces  deux  idées  : 
surbordination  et  obéissance.  La  France  du  dix-sep- 
tième siècle  méritait  mieux. 

Elle  n'était  pas  dépourvue  de  garanties  d'ordre  et 
de  sagesse,  cette  nation  toujours  catholique,  qui  en- 
fantait des  saints  à  l'Église  et  des  hommes  de  génie 
au  monde.  La  grandeur  future  du  siècle  s'annonçait 
même  dans  les  luttes.  Si,  à  la  cour  et  dans  les  anticham- 
bres royales,  on  n'apercevait  guère  que  des  splendeurs 
de  ruelle  et  des  intrigues  sans  portée,  dans  d'autres 
régions  on  pouvait  aisément  entrevoir  un  travail  sé- 
rieux de  reconstruction  sociale,  un  immense  mou- 
vement révélant  les  progrès  de  la  civilisation  chré- 
tienne. Dieu  semble  permettre  qu'il  en  soit  ainsi  à  la 
suite  des  commotions  qui  ébranlent  un  pays,  et  de 
ce  nombre  avaient  été  les  guerres  de  religion  du 
dernier  siècle,  comme  aussi  le  conflit  de  nations 
et  de  croyances  qui  continuait  de  désoler  l'Alle- 
magne. Alors,  par  compensation  des  misères  du 
champ  de  bataille  et  des  destructions  militaires,  on 
voit  les  cœurs  d'élite  se  détacher  de  la  vie  extérieure 
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et  revenir  à  Dieu  ;  on  est  surpris  des  merveilles  que  la 
charité  fait  éclore,  et  jusque  dans  le  domaine  de  la 
littérature  et  delà  philosophie  on  sent  que  l'homme 
cherche  un  labeur  moins  stérile  que  celui  des  com- 
bats, des  victoires  plus  fécondes  que  celles  de  l'épée. 
De  nouveaux  apôtres,  conquérants  pacifiques  dont 
le  plus  humble  chrétien  sait,  le  nom,  avaient  mis  à 
profit  les  découvertes  des  navigateurs,  les  entreprises 
lointaines  du  commerce.  A.  la  suite  de  ceux  qui  plan- 
taient, dans  les  deux  Indes ,  les  drapeaux  de  l'Espa- 
gne et  du  Portugal,  ils  avaient  arboré  la  croix  sur  les 
parages  de  l'Afrique,  au  delà  du  Gange,  dans  les  pro- 
fondeurs inaccessibles  de  la  Chine  et  du  Japon.  Que 
disons-nous,  à  la  suite?  C'est  au  delà,  c'est  plus  loin 
que  s'engageaient  ces  pionniers  delà  foi.  Le  mission- 
naire s'avançait  par  des  routes  que  l'avarice  elle- 
même  n'avait  osé  se  frayer,  à  travers  ces  larges  fleu- 
ves qui  absorbent  d'autres  fleuves  non  moinsinconnus, 
au  milieu  de  ces  forêts  éternelles  où  l'homme  se 
trouve  perdu  dans  son  isolement ,  en  butte  aux  in- 
tempéries des  saisons,  exposé  aux  bêtes  fauves,  et  là 
il  allait  chercher  des  conversions  au  prix  du  martyre. 
Là  encore,  sous  la  main  de  Dieu  dont  le  regard  seul 
le  voyait,  le  missionnaire  aux  pieds  nus,  le  franciscain 
revêtu  de  sa  robe  grossière,  le  jésuite  portant  à  sa 
ceinture  le  crucifix,,  son  bréviaire  sous  le  bras,  s'en- 
fonçaient dans  les  prairies  vierges,  plongés  à  mi-corps 
dans  les  marais,  et  travaillaient  jusqu'au  dernier  souf- 
fle de  vie  à  la  poursuite  des  âmes.  Tandis  qu'ils  évan- 
gélisaient  les  sauvages  du  Nouveau-Monde  et  les  races 
corrompues  de  la  vieille  Asie,  ceux  de  leurs  frères  que 
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d'autres  devoirs  retenaient  en  Europe  prenaient  à 
tâche  de  ne  point  laisser  en  friche  le  champ  du  Père 
de  famille.  C'était  le  temps  (i)  où^  le  bienheureux 
Rodriguez  édifiait  l'Espagne  par  le  spectacle  de  ses 
vertus,  où  vivait  son  digne  émule,  le  bienheureux 
Simon  Rosas ,  de  l'ordre  des  Trinitaires  ;  le  temps  où 
le  bienheureux  Jean-Baptiste  de  la  Conception  opérait 
une  réforme  dans  cet  ordre,  sous  le  nom  de  Trinitaires 
déchaussés,  où  l'on  admirait  l'héroïsme  chrétien  du 
bienheureux  Michel  des  Saints,  de  la  bienheureuse 
Marie-Anne  de  Jésus,  de  l'ordre  de  la  Merci,  et  où  saint 
Jean  de  Prado  mourait  pour  la  foi  dans  les  régions 
barbares  de  l'Afrique.  L'Espagne  saluait  en  outre  de 
ses  respects  saint  Joseph  Calanza,  fondateur  des 
écoles  chrétiennes  ;  en  Italie,  une  vénération  profonde 
entourait  saint  Hippolyte  Galanti,  saint  Camille  de 
Lellis,  fondateur  d'un  ordre  pour  le  service  des  ma- 
lades; la  bienheureuse  Marie- Victoire  Fornari,  fon- 
datrice des  Annonciades  célestes  ;  sainte  Hyacinthe 
Mariscoti ,  vierge  du  tiers-ordre  de  saint-François;  la 
bienheureuse  Jeanne-Marie  Bononi,et  saint  Joseph  de 
Léonissa,  l'un  des  confesseurs  les  plus  dévoués  du 
nom  de  Jésus-Christ.  Parmi  leurs  contemporains , 
l'Église  catholique  entourait  de  ses  pieux  hommages 
saint  Fidèle  de  Sigmaring,  capucin  et  martyr  en  Suisse  ; 
le  bienheureux  Laurent  de  Brindes,  supérieur  général 
du  même  ordre,  et  saint  Josaphat,  archevêque  de  Po- 
loczk,  martyrisé  pour  la  foi  par  les  schismatiques  de 

(i)  Cette  revue  très-rapide  embrasse  nécessairement  les  quarante  pre- 
mières années  du  dix-septième  siècle,  et  ne  saurait  être  restreinte  aux 
deux  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIII. 
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Lithuanie.  Ainsi,  pendant  que  l'hérésie  allait  répé- 
tant partout  que  l'Eglise  de  Dieu  s'éteignait,  cette 
Eglise  apparaissait  vivante  et  féconde  sur  toute  la  sur- 
face de  la  terre,  dans  les  Indes,  au  Japon,  en  Chine, 
en  Amérique,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Allemagne, 
en  Pologne. 

LaFrancemême,  où, durantlesdeux derniers  siècles, 
une  seule  personne,  Jeanne  de  Valois,  avait  été  ca- 
nonisée, la  France  se  transformait  en  terre  de  bénédic- 
tion. On  y  voyait  fleurir  en  même  temps  saint  François 
de  Sales,  né  en  Savoie,  il  est  vrai,  mais  Français  par 
la  langue,  l'esprit  et  le  cœur  ;  avec  saint  François- 
de  Sales,  sainte  Françoise  Chantai  de  Dijon ,  et  leur 
pieuse  congrégation  de  Sainte-Marie  ;  saint  François- 
Régis,  l'apôtre  du  Vivarais  et  des  Cévennes;  la  bien- 
heureuse Marie  de  l'Incarnation,  avec  les  ferventes 
carmélites  venues  d'Espagne,  et  lebienbeureux  Pierre 
Fourier,  fondateur  de  la  congrégation  de  INotre-Dame. 
En  Bretagne  Dieu  suscitait  plusieurs  hommes  apos- 
toliques dont  les  vertus  produisent  encore  des  fruits 
salutaires.  L'un  d'eux,  Michel  le  INobletz,  né  au  châ- 
teau de  Kérodren,  dans  le  diocèse  de  Léon ,  avait  con- 
sacré sa  vie  au  service,  à  l'instruction  et  au  soulage- 
ment des  pauvres;  mais  ses  entreprises  étaient  semées 
de  croix  et  d'opprobres,  afin  qu'il  y  eût  une  ressem- 
blance de  plus  entre  lui  et  son  divin  Maître;  ses 
exemples  contribuèrent  à  former  aux  mêmes  travaux 
et  aux  mêmes  luttes  Julien  Maunois,  l'un  des  saints 
missionnaires  dont  le  souvenir  restera  à  jamais  en 
honneur  dans  les  diocèses  bas-bretons.  A  Paris  même, 
en  dépit  de  la  lâche  tiédeur  des  archevêques  appar- 
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tenant  à  la  famille  de  Gondi  ou  de  Retz,  les  traditions 
généreuses  du  catholicisme  militant  étaient  loin  de  s'é- 
teindre. Les  instruments  que  Dieu  se  choisissait  pour 
opérer  dans  cette  immense  capitale  la  transformation 
des  cœurs  étaient  à  la  fois  obscurs  et  humbles,  afin 
que  l'action  providentielle  apparût  plus  évidente  en- 
core :  c'étaient  le  mercier  Beaumais,  le  coutelier  Clé- 
ment, et  surtout  Jean-Jacques  Olier,  curé  de  Saint- 
Sulpice,  dont  on  a  écrit  la  vie  et  qui,  circonstance 
assez  ignorée  de  nos  jours ,  convertit  à  la  foi  le  quar- 
tier Saint-Germain ,  actuellement  couvert  d'églises 
et  de  sanctuaires,  et  qui  alors  était  à  Paris  comme  le 
camp  de  réserve  et  la  forteresse  du  calvinisme.  Ajou- 
tons, à  ces  noms  connus  de  Dieu  et  des  hommes,  ceux 
de  Claude  Bernard,  dit  le  Pauvre  Prêtre,  des  Pères  de 
Bérulle  et  de  Condren,  instituteurs  de  l'Oratoire,  et 
du  baron  de  Renti,  célèbre  par  l'héroïsme  de  la  cha- 
rité. 

Mais  le  saint  par  excellence  du  dix-septième  siècle, 
celui  dont  le  souvenir  est  le  plus  consolant  pour  les 
églises  de  notre  pays  et  qui  manifesta  le  mieux  au  monde 
ce  que  peut  un  prêtre  dès  que  le  feu  de  la  charité 
l'embrase,  ce  fut  Vincent  de  Paul  ,  fils  d'un  pauvre 
laboureur  des  environs  de  Dax,  fondateur  de  la  mai- 
son de  Saint-Lazare  et  de  la  congrégation  des  Sœurs  de 
la  Charité.  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  assez  restreint 
qui  nous  est  assigné  de  raconter  la  vie  et  les  actes 
d'un  saint  à  qui  Dieu  donna  de  provoquer  humble- 
ment et  de  conduire  à  terme  courageusement  des 
entreprises  au-dessus  des  forces  d'un  homme.  Com- 
ment il  consola  les  affligés  et  les  esclaves;  par  quels 
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efforts  il  secourut  la  Lorraine  et  la  France  septentrio- 
nale ;  par  quelles  ressources  il  vint  en  aide  aux  ca- 
tholiques d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande  ;  quel 
courage  il  opposa  aux  ravages  de  la  peste,  de  la  guerre 
et  de  la  disette  ;  quelles  missions,  quelles  assemblées 
de  retraite  il  institua  pour  former  unesainte  milice  au 
Seigneur  ;  quelle  multitude  d'orphelins  abandonnés 
lui  durent  la  vie  ,  ce  serait  là,  en  quelque  sorte,  une 
épopée  chrétienne  au-dessus  de  nos  forces  et  dont  il 
suffit  d'indiquer  les  traits  principaux. 

L'illustre  Bossuet,  qui  à  une  époque  de  sa  vie  avait 
été  l'un  des  disciples  de  ce  grand  homme  (à  qui  mieux 
donner  ce  nom  ?),  se  plaisait  à  rendre  en  ces  termes  té- 
moignage à  son  maître  :  «  Ses  pieux  entretiens  et  ses 
sages  conseils  n'ont  pas  peu  contribué  à  nous  inspirer 
du  goût  pour  la  vraie  et  solide  piété  et  de  l'amour  pour 
la  discipline  ecclésiastique...  Nous  eûmes  le  bonheur 
d'être  associé  à  cette  compagnie  de  vertueux  prêtres 
qui  s'assemblaient  toutes  les  semaines  pour  conférer 
ensemble  des  choses  de  Dieu.  Vincent  fut  l'auteur  de 
ces  saintes  assemblées  ,  il  en  était  l'âme.  Jamais  il 
n'y  parlait  que  chacun  de  nous  ne  l'écoutât  avec 
une  insatiable  avidité  et  ne  sentît  en  son  cœur  que 
Vincent  était  l'un  de  ceux  dont  l'Apôtre  a  dit  :  Si  quel- 
qu'un par  le  y  que  ce  soit  comme  des  discours  de  Dieu; 
si  quelqu'un  exerce  un  ministère,  que  ce  soit  comme  par 
la  vertu  que  Dieu  communique  (i).  »  Et  celui  de  qui 
parlait  ainsi  Bossuet  vécut  jusqu'au  bout  pauvre 
et  humble,  et  se  croyant    le  plus    inutile   des  hom- 

(i)  Lettre  de  Bossuet  à  Clément  XI,  —  i  août  1702. 
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mes  au  milieu  des  prodiges  qu'opérait  sa  charité  (i). 
En  face  de  ces  merveilles,  accomplies  par  l'esprit  de 
Dieu,  la  vérité  historique  nous  oblige  de  constater 
que  l'esprit  du  mal  suscitait  à  son  tour  des  doc- 
trines et  des  oeuvres  contraires.  Pour  ébranler  les 
justes  il  ne  cherchait  pas  à  les  appeler  sur  le  terrain  de 
la  corruption  et  des  vices,  mais  sur  celui  de  l'erreur 

(i)  Saint  Vincent  de  Paul  dirigeait,  du  fond  de  sa  pauvre  cellule,  les 
missions  de  France,  d'Italie,  d'Ecosse,  de  Barbarie ,  de  Madagascar.  Il 
donnait  des  retraites  aux  jeunes  gens  qui  se  préparaient  aux  saints  ordres, 
assemblait  les  célèbres  conférences  ecclésiastiques  d'où  sortirent  tant 
d'illustres  prélats  et  de  saints  personnages.  Appelé  au  conseil  de  la  reine  , 
il  y  parut  pour  y  faire  régner  l'équité  et  la  justice,  et  pour  y  montrer 
toute  l'autorité  qu'exerce  un  saint  prêtre  qui  n'est  animé  que  des  intérêts 
de  Dieu.  Principal  moteur  de  toutes  les  bonnes  œuvres  que  la  charité  en- 
fanta à  cette  époque,  Vincent  de  Paul  fonda  les  Filles  de  la  Charité  pour 
le  service  des  pauvres  malades  ,  fit  établir  et  doter  les  hôpitaux  de  Bicêtre, 
de  la  Salpétrière,  de  la  Pitié,  ceux  de  Marseille  pour  les  forçats,  du 
Saint-Nom-de-Jésus  pour  les  vieillards.  Protecteur  zélé  des  vierges  con- 
sacrées à  Dieu ,  il  soutint  l'établissement  des  filles  de  la  Providence ,  de 
Sainte-Geneviève  et  de  la  Croix.  Il  travailla  efficacement  à  la  réforme  de 
Grammont,  de  Prémontré  et  de  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève.  Mais  un 
objet  qui  toucha  particulièrement  son  cœur  et  anima  sa  charité,  ce  fut 
le  triste  état  de  tant  d'enfants  qui,  nés  du  libertinage  ou  dans  la  misère, 
se  trouvaient  exposés  avec  autant  d'impiété  que  de  barbarie  dans  les  rues 
et  les  carrefours  de  la  capitale .  Abandonnés  de  tout  le  inonde ,  ils  sem- 
blaient n'avoir  reçu  la  vie  que  pour  souffrir  ou  la  prolonger  quelque  temps 
dans  la  douleur  et  la  misère.  Vincent  de  Paul  ne  put  voir  ces  innocentes 
victimes  sans  les  aimer  et  les  secourir.  Il  commença  par  en  recueillir 
quelques-unes  ;  il  intéressa  en  leur  faveur  la  pitié  des  âmes  sensibles ,  et 
bientôt  l'hôpital  des  Enfants-Trouvés  fut  "fondé  et  doté;  et  comme  sa 
charité  prévoyante,  en  secourant  le  malheur  présent,  entrevoyait  encore 
Les  besoins  de  l'avenir,  il  établit,  pour  maintenir  ses  œuvres,  la  congré- 
gation des  Filles  de  la  Charité,  dites  Sœurs  grises.  Filles  de  saint  Vincent 
de  Paul,  elles  ont  hérité  de  sa  charité  ;  aucun  genre  de  bienfaisance  ne 
leur  est  étranger,  aucune  infirmité  ne  les  trouve  insensibles.  (Hist.  <A 
F  Église.) 

t.  xii.  29 
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et  de  l'orgueil ,    et  alors  encore   il   confiait  à  lui  les 
hommes  en  revêtant  l'apparence  d'un  ange  de  lumière. 
Ce  fut  durant  la  période  dont  nous  esquissons  le  ré- 
cit que  commença,  silencieusement  et  dans  l'ombre, 
une  dangereuse  hérésie  dont  nous  raconterons  plus 
tard  les  révoltes;  nous  voulons  parler  du  jansénisme. 
Les  partisans  de  cette  doctrine  étaient  une  secte 
de   puritains  qui  affichaient  la  prétention  de  former, 
dans  le  sein  de  l'Église  catholique,  une  Eglise  parti- 
culière qu'ils  présentaient  comme  plus  rigide,   plus 
sévère,  plus  affermie  dans  la  foi  et  la  morale.  Cor- 
neille Jansen,  fils  de  Jean  Otto,  et  plus  connu  sous  le 
nomdeJansénius,  était  né  en  1 585,  près  de  Leerdam, 
en  Hollande,  et  avait  étudié  la  philosophie  àLouvain. 
Esprit  subtil,  mais  orgueilleux  et  opiniâtre,  il  se  croyait 
capable  d'embrasser  des  sujets  vastes,  d'en  envisager 
tous  les  aspects,  de  connaître  à  fond  les  opinions  qu'il 
voulait  établir  et  celles  qu'il  entendait  combattre.  Il 
se  vantait  d'avoir  lu   dix  fois  Saint-Augustin,  trente 
fois  les  traités  contre  les  Pélagiens;  mais  de  ces  lectures 
multipliées  et  incessantes  il  n'avait  guère  retiré  qu'une 
prédilection  obstinée  et  aveugle  en  faveur  de  ses  idées 
personnelles,  de  sa  propre  intelligence.  A  Louvain,  où 
il  s'était  formé  à  la  science  philosophique,  on  se  pas- 
sionnait encore  pour  les  théories  erronées  de  Michel 
de  Bay  (Baîus),    autrefois  défenseur  de  la   prédesti- 
nation et   dont  les  livres  renfermaient  soixante-dix- 
sept  propositions  anathématiséespar  lepapePie  V.  Les 
docteurs  de  cette  école,  héritière   de  la  doctrine   de 
Baïus  (i),  lui  donnèrent  le  principe  des  erreurs  qu'il 

(i)  Baïus  (Michel  de  Bay),  docteur  de  Louvain,  dans  le  dessein  derap- 
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développa  dans  ses  écrits  et  que  fortifièrent  ses  rela- 
tions avec  Du  Verger  de  Hauranne,  plus  connu  sous 
le  nom  d'abbé  de  Saint-Cyran.  Tous  deux  se  mirent  à 
commenter  saint  Augustin,  moins  pour  y  trouver  la 
vérité  que  pour  y  chercher  des  passages  favorables  à 
leurs  sentiments.  Promu  en  i636  à  l'évêché  d'Ypres  , 
.lansénius  mourut  de  la  peste  en  i638;  mais  il  laissa, 

procher  les  protestants  des  catholiques ,  donna  dans  de  graves  erreurs 
sur  la  grâce,  le  libre  arbitre,  la  justification ,  le  péché  originel.  Il  ensei- 
gnait que  les  mouvements  indélibérés  de  la  concupiscence  sont  autant  de 
prévarications;  que  la  liberté,  selon  l'Écriture  sainte,  est  la  délivrance 
du  péché  ;  qu'elle  est  compatible  avec  la  nécessité;  que,  depuis  la  chute 
d'Adam ,  toutes  les  œuvres  des  hommes  faites  sans  la  grâce  sont  crimi- 
nelles ;  qu'on  peut  mériter  la  vie  éternelle  avant  d'être  justifié,  etc.  Cette 
doctrine,  toute  luthérienne,  n'eut  pas  plus  tôt  paru  qu'elle  trouva  de 
zélés  antagonistes  dans  les  défenseurs  de  la  foi  catholique.  La  faculté  de 
théologie  de  Paris  censura,  en  i56o,  dix-huit  propositions  extraites  des 
livres  de  Baïus,  et,  peu  d'années  après,  le  saint  pape  Pie  V  en  condamna 
soixante-seize.  Baïus  parut  d'abord  se  sonmettre  ;  mais  bientôt  il  publia 
une  longue  apologie  de  sa  doctrine ,  dans  laquelle  il  ne  rougissait  pas  de 
soutenir  que  les  sentiments  des  saints  Pères  étaient  flétris  dans  la  bulle 
qui  le  condamnait.  Pie  V,  par  une  extrême  condescendance ,  ayant  or- 
donné un  nouvel  examen  de  la  doctrine  censurée  ,  confirma  son  premier 
jugement.  Baïus  refusa  de  souscrire  à  sa  condamnation  ;  mais  il  se  sou- 
mit enfin  ,  dans  la  crainte  d'un  trop  grand  éclat,  s'il  résistait. 

Après  la  mort  du  pape,  Baïus  et  ses  partisans  se  remuèrent  de  nouveau. 
Il  publia  la  sixième  apologie  de  sa  doctrine,  se  plaignit  d'avoir  été  con- 
damné sans  être  entendu ,  et  n'épargna  rien  pour  se  justifier.  Grégoire  XIII, 
pour  mettre  finaux  troubles,  donna,  en  1579,  une  bulle  en  confirmation 
de  celle  de  Pie  V.  L'université  de  Louvain  et  tous  les  docteurs  la  reçurent, 
et  Baïus  se  vit  forcé  de  nouveau  à  rétracter,  de  vive  voix  et  par  écrit , 
les  propositions  condamnées.  Il  le  fit;  mais  il  a  laissé  la  postérité  dans  le 
doute  si  sa  dernière  rétractation  était  plus  sincère  que  les  précédentes, 
Il  mourut  en  1589,  après  avoir  tracé  le  labyrinthe  d'erreurs  où  Q0U9 
verrons  le  semi-calvinisme  se  réfugier  et  se  retrancher  avec  tant  d'adresa 
que,  malgré  l'Église  qui  le  rejette  et  le  condamne,  il  veut  toujours  de- 
meurer uni  et  attaché  à  son  sein.  (Histoire  de  l'Église  catholique.) 

29. 
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entre  autres  écrits,  un  livre  intitulé  Augustinus  (i) , 
qui  lui  avait  coûté  vingt  ans  de  travaux  et  qu'il  pré- 
tendait renfermer  la  doctrine  de  saint  Augustin  sur 
les  différents  états  de  la  nature  humaine,  soit  avant, 
soit  après  le  péché.  Le  nouveau  système  n'était  qu'un 
fatalisme  déguisé,  imité  des  erreurs  de  Baïus  et  de 
Calvin  sur  la  grâce  et  le  libre  arbitre.  Ce  livre,  dès 
son  apparition,  excita  de  vives  disputes,  et  Ton  com- 
mença vers  le  même  temps  (j64o)  à  désigner  sous 
la  dénomination  de  jansénistes  ceux  qui  se  déclaraient 
partisans  des  fausses  doctrines  soutenues  par  Corneille 
de  Jansen.  Le  6  mars  1642,  ces  doctrines  encoururent 


(1)  Deux  années  seulement  après  la  publication  de  X  Augustinus ,  Ur- 
bain V1I1  condamna  l'ouvrage  comme  renouvelant  les  erreurs  du  baïa- 
nisme.  La  censure  de  Rome,  loin  d'arrêter  les  progrès  de  l'erreur,  irrita 
l'orgueil  des  partisans  des  nouvelles  doctrines  et  les  rendit  plus  opiniâtres 
à  les  défendre.  Cornet,  syndic  de  !a  faculté  de  théologie  de  Paris,  ayant 
déféré  à  la  Sorbonne  cinq  propositions  extraites  de  Jansénius  ,  et  la  faculté 
les  ayant  condamnées  ,  soixante -dix  docteurs  s'élevèrent  contre  cette  sen- 
sure  et  refusèrent  de  s'y  soumettre.  L'affaire  fut  alors  portée  aux  évêques, 
qui  renvoyèrent  à  la  décision  d'Innocent  X,  et  le  souverain  pontife,  après 
un  examen  de  plus  de  deux  ans ,  condamna  solennellement  les  cinq  pro- 
positions. Atterrés  et  vaincus  par  ce  coup  qu'ils  avaient  voulu  éluder, 
les  jansénistes  soutinrent  que  les  propositions  avaient  été  condamnées 
quant  au  droit  et  non  quant  au  fait ,  c'est-à-dire  comme  hérétiques  et 
impies  en  elles-mêmes,  mais  non  comme  telles  dans  le  sens  de  Jansénius. 
Vain  subterfuge  de  l'esprit  d'erreur ,  et  qui  ne  servit  qu'à  démasquer  la 
mauvaise  foi  du  docteur  Arnaud  et  de  ses  adhérents.  En  effet,  si  cette 
distinction  pouvait  être  admise  ,  ce  serait  en  vain  que  l'Église  condamne- 
rait les  hérésies  ;  on  pourrait  s'obstiner  à  les  soutenir,  sous  prétexte  que 
l'auteur  a  été  mal  compris  et  qu'on  n'a  pas  saisi  le  sens  de  ses  écrits. 
Aussi,  pour  ne  laisser  aucune  ressource  aux  artifices  dont  s'enveloppait 
l'erreur,  Alexandre  VII,  par  sa  constitution  de  i656,  déclara  que  les 
cinq  propositions  étaient  tirées  du  livre  de  Jansénius  et  qu ) elles  étaient 
condamnées  dans  le  sens  de  cet  auteur. 
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les  condamnations  de  Rome,  et  le  mouvement  de  ré- 
sistance, tantôt  sourde,  tantôt  éclatante,  qui  se  pro- 
duisit alors  dans  les  rangs  des  nouveaux  sectaires,  fut 
l'origine  et  le  point  de  départ  des  graves  conflits  reli- 
gieux par  lesquels  la  France  fut  agitée  pendant  deux 
règnes  ,  et  qui  ne  s'éteignirent  qu'absorbés  par  la 
tempête  plus  formidable  encore  de  la  révolution 
de  1789. 

Notre  siècle,  trop  indifférent  en  matière  d'erreurs 
et  de  polémiques  religieuses,  a  volontairement  relégué 
dans  l'oubli  la  longue  querelle  du  jansénisme  et  les 
causes  mêmes  de  cette  lutte.  Nous  n'aurons  garde 
d'exhumer  ici ,  et  prématurément,  ce  regrettable  con- 
flit, et  nous  laissons  à  ceux  pour  qui  ce  serait  curiosité 
ou  devoir  de  suivre,  l'une  après  l'autre,  toutes  les 
phases  de  cette  affaire ,  le  soin  d'étudier  la  question 
dans  les  livres  spéciaux.  Il  nous  suffira  de  mentionner 
les  cinq  dogmes  ou  propositions  du  livre  de  Jansénius 
qui  soulevèrent  les  contestations  les  plus  vives  et  fu- 
rent à  plusieurs  reprises  condamnées  par  le  saint-siége  ; 
nous  les  transcrivons  ci-après  : 

i°  Quelques  commandements  de  Dieu  sont  impos- 
sibles à  des  hommes  justes,  lors  même  qu'ils  veulent 
les  accomplir  selon  les  forces  présentes  qu'ils  ont  :  la 
grâce  qui  les  leur  rendrait  possibles  leur  manque. 

20  Dans  l'état  de  nature  tombée  on  ne  résiste  ja- 
mais à  la  grâce  intérieure. 

3°  Pour  mériter  et  démériter  dans  l'état  de  nature 
tombée,  la  liberté  exempte  de  nécessité  n'est  pas  re- 
quise en  l'homme  ;  il  suffit  d'avoir  une  liberté  exemple 
de  coaction  ou  de  contrainte. 
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4°  Les  semi-pélagiens  admettaient  la  nécessité  d'une 
grâce  intérieure  prévenante  pour  toutes  les  bonnes 
œuvres,  même  pour  le  commencement  de  la  foi, 
mais  ils  étaient  hérétiques  en  ce  qu'ils  pensaient  que 
la  volonté  humaine  pouvait  lui  résister  ou  lui  obéir. 

5°  C'est  tomber  dans  l'erreur  des  semi-pélagiens 
que  de  dire  que  Jésus-Chrirst  est  mort  et  a  répandu 
son  sang  pour  tous  les  hommes. 

A  la  suite  de  ces  doctrines,  justement  réprouvées 
par  l'Église  ,  nous  citerons  également  le  jugement  que 
la  philosophie  voltairienne,  si  hostile  d'ailleurs  à 
notre  foi  ,  a  porté  elle-même  survie  jansénisme.  «  Il 
ne  s'agit  dans  ces  opinions  que  de  vérités  abstraites, 
de  subtilités  qui  passent  de  bien  loin  la  portée  du 
vulgaire ,  et  que  la  plupart  de  ceux  mêmes  qui  en 
disputent  n'entendent  pas.  Loin  d'adoucir  le  joug, 
on  l'aggrave;  on  fait  du  tribunal  de  lafe;pénitence  un 
tribunal  de  terreur  ou  de  vengeance;....  on  ne  parle 
que  de  rigueurs,  que  d'austérités,  que  de  renoncements, 
en  même  temps  qu'on  cherche  à  prouver  que  toutes 
les  bonnes  œuvres  sont  des  dons  de  Dieu,  aussi  gratuits, 
aussi  indépendants  des  dispositions  de  l'homme  que 
la  pluie  l'est  par  rapport  à  la  terre.  On  ne  parle  que 
de  charité,  que  d'amour  de  Dieu,  en  même  temps 
qu'on  le  représente  comme  un  maître  dur  et  impé- 
rieux ,  qui  veut  moissonner  où  il  n'a  pas  semé ,  qui 
punit  parce  qu'il  n'a  pas  reçu  ce  qu'il  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  donner,  ce  qu'il  a  refusé ,  ce  qu'il  a  même 
ôté,  et  l'on  veut  persuader  que  le  plus  grand  effort  et 
la  perfection  de  l'amour  est  d'aimer  celui  sur  l'amour 
duquel  on  ne  peut  compter  ;  on   veut^que  l'homme*se 
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reproche  avec  amertume  de  cœur  de  n'être  pas  ver- 
tueux ,  lors  même  qu'on  s'efforce  de  lui  prouver  que 
la  vertu  n'est  pas  plus  en  son  pouvoir  que  la  beauté 
ou  la  laideur  de  son  visage,  que  la  grandeur  ou  la  pe- 
titesse de  sa  taille...  Il  est  visible  que  ces  opinions 
n'ont  rien  par  elles-mêmes  qui  flatte  et  qui  attire...  » 

Si  vraie  que  paraisse  cette  dernière  observation  , 
elle  fut  démentie  par  l'événement.  Les  rigueurs  du 
jansénisme  captivèrent  quelques  âmes  disposées  à  des 
entraînements  mélancoliques  et  toujours  avides  de 
sévérité  ;  elles  séduisirent  des  hommes  douées  d'une  in- 
telligence puissante,  mais  orgueilleuse  et  pleine  de  sé- 
cheresse; ils  étaient  de  ceux  qui  cherchent  toujours  les 
voies  difficiles  et  peu  fréquentées,  de  crainte  d'arriver 
au  sakit  pêle-mêle  avec  le  troupeau  commun  de  l'É- 
glise. Elle  serait  longue,  d'ailleurs,  la  liste  des  per- 
sonnages célèbres  qui  se  passionnèrent  pour  ces  ques- 
tions abstraites,  s'obstinèrent  à  mettre  leur  raison  à 
la  place  de  l'autorité  de  l'Église  et  se  firent  les  apo- 
logistes, les  martyrs ,  et  plus  tard  les  thaumaturges  du 
jansénisme.  Pour  le  moment  nous  n'avons  point  à 
raconter  leurs  stériles  résistances  ;  ce  récit  ne  trouve- 
rait ici  ni  sa  place  ni  sa  date. 

Le  mouvement  philosophique  qui  s'opérait  dans 
la  première  moitié  du  dix-septième  siècle  nous  parait 
également  mériter  l'attention,  et,  en  abordant  cet  ordre 
d'idées,  nous  espérons  qu'il  nous  sera  permis  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  le  développement  et  les  progrès 
de  la  science  morale,  vers  le  déclin  du  règne  de 
Louis  XIII. 

Le  seizième  siècle  avait  été  comme  une  ère  de  transi  - 
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tion  entre  la  philosophie  scolastique  et  la  philosophie 
moderne  ;  des  esprits  aventureux,  souvent  téméraires  , 
s'étaient  efforcés  de  hriser  le  joug  des  autorités  an- 
ciennes, et,  en  s' affranchissant  de  la  domination 
exclusive  d'Aristote  (i),  affranchissement   légitime  à 

(1)  Deux  écoles  de  philosophie  se  sont  disputé,  sous  mille  formes  di- 
verses ,  la  possession  intellectuelle  du  monde  :  l'école  religieuse  et  l'école 
rationnelle  ;  l'une  qui  fait  Dieu  le  principe  et  la  fin  de  tout,  l'autre  qui 
remplace  Dieu  par  l'homme  et  l'univers.  A  l'époque  païenne,  Platon  et 
Aristote  représentèrent  chacune  de  ces  deux  écoles  :  le  premier  continua, 
en  la  développant,  non  sans  se  laisser  aller  à  de  grossières  erreurs,  la 
doctrine  spiritualiste  de  Socrate;  l'autre,  considéré  à  juste  titre  comme  le 
plus  vaste  génie  de  l'antiquité ,  concentra  néanmoins  toute  réalité  dans 
les  objets  individuels.  Selon  lui,  les  points  de  vue  sous  lesquels  ces  objets 
peuvent  être  envisagés  se  réduisent  aux  suivants  :  les  éléments  dont  une 
chose  est  composée ,  sa  nature  intime  ou  son  essence  ,  sa  cause  et  le  but 
vers  lequel  elle  tend  ,  d'où  la  distinction  des  quatre  principes  :  la  matière, 
la  forme  }  la  cause  efficiente  et  le  principe  final  ,  principes  qui  doivent  se 
retrouver  partout  et  que  la  philosophie  a  pour  mission  de  déterminer. 
En  psychologie  Aristote  s'attache  à  classer  les  facultés  de  l'âme  et  con- 
sidère l'âme  elle-même  comme  la  puissance  cachée  qui  produit  et  main- 
tient l'organisation  ;  en  théodicée  il  fonde  la  démonstration  de  l'existence 
divine  sur  la  continuité  du  mouvement ,  et  présente  Dieu  comme  la  fin 
ou  le  but  du  monde,  comme  le  centre  auquel  tout  aspire;  dans  l'art  il 
ramène  le  beau  à  l'imitation  de  la  nature  ;  dans  l'ordre  moral  il  fait  con- 
sister la  vertu  dans  l'équilibre  des  passions. 

Cette  doctrine  différait  beaucoup  de  celle  qu' Aristote  avait  apprise  de 
Platon,  son  maître.  Platon  ,  en  effet ,  admet,  comme  principes  des  choses, 
Dieu  d'abord,  la  matière  ensuite ,  et  enfin  certains  types  éternels  qui  ont 
servi  de  modèles  à  la  formation  des  êtres  et  qu'il  appelle  idées.  Dans  ce 
système  les  idées  ont  seules  une  existence  réelle  et  absolue;  les  choses 
individuelles  n'en  sont  que  les  ombres  ou  les  copies;  les  notions  que  l'es- 
prit forme  en  sont  de  pâles  reflets.  Les  sens  ne  saisissent  que  le  particu- 
lier, l'individuel.  Quant  aux  idées  ,  elles  sont  perçues  par  une  faculté  su- 
périeure, la  raison  ,  si  même  elles  ne  sont  pas  les  réminiscences  d'une  vie 
antérieure.  Les  idées  résident  en  Dieu,  qui  est  leur  substance  commune. 
Il  y  a  pour  le  beau  et  pour  le  bien  un  idéal  auquel  doivent  tendre  l'ar- 
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plusieurs  égards,  on  les  avait  vus  trop  sou  vent  soumettre 
à  la  discussion  hardie  les  vérités  éternelles  et  dogma- 
tiques qui  servent  de  bases  à  la  théologie  elle-même. 
Tandis  que  la  raison  ingrate  et  rebelle  s'insurgeait 
ainsi  contre  la  philosophie  chrétienne  et  faisait  du 
syllogisme  un  instrument  d'impiété,  une  autre  école 
de  penseurs,  tombant  dans  un   excès  contraire,    tra- 

tiste  et  l'homme  moral.  En  politique  la  loi  d'Aristote  est  l'utilité  com- 
mune ;  la  loi  sociale  de  Platon  est  le  gouvernement  par  la  raison  et  la  jus- 
tice. 

La  doctrine  d'Aristote  est  donc  celle  de  la  sensation  ;  elle  fait  dériver 
de  la  sensibilité  toutes  les  idées  de  l'homme  ;  rejetant  les  idées  éternelles 
de  Platon ,  les  traditions  et  les  croyances  religieuses  de  ce  maître ,  elle 
prétend  tirer  toute  la  science  du  moi  humain  en  rapport  avec  la  nature, 
au  moyen  du  bon  sens  et  delà  spéculation.  Les  données  du  sens  commun 
et  l'observation  lui  fournissent  les  principes;  les  conséquences  naissent 
du  raisonnement  ;  elle  réduit  en  quelque  sorte  toute  la  science  à  la  lo- 
gique. Une  philosophie  assise  sur  ces  bases  purement  rationnelles  parait 
entraîner  l'analyse  et  l'induction  jusqu'à  se  passer  d'un  principe  intellec- 
tuel distinct  de  la  matière;  elle  fraie  les  voies  au  matérialisme.  Les  idées 
platoniciennes,  au  contraire,  partant  de  l'intuition  intérieure  et  du  prin- 
cipe d'intelligence  qui  est  en  nous,  semblent  devoir  porter  aux  contem- 
plations sublimes  et  nous  rattacher  à  un  Dieu  infini  et  immatériel,  su- 
prême arbitre  de  l'univers. 

Ce  n'est  pas  que  ces  conséquences  extrêmes  résultent  nécessairement 
des  deux  points  de  départ.  La  philosophie  péripatéticienne  fut  en  hon- 
neur au  moyen  âge,  et  certes  saint  Thomas  d'Aquin ,  Albert  le  Grand, 
Pierre  Lombard  n'y  cherchaient  qu'une  méthode  et  n'en  voulaient  pas 
faire  un  point  d'appui  contre  la  foi.  C'est  tout  au  plus  si  l'on  peut  leur 
reprocher  d'avoir  voulu  faire  du  catholicisme  avec  Aristote  ;  mais  ni  eux 
ni  leurs  pieux  disciples  ne  peuvent  être  accusés  d'avoir  voulu  mettre  une 
confiance  abusive  et  orgueilleuse  dans  les  forces  humaines. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  la  découverte  de  l'imprimerie  et  le  mouve- 
ment imprimé  aux  idées  à  l'époque  de  la  Renaissance,  cette  doctrine'avait 
été  vivement  combattue.  Pendant  qu'en  Italie  on  essayait  de  réhabiliter 
le  platonisme,  en  France,  le  célèbre  Ramus  se  mit  au  nombre  des  a<l- 
res  de  la  philosophie  péripatéticienne ,  mais  il  succomba  à  la  tâche 
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vaillait  à  son  tour  à  nier  les  droits  de  la  raison  humaine, 
à  rejeter,  dans  un  sensabsolu,  pour  la  recherche  de  la 
vérité,  l'intervention  de  cette  faculté  précieuse,  don  de 
la  Divinité  elle-même,  et  qui,  mise  au  service  de  la  foi, 
a  pour  mission  de  ramener  l'homme  à  Dieu.  Entre 
les  deux  camps  philosophiques  se  produisaient  les 
systèmes  de  ceux  qui,  mettant  à  profit  l'œuvre  du 
protestantisme,  c'est-à-dire  la  séparation  proclamée 
entre  la  philosophie  et  la  théologie,  s'ingéniaient  à  en- 
fanter de  nouvelles  théories,  à  construire  des  édifi- 
ces imaginaires,  pour  la  plupart  renouvelés  des  rêve- 
ries de  l'antiquité  païenne,  dont  le  bon  sens  faisait  plus 
ou  moins  vite  justice.  Nous  avons  déjà  parlé  (i)  de  l'é- 
cole sceptique  de  Montaigne,  à  laquelle  se  rattachent, 
à  divers  degrés  Charron  etLa  Boétie,  disciples  du  maître. 
Les  vaines  disputes  de  la  philosophie,  à  mesure  qu'elles 
faisaient  naître  dans  les  esprits  le  découragement,  le 
vague  et  l'incertitude ,  et  enfin  le  doute  auquel  ne 
peut  échapper  la  raison  abandonnée  à  son  orgueil,  en- 
fantèrent une  école  plus  dangereuse  encore  de  scep- 
tiques, esprits  faibles,  mais  observateurs,  et  qui,  voyant 
l'impossibilité  de  sortir  par  eux-mêmes  du  chaos  intel- 
lectuel, s'enfoncèrent  de  plus  en  plus  dans  les  obs- 
curités de  la  négation,  se  bornant  à  ramasser  les 
objections  dans  les  différents  partis  et  à  les  opposer 
l'une  à  l'autre. 

Au  milieu  de  ces  contradictions  et  de  ces  luttes  ap- 
parut en  Angleterre  le  chancelier  Bacon  (2),  l'un  des 

(1)  Voir  notamment,  dans  le  présent  volume,  la  dernière  période  du 
règne  de  Henri  IV. 

(2)  François  Bacon ,  fils  du  garde  des  sceaux  de  la  reine  Elisabeth , 
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pères  de  la  philosophie  moderne  et  l'un  de  ceux  qui 
terminèrent  l'empire  d'Aristote.  L'idée  philosophique 
de  tous  les  travaux  de  Bacon  fut  de  provoquer, 
comme  il  ledit,  une  restauration  (instauratio  magna) 
de  toutes  les  sciences,  particulièrement  des  sciences 
naturelles ,  et    de  substituer  aux  hypothèses  et  aux 

naquit  en  i56i,  et  montra  dès  son  enfance  des  talents  extraordinaires. 
A  seize  ans  il  avait  déjà  fini  le  cours  de  ses  études  à  l'université  de  Cam- 
bridge. La  philosophie  d'Aristote ,  qu'on  suivait  partout  et  à  laquelle  il 
s'était  appliqué ,  lui  parut  dès  lors  un  amas  de  subtilités  et  une  source 
de  vaines  disputes.  Ayant  suivi  à  Paris  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui 
se  l'était  attaché  par  estime  pour  ses  talents ,  il  y  publia,  à  dix-neuf  ans, 
un  petit  ouvrage  :  De  l'état  de  l'Europe.  On  fut  étonné  de  trouver,  dans 
cet  écrit ,  des  vues  si  étendues  et  une  telle  maturité  de  jugement. 

Rappelé  dans  sa  patrie  par  la  mort  de  son  père,  Bacon  tomba  dans 
l'indigence  et  se  mit  à  étudier  le  droit ,  dans  l'espoir  d'arriver  à  un  moyen 
honorable  d'existence.  Le  comte  d'Essex  le  recommanda  à  Elisabeth  ; 
n'ayant  pu  obtenir  la  charge  qu'il  sollicitait  pour  ce  jeune  savant ,  il  lui 
donna  lui-même  une  terre.  Bacon  paya  son  bienfaiteur  d'ingratitude  et 
alla  jusqu'à  plaider  contre  lui ,  sans  y  être  obligé  :  sa  mémoire  en  est  tou- 
jours restée  flétrie. 

Sous  Jacques  Ier,  il  devint  membre  du  conseil ,  garde  des  sceaux,  chan- 
celier du  royaume,  baron  de  Verulam  et  vicomte  de  Saint- Alban.  Accusé 
devant  le  parlement,  convaincu  d'avoir  scellé  du  sceau  de  l'État  des  me- 
sures vexatoires,  et  commis  ou  laissé  commettre ,  par  ceux  qui  dépendaient 
de  lui,  différentes  injustices,  il  fut  condamné  à  une  amende  de  40,000 
livres  sterlings,  privé  de  sa  place,  de  ses  dignités,  et  enfermé  dans  la 
Tour  de  Londres.  Cependant  il  obtint  sa  grâce  et  rentra  dans  ses  charges; 
mais  honteux  delà  dure  leçon  qu'il  avait  reçue,  il  montra  de  la  défiance 
et  de  l'éloignement  pour  les  affaires  publiques.  Concentré  dans  sa  fa- 
mille, il  s'y  occupa  presque  uniquement  de  sciences. 

On  prétend  que  sa  conduite  morale,  même  dans  sa  vieillesse,  ne  ré- 
pondait pas  aux  principes  d'une  sage  philosophie  ;  d'autres  assurent  que 
ces  imputations  sont  de  pures  calomnies  inventées  par  ses  ennemis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  postérité  a  oublié,  en  quelque  sorte,  les  désordres 
de  sa  vie,  les  bassesses  et  les  faiblesses  de  caractère  qu'on  lui  a  justement 
reprochées,  pour  ne  voir  en  lui  que  le  philosophe. 
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argumentations  qui   étaient  de  son  temps  en  usage 
dans  l'école  l'observation  ,  les    expériences    qui   dé- 
couvrent les  faits  ,  et  une  induction  qui  découvre  les 
lois  de  la  nature   en  se  fondant    sur  le  plus  grand 
nombre  possible    de  comparaisons  et    d'exclusions. 
Peut-être  y  avait-il  une   audace   déraisonnable   dans 
cette  vaste    étude  entreprise  à    une    époque   où    les 
moyens  d'observation  et  les  éléments  de  certitude  scien- 
tifique faisaient  défaut  aux  plus  érudits.  A  coup  sûr, 
un  homme  pénétré  d'une   confiance  exagérée  en  son 
propre  sens  pouvait  seul   imaginer  de  reviser,  pièce 
à  pièce,  tout  ce  qui  fait  le  fond  ou  la  base  des  con- 
naissances humaines.  Vil  et  méprisable  par  le  cœur, 
Bacon   ne  semblait  guère  enfermer  en    lui-même  le 
génie    universel  qui  aborde  toutes  les  obscurités   et 
les  pénètre    des  lueurs    de  l'évidence.  Étranger   aux 
sciences ,  hors   d'état    de  comprendre  ce  qu'avaient 
écrit  à  leur  sujet  ses  illustres  devanciers  et  plusieurs 
de  ses  contemporains,  Bacon  osait  essayer  de  dresser 
le  catalogue    de  ce  que  l'homme  connaissait,    de   ce 
qu'il  ne  connaissait  pas,   tandis  que  la  lecture  de  ses 
ouvrages  ne  sert  aujourd'hui  qu'à  nous  démontrer  sa 
propre   impuissance.  Sur  la  foi  de  l'école  du  ;  dix-hui- 
tième siècle,  en  même  temps  aveugle  et  impie^  on  s'est 
complu  à  faire  à  Bacon  une  renommée  immense  dont 
peu  de  personnes  sont  en  mesure  de  vérifier  les  titres  ; 
mais,  pour  quiconque  cherche  à  s'en  rendre  compte 
sans  prévention  et  librement,  il  devient  promptement 
manifeste  que  les  écrits  de   ce  maître  sont  entachés 
d'erreurs.  «  Bacon,  dit  un  contemporain  illustre,  mais 
absolu,  Bacon  se  trompe   sur  la  logique,  sur  la  mé- 
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taphysique,  sur  la  physique,  sur  l'histoire  natu- 
relle ,  sur  l'astronomie,  sur  les  mathématiques,  sur 
la  chimie,  sur  toutes  les  choses  enfin  au  sujet  des- 
quelles il  n'a  pas  craint  de  formuler  des  jugements. 
Il  s'est  trompé  dans  les  masses  et  les  généralités,  en 
troublant  l'ordre  et  la  hiérarchie  des  sciences;  il  s'est 
trompé  dans  les  détails  en  niant  ce  qui  est,  en  expli- 
quant ce  qui  n'est  pas;  il  n'a  pas  indiqué  une  seule 
route  qui  ne  conduise  à  l'erreur,  à  commencer  par 
l'expérience,  dont  il  a  perverti  le  caractère  et  l'usage, 
de  façon  qu'il  égare  lors  même  qu'il  indique  un  but 
vrai  ou  un  moyen  légitime  (i).  »  Et  alors  même  que  ce 
jugement  nous  semblerait  trop  exclusif  et  trop  sévère, 
pourra-t-on  accepter  sans  contrôle  et  avec  pleine  con- 
fiance ces  paroles  enthousiastes  d'un  autre  écrivain 
qui,  parlant  de  Bacon,  a  cru  pouvoir  dire  :  «  Le  genre 
humain  s'étant  fatigué  pendant  deux  mille  ans  à  cher- 
cher la  vérité  à  l'aide  du  syllogisme  ,  Bacon  proposa 
l'induction  comme  un  instrument  efficace.  Son  Nouvel 
Instrument  (2)  donna  aux  pensées  et  aux  travaux  des 
rechercheurs  un  tour  plus  remarquable  et  plus  utile 
que  ne  l'avait  fait  l'instrument  aristotélique,  et  l'on 
peut  le  considérer  comme  la  seconde  grande  ère  des 
progrès  de  la  raison  humaine  (3).  »  Les  admirateurs 
passionnés  qui  se  plaisent  ainsi  à  installer  Bacon  sur 
le  trône  d'où  ils  font  descendre  ses  devanciers  ou- 
blient volontiers  qu'Aristote  a  dit  lui-même  :  V induc- 
tion est  le  sentier  qui  nous   conduit  du  particulier  au 

(1)  Joseph  de  Maistre. 

(2)  Novum  Organum, 

(3)  Reid. 
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général...  l'induction  est  un  syllogisme  sans  moyen 
terme ,  et  qu'il  a  ainsi  mis,  le  premier,  au  service  de 
la  philosophie,  l'arme  dont  Bacon  préteudait  user 
avant  les  autres  dans  les  voies  de  la  science.  Quoiqu'il 
en  soit,  la  justice  serait  méconnue  dans  ce  livre  si, 
après  avoir  cherché  à  ramènera  de  justes  bornes  l'en- 
gouement traditionnel  voué  à  la  mémoire  de  Bacon, 
nous  ne  reconnaissions  pas  en  lui  un  écrivain  élégant, 
un  esprit  sensé  et  ingénieux,  un  logicien  dont  la 
pensée  entraîne,  en  qui,  après  tout,  se  résumèrent 
deux  idées  considérables  :  d'une  part,  la  critique  de 
la  philosophie  ancienne;  de  l'autre,  la  tendance  à 
constituer  la  science  naturelle  à  l'aide  de  l'observa- 
tion et  de  l'expérience.  Que  si  Bacon  erra  pour  sa 
propre  part,  et,  dans  l'application,  ne  tint  pas  les 
promesses  de  sa  méthode,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  nier  le  courage  dont  il  fit  preuve  en  brisant  le 
joug  de  l'école  et  en  s'écartant  des  voies  tracées  par 
la  routine  :  la  philosophie  moderne  ne  se  trompe 
donc  pas  lorsqu'elle  affirme  procéder  de  lui. 

L'épicuréisme,  cette  secte  contre  laquelle  la  justice 
des  siècles  avait  drotesté,  trouva  un  partisan  habile  dans 
Gassendi.  Celui-ci  attaqua  en  face  et  avec  énergie  la 
doctrine  d'Aristote(i),  et,  sans  réhabiliter  les  dogmes 
impies  d'Épicure,  il  emprunta  à  ce  philosophe  une 
sorte  de  morale  éclectique  dont  le  sensualisme  était 
la  base.  Il  attaquait  la  doctrine  des  idées  innées  et  en- 
seignait que  toutes  nos  idées  viennent  des  sens  ,  les 
unes  immédiatement,   les  autres   médiatement.  Peu 

(i)Exercitationes  pamdoxicœ  ad  versus  Aristotelem  (Grenoble,   1624). 
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d'hommes  ont  joui  de  leur  vivant  d'une  renommée  et 
d'une  influence  morale  pareilles  à  celles  de  Gassendi. 
Ami  de  Galilée,  de  Grotius,  de  Pascal,  admiré  de 
ceux-là  mêmes  qui  redoutaient  les  conséquences  de  ses 
fausses  doctrines,  ce  philosophe  fut  honoré  des  préve- 
nances les  plus  hautes,  et  il  ne  tint  qu'à  lui  que  l'é- 
ducation de  Louis  XIV  lui  fût  confiée.  La  reine  Chris- 
tine lui  écrivait  :  «  Je  vous  consulterai  comme 
l'oracle  de  la  vérité  pour  m'éclairer  de  mes  doutes  , 
et ,  si  vous  voulez  prendre  la  peine  d'instruire  mon 
ignorance,  vous  ne  ferez  autre  chose  sinon  d'aug- 
menter le  nombre  de  ceux  qui  savent  vous  estimer 
dignement.  » 

La  morale  de  Gassendi  et  de  ses  disciples  n'est 
point  animée  de  l'esprit  du  christianisme  :  c'est  la 
conscience  réduite  au  raisonnement  ;  lorsqu'elle  rend 
hommage  à  la  religion,  c'est  un  hommage  stérile, 
une  formule  de  convention  qui  ne  pénètre  pas  dans 
le  fond  de  la  pensée;  elle  fait  de  l'épicuréisme  l'âme  de 
la  vie  et  laisse  subsister  le  christianisme  à  la  surface. 
Sous  ce  rapport  la  philosophie  de  Gassendi  n'a  pas 
été  étrangère  au  développement  de  la  philosophie  de 
Locke  ;  c'est  à  elle  aussi  que  remonte  le  mouvement 
intellectuel,  indifférent,  sceptique,  railleur,  qui, 
sens  le  règne  de  Louis  XI V,  se  prolongea  avec  Bernier, 
Saint-Évremont,  Ninon  de  Lenclos ,  Chaulieu,  La- 
fa  re  ,  Molière  et  La  Fontaine,  jusqu'aux  jours  de  la 
Régence  et  du  triomphe  de  la  philosophie  de  Voltaire. 

La  philosophie  s'était  faite  expérimentale  avec  Bacon 
et  Galilée,  sceptique  avec  Montaigne  et  Charron,  épi- 
curienne avec  Gassendi,  \utour  de  ces  maîtres  ou  de 
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leurs  écoles   s'agitaient    des   disciples  sans    nombre. 
Descartes  (i),  esprit  sérieux  et  méditatif,  que  tant 

(i)  Né  à  la  Haye,  en  Touraine,  en  i5g6,  il  étudia  chez  les  jésuites  de 
la  Flèche  et  s'y  distingua  par  son  application  ,  par  ses  succès  ,  par  un  ju- 
gement solide  et  par  des  vues  supérieures  à  son  âge.  Son  cours  d'études 
terminé,  il  se  retira  dans  sa  famille;  puis  il  alla  à  Paris,  où  sa  jeunesse 
ne  fut  pas  sans  écarts.  Les  impressions  qui  lui  étaient  restées  de  son 
éducation  chrétienne  le  ramenèrent  prompteinent  à  des  pensées  sérieuses 
et  à  une  meilleure  voie.  Il  se  remit  à  étudier  et  le  fit  avec  une  nouvelle 
ardeur,  mais  sans  plan  arrêté  et  sans  ordre  ;  il  passait  d'un  système  à  un 
autre ,  les  examinait ,  les  comparait  et  voulait  les  connaître  tous  avec  les 
raisons  pour  et  contre.  Ses  idées  s'embrouillèrent ,  et  il  vit  que  les  efforts 
qu'il  faisait  n'aboutissaient  qu'à  le  convaincre  de  plus  en  plus  de  son 
ignorance.  Découragé  il  quitta  les  livres,  se  mit  à  voyager,  prit  du 
service  en  Hollande,  puis  en  Bavière,  afin  de  mieux  voir  les  hommes  et 
d'apprendre  à  les  connaître. 

Dans  le  désœuvrement  des  garnisons  il  s'appliqua  de  nouveau  à  l'étude 
et  se  livra  aux  méditations  les  plus  profondes.  Ne  voyant  aucun  système 
qui  pût  le  satisfaire ,  il  en  conçut  un  qui ,  assis  sur  des  bases  nouvelles , 
devait,  selon  lui ,  remplacer  tous  les  autres.  Il  fit  vœu  d'aller  en  pèleri- 
nage à  Notre-Dame-de-Lorette  si  la  sainte  Vierge  l'assistait  dans  cette 
entreprise  et  lui  obtenait  le  succès  qu'il  souhaitait.  Pour  avoir  plus  de 
temps  à  sa  disposition  il  quitta  le  service  militaire,  en  ifid/j»  voyagea  en 
Silésie ,  en  Pologne ,  en  Allemagne  ,  en  Italie ,  en  France,  se  fixa  en  Hol- 
lande et  se  donna  tout  entier  aux  réflexions  métaphysiques. 

N'ayant  point  de  demeure  permanente ,  il  changeait  d'habitation  quand 
cela  lui  convenait,  et  préférait  les  petits  villages,  pour  être  moins  dis- 
trait. La  géométrie,  l'algèbre,  l'optique,  les  météores,  la  constitution 
du  monde  physique  furent  les  premiers  objets  de  ses  recherches  ;  il  y  pro- 
cédait par  voie  de  méditations  approfondies  et  y  fit  d'importantes  décou- 
vertes. Il  écrivit  sur  la  philosophie;  mais,  rebuté  par  des  attaques  et  des 
contradictions ,  il  voulut  vivre  hors  de  France  et  se  retira  au  village 
d'Egmont,  en  Hollande.  Là  il  se  livra  à  l'étude  de  l'anatomie  et  à  diverses 
expériences,  dans  le  dessein  de  mieux  connaître  la  nature;  il  fit  son 
traité  des  Passions,  envisageant  ces  affections  de  l'âme  en  métaphysicien 
plutôt  qu'en  moraliste.  Des  hommes  distingués  qui  recherchaient  son 
amitié  le  visitèrent  ;  il  reçut  des  encouragements  de  la  princesse  Palatine, 
et  apprit  avec  satisfaction  que  sa  philosophie  était  goûtée  dans  l'école 
nouvellement  érigée  à  Bréda. 
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de  solutions  diverses  du  même  problème  ne  pou- 
vaient satisfaire  ,  imagina  de  chercher  lui-même  la 
voie  philosophique  par  laquelle  il  arriverait  à  la  con- 
naissance de  la  vérité.  Ne  voyant  autour  de  lui,  dans 
les  systèmes  de  ses  devanciers  ou  de  ses  contempo- 
rains ,  que  des  pierres  d'attente  ou  des  ruines ,  il  ne 
recula  pas  devant  l'idée  de  chercher  d'abord  une  vé- 
rité incontestable  qui  pût  lui  servir  de  base  et  de 
laquelle  il  remonterait  d'échelon  en  échelon  jusqu'à 
la  certitude  de  la  science.  «  Je  rejetai,  dit-il,  comme 
fausses  toutes  les  raisons  que  j'avais  prises  auparavant 
pour  démonstrations ,  et,  enfin  ,  considérant  que  toutes 
les  mêmes  pensées  que  nous  avons ,  étant  éveillés , 
nous  peuvent  venir  aussi  quand  nous  dormons  ,  sans 
qu'il  y  en  ait  aucune  pour  lors  qui  soit  vraie,  je  me 
résolus  de  feindre  que  toutes  les  choses  qui  m'étaient 
jamais  entrées  dans  l'esprit  n'étaient  non  plus  vraies 
que  les  illusions  de  mes  songes.  Mais  aussitôt  après  je 

En  1647  *1  vmt  à  Paris  et  publia  une  édition  de  ses  Principes ,  en 
français.  Il  eut  des  discussions  avec  Pascal  sur  la  matière  subtile ,  sur 
l'horreur  du  vide  et  sur  d'autres  points  de  physique.  Par  l'entremise  de 
Mazarin  il  reçut  une  pension  de  trois  mille  livres  et  retourna  continuer 
ses'expériences  dans  sa  solitude  de  Hollande.  Là  il  eut  l'honneur  de  re- 
cevoir, par  l'ambassadeur  français  de  St  ockholm,  des  communications  de 
la  reine  Christine,  qui  demandait  son  opinion  sur  le  souverain  bien. 
Cette  princesse  fut  tellement  satisfaite  de  la  réponse  du  philosophe  fran- 
çais qu'elle  désira  l'attirer  à  sa  cour.  Cédant  à  cette  honorable  invitation, 
Descartes  se  rendit  dans  la  capitale  delà  Suède  en  16^8.  La  reine  l'ac- 
cueillit avec  de  grandes  démonstrations  d'estime,  l'exempta  du  cérémo- 
nial de  la  cour,  lui  lit  les  offres  les  plus  généreuses,  et  voulut  l'entendre 
tous  les  matins,  à  cinq  heures.  La  difficulté  de  se  lever  si  matin,  contre  son 
usage,  et  la  rigueur  du  climat  altérèrent  bientôt  sa  santé;  il  contracta 
une  maladie  dont  il  mourut  au  mois  de  février  i65o,  dans  la  foi  ca- 
tholique et  les  sentiments   d'un  vrai  chrétien. 

T.  XII.  30 
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pris  garde  que,  pendant  que  je  voulais  ainsi  penser 
que  tout  était  faux,  il  fallait  nécessairement  que  moi 
qui  le  pensais  fusse  quelque  chose,  et ,  remarquant  que 
cette  vérité:  Je  pense,  donc  je  suis,  était  si  ferme  et  si 
assurée  que  toutes  les  plus  extravagantes  suppositions 
des  sceptiques  n'étaient  pas  capables  de  l'ébranler,  je 
jugeai  que  je  pouvais  la  recevoir  sans  scrupule  pour  le 
premier  principe  de  la  philosophie  que  je  cherchais.  » 
Et  un  peu  plus  loin  il  ajoute  :  «  Faisant  ensuite  ré- 
flexion que  je  doutais,  et  que ,  par  conséquent,  mon 
être  n'était  pas  tout  parfait ,  car  je  voyais  clairement 
que  c'était  une  plus  grande  perfection  de  connaître 
que  de  douter,  je  m'avisai  de  chercher  d'où  j'avais 
appris  à  penser  quelque  chose  de  plus  parfait  que  je 
n'étais  ,  et  je  connus  évidemment  que  ce  devait  être  de 
quelque  nature  qui  fût  plus  parfaite.  » 

Tel  est  le  célèbre  doute  de  Descartes ,  et  c'est  ainsi 
qu'il  passe  sans  intermédiaire  de  la  notion  certaine 
de  son  existence  comme  corps  et  âme ,  c'est-à-dire 
comme  être  composé  ,  à  celle  de  l'existence  nécessaire 
et  souverainement  évidente  d'un  Être  créateur,  indé- 
pendant et  parfait,  qui  est  Dieu. 

Constatons,  ce  qui  ne  sera  pas  sans  utilité,  ne  fût-ce 
que  pour  éviter  de  ranger  Descartes  parmi  les  pré- 
tendus libres  penseurs  de  l'école  moderne ,  que  le  doute 
dans  lequel  il  veut  se  placer  avant  de  procéder  à 
l'examen  des  problèmes  philosophiques  n'est  pour 
lui  qu'une  méthode  et  non  un  fait;  il  est  loin  de  vou- 
loir qu'au  moins  une  fois  en  la  vie  chacun  de  nous 
mette  sérieusement  en  question  tout  ce  qu'il  a  cru 
jusque-là,  les    premiers  principes,   sa  propre   exis- 
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tence,  sauf  à  sortir  de  ce  doute  universel  à  l'aide  de 
sa  propre  raison,  c'est-à-dire  d'une  raison  qui  doute 
d'elle-même  aussi  bien  que  de  tout  le  reste.  Si  Des- 
cartes procédait  ainsi ,  évidemment ,  pour  sortir  du 
doute ,  il  ne  présenterait  d'autre  moyen  que  ce  doute 
même ,  ce  qui  serait  contraire  au  bons  sens.  Ce  que 
Descartes  veut,  c'est  qu'une  fois  dans  sa  vie  le  philo- 
sophe révoque  momentanément  en  doute ,  non  les 
premiers  principes  que  tout  le  monde  accepte ,  ni 
même  les  conclusions  pratiques  que  l'on  en  tire  ,  mais 
les  jugements  spéculatifs,  les  conclusions  métaphysi- 
ques qu'on  en  a  tirées  soi-même  ou  qu'on  a  reçues 
de  confiance.  Il  n'y  a  là  qu'un  exercice  de  l'esprit 
déterminé  à  aller  du  connu  à  l'inconnu,  et  se  plaçant, 
pour  arriver  à  la  déduction^  au  point  de  départ  pri- 
mitif, qui  est  la  conscience  de  l'existence  par  le  sen- 
timent de  la  pensée.  En  parlant  de  la  nécessité  défaire 
d'abord  abstraction  de  tout  préjugé  il  dit  lui-même  : 
«  Ce  mot  de  préjugé  ne  s'étend  point  à  toutes  les  no- 
tions qui  sont  en  notre  esprit,  notions  dont  j'avoue 
qu'il  est  impossible  de  se  défaire ,  mais  seulement  à 
toutes  les  opinions  qu'ont  laissées  dans  notre  esprit 
les  jugements  que  nous  avons  portés  auparavant;  et 
parce  que  c'est  une  action  de  la  volonté  que  déjuger 
ou  de  ne  juger  pas,  il  est  évident  qu'elle  est  en  notre 
pouvoir;  car  enfin,  pour  se  défaire  de  toute  sorte  de 
préjugés ,  il  ne  faut  autre  chose  que  se  résoudre  à  ne 
rien  assurer  ou  nier  de  tout  ce  qu'on  avait  assuré  ou 
nié  auparavant,  sinon  après  l'avoir  derechef  examiné, 
quoiqu'on  ne  laisse  pas  pour  cela  de  retenir  toutes  les 
mêmes  notions  en  sa  mémoire...  Encore    que  j'aie 

30. 
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dit  qu'il  fallait  s'efforcer  de  nier  les  choses  qu'on  avait 
assurées  auparavant,  j'ai  très-expressément  limité 
que  cela  ne  devait  se  faire  que  pendant  le  temps  qu'on 
portait  son  attention  à  chercher  quelque  chose  de 
plus  certain  que  tout  ce  qu'on  pourrait  ainsi  nier; 
pendant  lequel  temps  il  est  évident- qu'on  ne  saurait 
se  revêtir  d'aucun  préjugé  qui  soit  préjudiciable...  Et 
enfin,  bien  qu'il  soit  vrai  que  le  doute  seul  ne  suffit 
pas  pour  établir  aucune  vérité,  il  ne  laisse  pas  d'être 
utile  à  préparer  l'esprit  pour  en  établir  par  après  ;  et 
c'est  à  cela  que  je  l'ai  employé  (i).  » 

Ailleurs  il  ajoute  :  «  Là  où  j'ai  ditquenousne  pou- 
\ons  rien  savoir  certainement  si  nous  ne  connaissons 
premièrement  que  Dieu  existe,  j'ai  dit  en  termes  ex- 
près que  je  ne  parlais  que  de  la  science  de  ces  con- 
clusions dont  la  mémoire  nous  peut  revenir  en  l'es- 
prit lorsque  nous  ne  pensons  plus  aux  raisons  d'où 
nous  les  avons  tirées  ;  car  la  connaissance  des  pre- 
miers principes  ou  axiomes  n'a  pas  accoutumé  d'être 
appelée  science  par  les  dialecticiens.  Mais,  quand  nous 
apercevons  que  nous  sommes  des  choses  qui  pensent, 
c'est  une  première  notion  qui  n'est  tirée  d'aucun 
syllogisme.  Et  alors  que  quelqu'un  dit  :  Je  pense,  donc  je 
suis  ou  f  existe,  il  ne  conclut  pas  son  existence  de  sa 
pensée  comme  par  la  force  de  quelque  syllogisme , 
mais  comme  on  voit  une  chose  comme  de  soi  ;  il  la 
voit  par  une  simple  inspection  de  l'esprit ,  ainsi  qu'il 
paraît  de  ce  que,  s'il  la  déduisait  d'un  syllogisme,  il 
aurait  du    auparavant  connaître  cette  majeure  :  tout 

(i)  Les  Méditations  métaphysiques  de  René  Descartes,  Paris,  1724, 
t.  II,  p.  255-257. 
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ce  qui  pense  est  ou  existe;  mais,  au  contraire,  elle  lui 
est  enseignée  de  ce  qu'il  sent  en  lui-même  qu'il  ne  se 
peut  pas  faire  qu'il  pense  s'il  n'existe;  car  c'est  le 
propre  de  notre  esprit  de  former  les  propositions  gé- 
nérales des  particulières  (i).  » 

D'après  ces   divers  passages  et  autres   semblables 
dont  nous  pourrions  multiplier  la  citation,  il  est  per- 
mis d'affirmer  que  Descartes  ne  prétendait  nullement 
révoquer  en   doute,  ne  fût-ce  que  momentanément, 
les  premiers  principes  qu'il  croyait  même  innés  dans 
l'homme,    non  plus  que  les  conclusions  pratiques  et 
morales    qui  en  découlent  naturellement,  mais  uni- 
quement les  jugements  et  les  conclusions  métaphy- 
siques qui  constituent  la  science  proprement  dite.  En 
quoi  il  est  d'accord  avec  Aristote,  qui  dit  que  la  science 
n'est  pas  issue  des  premiers  principes,  mais  des  conclu- 
sions, et  qui  appelle  premiers  principes  les  propositions 
qui  obtiennent  créance,  qui  persuadent  par  elles-mêmes 
et  non  par  d'autres.  Ce  qui  a  poussé  Descartes  à  son 
doute  raisonné ,   c'est  son  vif  désir  de  prouver  aux 
sceptiques,  aux  athées  et  aux  matérialistes  l'existence  de 
Dieu  et  l'immatérialité  de  l'âme.  Ces  adversaires  met- 
taient sérieusement  en  doute  ces  premières  vérités  de  la 
raison  et  de  la  morale  ;  pour  les  guérir  Descartes  af- 
fecte de  s'inoculer  en  quelque  sorte  leur  maladie,  et 
alors  il  soumet  au  doute  et  à  l'examen  toutes  ses  affirma- 
tionset  ses  conclusions  scientifiques.  Ce  n'est  là  qu'une 
méthode  de  raisonnement  par  lui  proposée  aux  es- 
prits d'élite  dégagés  des  images  corporelles  et  habitués 

(i)  Ibid.  t.  Il,  p.  363  et  suiv. 
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aux  luttes  de  la  philosophie ,  et  qui  ne  saurait  sans 
danger,  peut-être,  servird'instrument  aux  intelligences 
vulgaires  et  à  la  multitude  des  imaginations. 

Notre  but  est  seulement  d'établir  que  la  pensée  de 
Descartes  n'eut  rien  d'hostile  en  elle-même  ;  que,  s'il 
voulut  séparer  la  philosophie  de  la  théologie,  ce  fut 
pour  arriver  à  établir,  par  le  secours  de  la  raison, 
la  nécessité  d'admettre  les  vérités  enseignées  par  la 
foi  ;  que,  s'il  parut  substituer  l'examen  à  l'autorité, 
ce  ne  fut  point  en  esprit  de  révolte  contre  cette  même 
autorité,  mais  avec  le  ferme  et  sincère  désir  de  lui 
donner  la  raison  pour  appui  et  auxiliaire,  sans  toute- 
fois oser  prétendre  que  cet  auxiliaire  dût  sortir  de  son 
rôle.  Cela  nous  suffit  pour  expliquer  et  justifier  les  in- 
tentions de  Descartes.  Quant  à  sa  méthode  en  elle- 
même,  quanta  sa  théorie  et  à  ses  doctrines,  nous  nous 
gardons  bien  de  les  croire  au-dessus  de  toute  critique 
sérieuse  et  d'avoir  une  foi  aveugle  en  leur  efficacité. 
Doué  d'une  intelligence  mâle,  remarquable  par  l'in- 
dépendance, l'originalité  et  l'audace,  Descartes  nous 
apparaît  dominé  par  un  esprit  exclusif  et  tranchant, 
despotique,  dépourvu  d'étendue,  de  tolérance  et  de 
souplesse.  En  réclamant  pour  le  penseur  les  droits  de 
l'individualisme  absolu,  en  exigeant  que  le  philosophe 
se  fie  uniquement  à  ses  méditations  personnelles, 
il  le  prive  orgueilleusement  des  secours  de  l'autorité, 
de  la  tradition,  de  l'espérance  et  du  conseil.  Confiant 
jusqu'à  l'excès  dans  ses  idées,  emporté  par  la  précipi- 
tation aventureuse  de  son  caractère,  il  attache  une 
importance  beaucoup  trop  absolue  aux  principes  va- 
gues et  abstraits  qu'il  appelle  sa  méthode,  et,  se  hâ- 
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tant  trop  de  passer  des  principes  généraux  aux  appli- 
cations, il  échafaude  prématurément  et  d'une  façon 
incomplète  tout  un  système  de  philosophie,  de  phy- 
sique et  d'astronomie.  En  partant  d'une  méthode 
abstraite  et  générale  il  oublie  trop  souvent  que  ces 
principes  généraux,  étant  parfois  vagues  et  élastiques, 
peuvent  conduire  également  aux  conséquences  les  plus 
opposées.  Ajoutons  que  l'idée  première  de  sa  méthode 
est  loin  de  lui  appartenir  exclusivement  et  semble 
parfois  empruntée  à  des  théories  récentes.  Avant  Des- 
cartes Montaigne  avait  dit  :  «  Il  faut  tout  passer  par 
le  filtre  et  ne  rien  recevoir  dans  notre  tête  par  auto- 
rité et  croyance;  »  déclaration  téméraire,  amplifiée  et 
acceptée  par  Bacon  dans  ce^passage  où  le  philosophe 
anglais  proclame  à  son  tour  :  «  Il  ne  reste  qu'une 
planche  de  salut  :  reconstruire  entièrement  l'intelli- 
gence humaine,  abolir  tout  à  fait  les  théories  et  les 
notions  reçues,  pour  appliquer  l'esprit  vierge  et  sem- 
blable à  une  table  rase  a  l'étude  de  toute  chose 
prise  dans  ses  commencements.  »  Descartes  avait-il 
fait  autre  chose  que  recueillir  ces  paroles  orgueil- 
leuses, tout  en  s'abstenant ,  il  est  vrai,  de  leur  attri- 
buer, dans  l'application,  une  portée  contraire  à  la  foi 
et  aux  croyances,  et  en  se  montrant  bien  convaincu  , 
ce  dont  il  faut  lui  tenir  compte,  que  la  vérité,  quelle 
qu'elle  fût,  conduirait  à  la  foi  par  de  nouvelles  routes. 
Nous  pourrions  nous  borner  à  donner  ici  la  preuve 
ontologique  de  l'existence  de  Dieu ,  telle  que  nous  la 
rencontrons  dans  les  Méditations  de  Descartes.  «  Nous 
avons,  dit-il,  l'idée  d'un  Etre  infini ,  absolu  et  souve- 
rainement parfait.  D'où  nous  vient  cette  idée?  Elle  ne 


472  MONARCHIE    FRANÇAISE.    LOUIS    XIII.  [«641 

peut  venir  du  néant ,  car  le  néant  ne  produit  rien  ; 
elle  ne  peut  pas  venir  des  réalités  finies,  car  alors  le  fini 
aurait  produit  l'infini  et  l'absolu;  l'effet  serait  supé- 
rieur à  la  cause  ;  donc  cette  idée  vient  de  Dieu;  donc 
Dieu  existe.  »  Or  cet  argument  a  été  d'abord  employé 
par  saint  Anselme.  Au  moyen  âge  il  a  été  combattu 
par  saint  Thomas  ;  après  Descartes  il  a  obtenu  l'assenti- 
ment de  Malebranche  et  de  Leibniz. 

En  dépit  de  ce  qu'il  y  eut  d'honnête  dans  les  inten- 
tions, de  neuf  et  de  spécieux  dans  la  méthode,  Des- 
cartes devait  créer  une  école  de  logiciens  absolus  dont 
on  aurait  parfois  à  regretter  les  écarts.  Il  ne  s'aperçut 
pas  qu'il  y  a  une  arrogance  extrême  à  renier  l'œuvre 
des  siècles,  à  se  croire  capable  d'édifier  une  philoso- 
phie en  négligeant  la  tradition,  et  en  cela  il  se  mon- 
tra non  moins  orgueilleux,  non  moins  impuissant  que 
Bacon  lui-même.  Dédaignant  tout  ce  qui  n'est  pas 
raison  individuelle  et  infaillibilité  géométrique,  con- 
centrant la  science  dans  l'étude  des  facultés  intellec- 
tuelles, il  s'abandonna  à  ce  préjugé  que  le  principe 
de  la  science  doit  être  unique;  et,  bien  qu'il  soit  pro- 
digieux qu'un  homme  ait  pu  accomplir  tant  de  choses, 
il  n'échappa  aux  plus  graves  erreurs  que  grâce  aux 
devanciers  qu'il  reniait.  Or  plusieursde  ses  disciples, 
en  développant  sa  doctrine,  en  firent  apparaître  les 
vices.  Le  panthéiste  Spinosa  ,  l'épicurien  Gassendi , 
l'impie  Hobbes  protestèrent  qu'ils  ne  faisaient  autre 
chose  que  réduire  les  doctrines  du  maître  à  une  forme 
plus  précise.  Les  arminiens  et  les  coccéiens  en  tirèrent 
parti  pour  le  libre  examen  delà  religion,  en  soutenant 
que  la  vérité  des  saintes  Ecritures  doit  être  prouvée 
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à  l'aide  de  la  raison  ;  et  c'est  pourquoi  René  Des- 
cartes, après  avoir  excité  l'admiration  de  ses  contem- 
porains, devint  suspect  à  tel  point  que  ses  ouvrages 
dénoncés  à  Rome  furent  quelque  temps  mis  à  l'Index. 
De  nos  jours  on  ne  conteste  ni  sa  gloire  ni  la  pureté 
de  sa  foi ,  mais  son  système  est  livré  à  de  graves  con- 
tradictions et  n'est  accepté  qu'avec  précaution  et  ré- 
serve par  les  philosophes  vraiment  chrétiens,  vrai- 
ment désireux  de  faire  une  juste  part  à  l'autorité  et 
à  la  raison,    a  la  tradition  et  à  l'individualisme  (i). 

(i)  En  résumé,  la  philosophie  entrait  avec  Descartes  dans  une  nouvelle 
phase  du  rationalisme  :  elle  avait  parcouru  la  première  avec  Aristote; 
Descartes  lui  ouvrait  la  seconde  ;  plus  tard  elle  devait,  sous  l'inspiration 
de  Kant,  aborder  la  troisième  période  de  cette  doctrine. 

C'est  de  Descartes  que  la  philosophie  reçut  la  plus  forte  impulsion  qui 
lui  fût  imprimée  au  dix-septième  siècle.  Ce  métaphysicien,  prenant  l'évi- 
dence pour  mesure  de  la  vérité ,  accoutuma  les  esprits  à  penser  par  eux- 
mêmes  et  à  n'admettre  parmi  les  opinions  reçues  que  celles  qu'ils  au- 
raient envisagées  sous  toutes  les  faces  et  reconnues  comme  vraies.  Cette 
méthode  hardie  porta  le  dernier  coup  à  la  philosophie  péripatéticienne, 
que  le  parlement  voulut  en  vain  défendre  en  confondant,  par  une  opiniâ- 
treté ridicule ,  les  intérêts  de  la  foi  et  les  idées  d'Anstote.  La  scolastique 
cessa  de  dominer,  les  éléments  de  la  science  furent  simplifiés  et  dégagés 
de  tout  alliage  inutile.  Pour  Descartes,  il  lui  fut  réservé  de  prouver  par 
lui-même  que  sa  méthode,  en  apparence  si  claire  et  si  bien  faite  pour 
conduire  à  la  vérité  ,  ne  suffit  pas  pour  entraîner  l'esprit  vers  la  certitude. 
Ce  philosophe,  en  effet,  confondit  souvent  de  vaines  apparences  avec  l'é- 
vidence véritable,  et,  pour  se  rendre  compte  des  fonctions  de  l'âme  et 
des  phénomènes  de  la  nature  extérieure ,  imagina  souvent  des  systèmes 
qui  ne  supportent  pas  l'examen.  Le  doute  méthodique  par  lequel  il  pro- 
cède est  d'ailleurs  une  hypothèse  plus  spécieuse  qu'admissible  en  saine 
philosophie.  Quoi  qu'on  dise,  il  y  a  quelque  chose  d'orgueilleux  dans 
cette  recherche  où  l'homme  s'engage  en  ne  s'appuyant  que  sur  lui-même; 
et  peut-on  espérer  qu'en  s'aventurant  ainsi,  comme  un  aveugle  qui  n'a- 
vance d'ailleurs  que  lentement  et  en  interrogeant  pas  à  pas  les  difficultés 
du  chemin,  on    arrive   promptemenl  au  point  où  les  soutiers    se  croisent 
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Quand  on  réfléchit  sur  ce  mouvement  philosophi- 
que qui  préoccupa  si  fort  les  esprits  à  la  suite  de  Ba- 
con ,  de  Gassendi ,  de  Descartes  et  de  tant  d'autres 
dont  nous  avons  cité  les  noms,  on  reconnaît  avec 
surprise  que  de  si  grands  efforts  ,  tentés  par  de  hautes 
intelligences,  n'aboutirent  qu'à  de  faibles  résultats. 
Alors,  de  quelque  part  qu'on  se  tourne,  on  n'entre- 
voit que  systèmes  incomplets  ou  problèmes  demeurés 
sans  solution  ,  et  l'on  se  demande  ce  qu'il  est  permis 
de  conclure  de  cette  continuelle  incertitude.  Serions- 
nous  trop  aventureux  de  dire ,  à  notre  tour,  que  ces 
tentatives  infructueuses  ou  inachevées  prouvent  seu- 
lement combien  la  raison  humaine  est  faible  lorsqu'on 
cherche  pour  elle  des  routes  en  dehors  de  celles  de 
la  révélation  et  de  la  foi?  Quel  est  le  simple  et  pieux 
fidèle  qui  ne  plaindra  ces  génies  philosophiques  de 
l'obscurité  dans  le  sein  de  laquelle  ils  se  traînèrent  ? 
Quel  est  celui  qui  ne  possédera  mieux  qu'ils  ne  l'ob- 
tinrent pour  eux-mêmes,  si  du  moins  il  est  humble  et 
soumis  de  cœur,  le  flambeau  qui  éclaire  l'homme  sur 
sa  mission,  sur  son  devoir,  sur  le  vrai  bonheur? 
Vanité  de  la  science  !  félicité  réservée  aux  petits  ! 

La  littérature ,  aussi  bien  que  la  philosophie  ,  con- 
tinuait à  parcourir  la  période  de  transition  qui  devait 
séparer  le  règne  de  François  Ier  du  règne  de  Louis  XIV, 
période  dont  les  développements  ont  été  décrits  ail- 
leurs (i),  et  qui,    depuis  la  réaction    dont  Malherbe 

et  où  le  voyageur  sent  le  besoin  d'un  guide  plus  sûr  et  plus  lumineux 
que  sa  propre  raison  ? 

(i)  Voir,  t.  XI,  le  règne  de  François  Ier,  et  les  premières  pages  du 
présent  volume. 
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avait  donné  le  signal,  touchait  évidemment  à  son 
terme;  car,  à  son  tour,  Pierre  Corneille  entrait  dans 
sa  gloire ,  et  l'Académie  française  fonctionnait  sous  la 
surveillance  de  Richelieu.  Au  point  de  vue  de  la  poé- 
sie et  de  l'art ,  le  mouvement  intellectuel,  sous 
Louis  XIII ,  fut  à  peu  près  semblable  à  ce  que  nous 
l'avons  vu  dès  le  règne  de  Henri  IV ,  et  nous  n'a- 
vons point  à  le  caractériser  de  nouveau  ,  sinon  en 
constatant  une  correction  progressive  dans  la  langue, 
des  habitudes  plus  sérieuses  de  la  part  des  écrivains, 
une  régularité  plus  sévère,  mais  plus  froide,  dans  la 
versification  et  dans  la  construction  des  phrases.  Rien 
de  tout  cela  n'était  le  génie,  mais  le  génie,  après  tout, 
pouvait  s'en  accommoder  et  y  trouver  des  instruments 
de  plus. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  après  le  seizième 
siècle ,  illustré  par  des  prosateurs  féconds  et  naïfs , 
par  des  poètes  qui  ne  furent  pas  toujours  dépourvus 
d'inspiration  ou  de  verve,  Malherbe,  au  début  du  dix- 
septième  siècle ,  avait  fait  entrer  la  poésie  dans  des 
voies  nouvelles ,  et  Racan  ne  s'était  point  montré  in- 
digne disciple  de  ce  maître.  On  en  peut  dire  autant 
de  Maynard,  comme  lui  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise etj  qui  n'eut  pas  à  se  louer  de  la  munificence  de 
Richelieu.  Dans  un  degré  bien  inférieur,  Gombauld , 
Collet  et  Malleville  rencontraient  parfois  ,  mais  bien 
rarement,  des  inspirations  heureuses.  Leur  contem- 
porain Balzac ,  malgré  les  abus  et  les  fautes  de  goût 
qui  déparent  sa  diction ,  venait  de  donner  au  style  une 
élégance  et  une  harmonie  jusqu'alors  inconnues.  L'A- 
cadémie française,  instituée   depuis  un  petit  nombre 
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d'années ,  s'était  attribué  pour  mission  de  recueillir  et 
de  conserver  les  règles  de  l'art;  de  patients  efforts, 
des  essais  souvent  entachés  de  ridicule  ,  néanmoins 
consciencieux  dans  leur  but,  avaient  jeté  la  poésie  et 
la  prose  dans  des  voies  qui  semblaient  nouvelles  et 
qu'avaient  cependant  parcourues  les  impérissables 
modèles  de  l'antiquité  ;  c'était  donc ,  en  dépit  du  joug 
tyrannique  de  Richelieu  ,  ministre  aussi  petit  dans  les 
lettres  que  grand  dans  les  affaires  de  l'État,  c'était 
pour  la  France  un  moment  de  transition  durant  lequel 
le  génie ,  cherchant  sa  route,  s'étonnait  que  l'instru- 
ment, la  langue  nationale,  ne  répondît  pas  encore  à 
ses  légitimes  et  laborieuses  espérances. 

Pierre  Corneille  (r)  résume  en  lui  les  imperfections 
et  les  grandeurs  littéraires  de  cette  période;  c'est  un 
de  ces  colosses  qu'il  faut  voir  de  loin,  parce  que  l'ou- 
vrier degénie  qui  a  taillé  leurs  vastes  membres  n'a  pas 
eu  le  temps  de  donner  la  dernière  main  à  son  œuvre. 

(i)  Pierre  Corneille  naquit  à  Rouen  le  6  juin  1606.  Son  père  était  avocat 
du  roi  à  la  Table  de  marbre  de  Normandie.  Il  fit  ses  études  aux  jésuites 
de  Rouen  et  conserva  pour  eux  une  tendre  vénération.  Il  se  mit  d'abord 
au  barreau  sans  goût  et  sans  succès.  Une  anecdote  romanesque  et  fort 
douteuse  d'ailleurs  éveilla,  dit-on,  en  lui  le  talent  poétique  qu'il  ne  se 
connaissait  pas ,  et  lui  donna  l'idée  et  le  sujet  de  sa  première  comédie  de 
Méhtc.  Mélite  est,  avec  la  Sophonisbe  de  Mairet,  qui  parut  la  même  année 
(1629),  la  première  pièce  régulière  que  nous  eussions  en  France,  et 
toute  médiocre  quelle  est,  c'est  un  chef-d'œuvre  si  on  la  compare' aux 
pièces  de  Hardy,  qui  l'ont  immédiatement  précédée.  Cinq  autres  pièces 
suivirent  Mélite.  Corneille  n'avait  point  encore  rencontré  sa  véritable 
vocation  et  la  source  féconde  où  devait  puiser  si  abondamment  son  génie 
dramatique.  La  littérature  espagnole,  si  bien  reçue  alors  à  la  cour  et  à 
la  scène,  ne  lui  était  point  inconnue.  Un  secrétaire  de  la  reine  Marie  de 
Médicis,  nommé  Chalons,  retiré  à  Rouen  dans  sa  vieillesse,  conseilla  à 
Corneille   d'apprendre  l'espagnol  et  lui  proposa  d'abord  le  sujet  du  Ciel 
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Lorsqu'on  relit,  de  nos  jours,  les  tragédies  de  cet 
homme  illustre,  on  s'étonne  que  ta  même  main  ait 
laissé  de  son  talent  des  empreintes  si  inégales. 
Qu'importe,  au  surplus,  le  flot  des  vers  boursouflés 
ou  médiocres  échappés  à  Corneille?  La  postérité  n'a 
voulu  tenir  compte  que  des  beautés  ;  par  respect  pour 
une  gloire  si  haute,  elle  a  jeté  le  voile  sur  les  tentatives 
informes  que  le  poète  essaya  à  son  début  et  à  son 
couchant  ;  elle  a  pieusement  évité  d'élever  de  froides 
chicanes  sur  les  détails  secondaires  et  sur  des  orne- 
ments choisis  peut-être  sans  délicatesse  de  goût. 
Lorsque  la  gloire  de  la  patrie  est ,  sous  quelques  rap- 
ports, identifiée  avec  la  renommée  d'un  homme  ,  c'est 
pudeur  que  de  ne  pas  amoindrir  Tune  en  voulant , 
même  avec  justice  ,  chercher  des  ombres  à  l'autre. 

Lorsque  Louis  XIII,  dominé  par  Richelieu,  vivait 
encore,  Corneille  avait  déjà  doté  la  scène  tragique  de 
ses  plus  remarquables  chefs-d'œuvre  :  le  Ciel,  les  Ho- 
races ,  Cinna,  enfin  Poljeucte,  le  drame  chrétien  par 
excellence,  avaient  été  successivement  représentés 
sous  l'administration  du  cardinal ,  et  le  ministre  n'avait 
pas  rougi  d'être  jaloux  du  poète;  du  fond  de  son  ca- 
binet, où  de  plus  dignes  soins  auraient  dû  l'absorber, 
Richelieu  avait  ourdi  contre  le  Ciel  une  cabale  formée 
de  plusieurs  misérables  auteurs  que  l'envie,  aussi  bien 
que  les  excitations  du  cardinal ,  réunissait  contre  la 
gloire  de  Corneille.  Scudéri  se  chargea  d'assumer  sur 
lui  la  responsabilité  des  premiers  coups;  il  publia 
contre  le  Ciel  une  fastidieuse  critique  où  l'esprit  de 
dénigrement  s'allie  merveilleusement  avec  l'orgueil 
du  pédantisme.  Corneille  répondit,  et  Richelieu,  pour 
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humilier  dans  les  règles  le  poète  dont  la  célébrité  l'im- 
portunait, prescrività  l'Académie  française  de  s'ériger 
en  tribunal  dans  cette  étrange  cause.  L'Académie  es- 
saya de  décliner  cet  honneur.  Récemment  instituée 
par  lettres  patentes  du  roi,  honneur  qu'elle  n'avait 
pas  souhaité,  elle  craignait  de  rendre  son  existence 
odieuse  aux  gens  de  lettres  par  l'exercice  d'un  pouvoir 
de  censure  dont  on  ne  tarderait  pas  peut-être  à  con- 
tester la  validité.  Les  plus  sages  de  ses  membres  di- 
saient «  qu'à  peine  la  pou  voit-on  souffrir,  sur  la  simple 
imagination  qu'on  avoit  qu'elle  prétendoit  quelque 
empire  sur  notre  langue  ;  que  seroit-ce  si  elle  témoi- 
gnoit  de  l'affecter  et  si  elle  entreprenoit  de  l'exercer 
sur  un  ouvrage  qui  avoit  contenté  le  grand  nombre 
et  gagné  l'approbation  du  peuple  (i)?  »  Le  cardinal 
n'avait  pas  coutume  de  céder  à  de  pareils  arguments. 
«  Faites  savoir  à  ces  messieurs,  dit-il ,  que  je  le  désire 
et  que  je  les  aimerai  comme  ils  m'aimeront.  »  De  la 
part  de  Richelieu  c'était  là  un  ordre  auquel  il  eût  été 
téméraire  de  désobéir.  L'Académie  se  résigna;  mais 
encore  ,  en  cédant  aux  injonctions  du  ministre ,  elle 
n'écartait  pas  d'elle  toute  cause  de  danger,  car  l'opi- 
nion du  cardinal  était  connue  ;  pour  plus  de  sûreté , 
le  maître  l'avait  consignée  en  marge  du  travail  de 
Corneille  par  des  notes  fort  dures ,  et  Richelieu  n'ai- 
mait pas  à  être  contredit.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Académie, 
bien  que  placée  sous  la  suzeraineté  du  cardinal ,  s'ho- 
nora par  l'indépendance  de  son  jugement.  Tout  en  ap- 
préciant d'une  manière  étroite,  autant  que  le  permet- 

(i)  Histoire  de  V Académie  françoise ,  par  Pelisson,  p.  190. 
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tait  la  portée  d'esprit  de  ses  membres,  le  drame  de 
Pierre  Corneille ,  elle  fit  la  part  de  l'éloge  assez  grande 
pour  que  la  gloire  du  poète  fût  mise  à  l'abri  de  toute 
agression.  «  Les  savants  eux-mêmes,  dit-elle,  doivent 
souffrir  avec  quelque  indulgence  les  irrégularités  d'un 
ouvrage  qui  n'auroit  pas  le  bonheur  d'agréer  si  fort 
au  commun  s'il  n'avoit  des  grâces  qui  ne  sont  pas 
communes.  »  L'académicien  qui  rédigea  cette  sentence 
était  ce  même  Chapelain  que  Boileau  a  trop  souvent 
bafoué ,  et  qui ,  bien  que  versificateur  dur  et  médiocre, 
jugeait  sainement  le  talent  d'autrui  et  possédait  à  un 
degré  peu  commun  les  qualités  du  critique.  Les  lettres 
durent  beaucoup  à  Chapelain;  il  eut  plus  tard  l'hon- 
neur de  désigner  à  la  munificence  royale  ceux  des 
écrivains  dontle  talentdevait  être  encouragé,  et  il  fut 
assez  honnête  homme  pour  appeler  sur  ses  propres 
ennemis  les  faveurs  et  les  pensions  du  pouvoir. 

A  l'époque  où  parut  le  Ciel,  notre  littérature  cher- 
chait des  idées  et  des  modèles  dans  les  ouvrages  de 
l'école  espagnole.  Sous  les  deux  reines  que  la  race  des 
Médicis  avait  données  à  la  France,  il  avait  été  de 
mode  de  s'inspirer  aux  sources  italiennes.  Le  mariage 
de  Louis  Xïll  avec  une  infante,  fille  de  Philippe  III, 
la  régence  d'Anne  d'Autriche  (i),  les  rapports  politi- 

(i)  Anne  d'Autriche  avait  donné  à  la  littérature  espagnole  un  plus  grand 
éclat  et  une  nouvelle  vogue  ;  elle  avait  introduit  à  la  cour  cette  langue 
sonore  et  majestueuse;  tous  les  poètes  dramatiques  la  savaient  aussi. 
C'était  au  théâtre  surtout  que  cette  influence  espagnole  dominait.  La  plu- 
part de  nos  comédies  et  de  nos  tragédies  étaient  imitées  du  théâtre  de 
Madrid  ;  Lopez  de  Véga,  Guillain  de  Castro,  Caldéron  en  fournissaient 
les  sujets.  Le  goût  espagnol,  mélange  singulier  de  la  barbarie  gothique  et 
de  l'éclatante  imagination  des  Arabes,  remplaçait  les  règles  classiques  par 
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ques  devenus  plus  fréquents  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne depuis  les  guerres  de  la  Ligue,  mirent  en  hon- 
neur la  littérature  castillane  et  les  imbroglios  dramati- 
ques de  Cervantes  et  de  Lopez  de  Véga.  On  parlait 
l'espagnol  dans  les  cours  de  Vienne  ,  de  Madrid  et  de 
Bruxelles ,  et  la  grande  prépondérance  que  la  maison 
d'Autriche  avait  acquise  scus  Charles-Quint  et  ses  fils 
avait  popularisé  cet  idiome  sonore  dans  les  pays  po- 
licés de  l'Europe.  Le  Ciel  n'emprunta  à  son  origine 
espagnole  que  le  sujet  et  certaines  scènes  qui  s'y  rat- 
tachent mal  et  font  languir  l'action  ;  les  comédiens 
les  ont  supprimées,  et  rien  ne  dépare  désormais,  au 
point  de  vue  de  la  forme,  ce  drame  fondé  sur  une 
situation  neuve  et  puissamment  tragique.  Lorsque 
les  spectateurs  français  virent  pour  la  première  fois  le 
spectacle  de  Chimène  luttant  entre  sa  passion  et  son 
devoir,  et  demandant  la  tête  de  Rodrigue  en  trem- 
blant d'être  exaucée,  ils  furent  subitement  initiés  aux 
merveilles  de  l'art  et  s'éprirent  d'une  soudaine  ad- 
miration. Pendant  longtemps  ce  fut  une  façon  pro- 
verbiale que  de  dire  :  «  Beau  comme  le  Ciel.  » 

Deux  routes  se  présentaient  dès  lors  à  Corneille  : 
encouragé  par  son  dernier  succès,  il  pouvait  extraire 
de  nouveaux  trésors  de  la  littérature  espagnole  en- 
core en   friche  ;  il  lui  était  loisible   de  demander  à 


les  formes  les  plus  capricieuses.  Doués  d'une  imagination  vaste  et  brillante, 
les  auteurs  espagnols  prodiguaient  les  coups  de  théâtre  et  cherchaient  à 
exciter  l'intérêt,  à  inspirer  la  curiosité,  moins  par  le  développement  ha- 
bile des  passions ,  le  contraste  ou  l'harmonie  des  caractères  ,  que  par  des 
ressorts  compliqués  et  des  conceptions  hardies  et  fantasques.  Les  trois 
unités  leur  étaient  absolument  inconnues. 
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Sbakspeare ,  trop  peu  connu  de  lui  d'ailleurs,  le  se- 
cret de  ces  grandes  terreurs  qui  remuent  l'âme,  de 
cette  audace  qui  brise  les  règles  convenues  de  l'art 
et  légitime  sa  révolte  par  des  beautés  inattendues  ;  il 
refusa  de  faire  un  choix,  et  trouva  plus  sûr  de  s'ouvrir 
un  chemin  entre  ces  deux  voies  offertes  à  son  talent. 
Ce  fut  alors  qu'il  demanda  aux  traditions  de  l'anti- 
quité, à  la  simplicité  de  la  muse  grecque  des  inspira- 
tions qui  lui  suffirent.  Pierre  Corneille  était  assez  fort 
pour  doter  la  France  d'une  littérature  nationale, 
dans  laquelle  on  eût  trouvé  les  souvenirs  de  l'école 
naïve  du  seizième  siècle  épurés  à  la  flamme  d'un 
goût  plus  sûr;  il  recula  devant  cette  épreuve,  et, 
après  avoir  donné  à  deux  reprises,  dans  le  Ciel  et  Po~ 
/j'eucte,  la  mesure  de  ce  qu'il  aurait  pu  tenter,  il  se 
réfugia  dans  le  cadre  classique  du  drame  ancien,  imi- 
tant d'ailleurs  à  sa  manière,  c'est-à-dire  en  poète  qui 
crée.  Les  Horaces ,  quoique  péchant  par  le  manque 
d'unité,  étincellent  de  passages  sublimes.  Cinna,  qui 
fut  représenté  la  même  année,  provoqua  une  admira- 
tion unanime  ;  aucune  pièce  tragique  ne  l'emporte 
sur  celle-ci  par  la  vigueur  du  style  ,  la  sobre  énergie 
des  ressorts  et  l'imprévu  du  dénoûment.  «  Votre 
Cinna,  mandait  Balzac  à  l'illustre  tragique,  guérit  les 
malades  ;  il  fait  que  les  paralytiques  battent  des  mains. 
Vous  nous  montrez  la  Rome  de  Tite-Live  aussi  pom- 
peuse qu'elle  l'était  au  temps  des  Césars,  et  ce  que 
vous  prêtez  à  l'histoire  est  encore  meill  eur  que  ce 
que  vous  empruntez  d'elle.  »  L'année  suivante  (1640), 
Poljeucte  vint  exciter  de  nombreux  transports  et  im- 
poser plus  que  jamais  silence  à  l'envie.  Déjà  cepen- 
T   mi.  31 
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dant  on  commence  à  pressentir  que  le  poète  va  bien- 
tôt atteindre  le  versant  de  son  génie.  Les  beautés 
sont  plus  apparentes,  plus  sublimes,  mais  les  taches 
se  sont  en  même  temps  élargies.  Pour  comprendre 
le  sacrifice  de  Polyeucte  ,  pour  reconnaître  ce  qu'il 
y  a  de  généreux  dans  le  rôle  de  Pauline ,  pour  ren- 
dre justice  à  ce  dénoûment  miraculeux  où  la  grâce 
divine  relève  Félix  de  son  juste  opprobre,  il  faut 
croire,  penser,  aimer  en  chrétien.  Ce  fut  pour  cela 
que  l'hôtel  Rambouillet  douta  du  succès  de  cette  pièce 
admirable,  et  que  le  peuple,  fortement  imbu  de  sa  foi, 
vengea  le  poëte  des  craintes  d'un  aréopage  de  pré- 
cieuses  (i). 

(i)  «  Avant  que  l'on  jouât  Polyeucte  Corneille  le  lut  à  l'hôtel  Ram- 
bouillet, souverain  tribunal  des  affaires  d'esprit  en  ce  temps-là.  La  pièce 
y  fut  applaudie  autant  que  le  demandaient  la  bienséance  et  la  grande  ré- 
putation que  l'auteur  avait  déjà  ;  mais,  quelques  jours  après,  Voiture  vint 
trouver  Corneille  et  prit  des  tours  fort  délicats  pour  lui  dire  que  Polyeucte 
n'avait  pas  réussi  comme  il  pensait,  que  surtout  le  christianisme  avait  dé- 
plu (*) .  «  Il  est  difficile,  dit  Voltaire,  de  démêler  ce  qui  put  porter  les 
hommes  du  royaume  qui  avaient  le  plus  de  goût  et  de  lumières  à  juger 
si  singulièrement;  peut-être  furent-ils  persuadés  qu'un  martyr  ne  pour - 
rait  jamais  réussir  sur  le  théâtre.  C'était  ne  pas  connaître  le  peuple. 
Croyaient-ils  que  les  défauts  que  leur  sagacité  leur  ferait  remarquer  ré- 
volteraient le  public?  C'était  tomber  dans  la  même  erreur  qui  avait 
trompé  les  censeurs  du  Ciel.  »  Ne  serait-ce  pas  que  l'hôtel  de  Rambouillet 
aurait  pensé  avant  Boileau  que  : 

Du  culte  des  chrétiens  les  mystères  terribles 
D'ornements  égayés  ne  sont  point  susceptibles  ? 

Mais  les  immortels  chefs-d'œuvre  que  le  génie  chrétien  a  inspirés ,  la 
gloire  de  Dante  et  de  Corneille,  donnent  un  démenti  éclatant  aux  timides 
appréhensions  des  Mécènes  et  des  Aristarques  qui  formaient  la  cour  de 
Julie  d'Angennes. 

(*)  Fontenelle,  Vie  de  Pierre  Corneille. 
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La  Mort  de  Pompée  et  Rodogune,  la  première  de  ces 
deux  tragédies  malgré  le  beau  rôle  de  Cornélie ,  l'autre 
en  dépit  de  son  cinquième  acte,  le  plus  terrible  qui 
soit  à  la  scène,  attestent  à  des  degrés  inégaux  les 
symptômes  de  la  décadence  de  Corneille.  Déjà  le 
poète  a  renoncé  à  la  simplicité  de  ses  premiers  plans 
pour  multiplier  les  incidents  et  remplacer  par  des 
effets  mal  calculés  ce  qui  manque  au  style  du  côté  de 
la  pureté  et  de  la  pompe.  Ces  défauts  éclatent  surtout 
dans  Héraclius,  et  c'est  à  peine  si  les  invraisemblances 
dont  cette  tragédie  est  surchargée  sont  balancées 
par  la  redoutable  situation  qui  place  le  tyran  entre 
deux  ennemis  entre  lesquels  il  hésite  à  deviner  son 
fds,  à  choisir  sa  victime.  Mais  cette  analyse  nous  en- 
traîne trop  loin  ;  la  nécessité  de  nous  maintenir  dans 
l'ordre  des  dates  nous  avertit  de  réserver  pour  le 
règne  qui  va  suivre  la  nomenclature  des  œuvres  que 
le  grand  Corneille  enfanta  vers  le  déclin  de  sa  force.  Il 
importait  à  la  gloire  du  règne  de  Louis  XIII  de  bien 
constater  qu'il  fut  témoin  des  succès  et  des  triomphes 
de  ce  génie,  l'un  des  plus  illustres  dont  s'honore  la 
France  du  dix-huitième  siècle. 

A  la  suite  de  Corneille  nous  serions  injuste  de  ne 
point  mentionner  Rotrou,  qui  fut  à  la  fois  son  devan- 
cier et  son  élève.  Né  à  Dreux  en  1609,  mort  bien 
jeune  encore  dans  l'accomplissement  héroïque  de  ses 
devoirs  municipaux,  Jean  de  Rotrou  avait  pour  Cor- 
neille une  admiration  vive  et  profonde  ;  en  toute  oc- 
casion il  proclamait  sa  gloire;  seul  des  auteurs  qui 
avec  lui  travaillèrent  pour  la  gloire  littéraire  du  car- 
dinal, l'Étoile,  Colletet ,  Boisrobert ,  il  eut  pour  Cor- 

31. 
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neille  ,  qui  fut  admis  le  dernier  dans  cette  société  et 
qui  en  fut  exclu  quand  il  donna  le  Cid,  de  l'estime  et 
de  l'amitié.  Aussi,  bien  que  plus  jeune  d'âge,  en 
avait-il  reçu  le  nom  touchant  de  père.  Si  Corneille 
dut  d'abord  à  Rotrou  quelques  heureuses  inspirations, 
il  lui  rendit  bientôt  plus  qu'il  n'en  avait  reçu.  Vert- 
ceslas  et  Cosroes  furent  comme  l'écho  du  Cid,  de  Pom- 
pée et  de  Cinna  ;  le  martyre  de  Polyeuctc  inspira  ce- 
lui de  Saint-Genest.  Rotrou,  comme  tous  les  poètes 
de  cette  époque,  comme  Hardy,  comme  les  deux  Cor- 
neilles, travaillait  avec  une  extrême  facilité  ;  mais  son 
style  est  incorrect  et  son  génie  irrégulier.  «  Ce  qui 
reste  de  lui,  a  dit  M.  Guizot,  donne  l'idée  d'un 
homme  qui  ne  fut  pas  assez  fort  pour  s'élever  au- 
dessus  de  son  temps,  mais  il  semblait  digne  d'un 
temps  capable  de  le  mieux  soutenir.  »  L'illustre  écri- 
vain qui  a  tracé  cette  définition,  plus  brillante  peut- 
être  que  juste,  nous  semble  avoir  un  moment  oublié 
que  le  siècle  de  Rotrou  fut  celui  de  Corneille. 

Personne  n'ignore  ce  qu'était  cet  hôtel  Rambouillet 
dont  nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises  comme 
intervenant ,  dès  le  règne  de  Louis  XIII ,  dans  les  ques- 
tions de  goût  et  d'art.  On  désignait  ainsi  une  réunion 
de  personnes  distinguées  par  la  vertu,  la  naissance 
et  l'esprit ,  qui  se  rassemblaient  dans  les  salons  de 
la  marquise  de  Rambouillet ,  rue  Saint-Thomas  du 
Louvre.  Là  se  rencontraient,  avec  plusieurs  seigneurs 
et  grandes  dames  de  l'ancienne  cour  de  Marie  de 
Médicis ,  avec  Richelieu,  Condé  et  Corneille,  beau- 
coup de  littérateurs  visant  au  bel-esprit  et  désireux 
de  procéder  rapidement  à  l'épuration  du  langage  et  à 
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la  révision  des  coutumes  de  la  haute  compagnie  et  de 
la  ville.  L'héritière  de  la  maison  de  Rambouillet , 
Julie  d'Àngennes,  à  la  fois  spirituelle  et  instruite,  ai- 
mant quiconque  se  distinguait  par  l'intelligence,  était 
la  \ie  et  l'âme  de  ces  réunions.  On  l'appelait  V incom- 
parable Jrthénice,  et  pour  le  moment  elle  promettait 
au  marquis  de  Montausier  sa  main,  qu'elle  devait  lui 
faire  attendre  près  de  douze  ans.  La  Guirlande  de 
Julie ,  dont  il  lui  fit  hommage,  se  composait  de  fleurs 
dont  chacune  était  accompagnée  d'une  pièce  de  vers 
composée  à  sa  louange  par  les  auteurs  les  plus  re- 
nommés du  temps.  Comme  tout  dégénère  en  ce  bas 
monde,  les  assemblées  de  l'hôtel  Rambouillet  ne  tar- 
dèrent pas  à  dépasser  le  but  en  se  laissant  aller,  à 
force  de  purisme  et  de  sévérité ,  à  l'exagération  et  à 
l'afféterie.  D'abord  on  s'était  attaché  à  la  politesse 
des  manières ,  à  l'éclat  de  l'esprit,  à  la  délicatesse  des 
expressions  ;  on  en  vint  à  une  recherche  ridicule ,  à 
une  originalité  puérile  et  affectée,  qui  mérita  d'être 
stigmatisée  parles  hommes  de  sens.  A  l'époque  dont 
nous  esquissons  le  récit ,  cette  période  de  décadence 
ne  s'était  point  encore  manifestée ,  et  l'hôtel  Ram- 
bouillet rendait  de  véritables  services  aux  lettres  et 
aux  mœurs. 

Si  nous  insistons  sur  ces  détails,  qui  semblent  appar- 
tenir à  l'histoire  des  lettres  plus  encore  qu'à  l'his- 
toire générale  du  pays,  c'est  que  le  mouvement  litté- 
raire, dans  la  première  période  du  dix-septième  siècle, 
ne  fut  nullement  étranger  au  progrès  social ,  au  dé- 
veloppement de  la  vie  politique.  Les  gens  de  let- 
tres ,  a    dit    l'un  de   nos    plus    illustres    con tempo- 
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rains  (i),  par  leurs  conversations  et  leur  présence, 
avaient  travaillé  à  répandre  dans  la  société  le  goût  des 
occupations  de  l'esprit;  ce  goût  avait  eu  pour  eux-mêmes 
l'attrait  d'une  nouveauté  dont  on  s'empresse  de  jouir 
et  de  se  parer.  Si  le  public  ne  s'était  pas  encore  éclairé, 
il  s'était  du  moins  numériquement  accru.  Les  écrivains 
pouvaient  espérer  de  trouver  hors  de  leur  coterie  des 
admirateurs  et  des  juges;  ils  commençaient  à  devenir 
plus  indépendants;  il  sacqueraient  et  plus  de  loisir  pour 
méditer,  et  plus  de  liberté  pour  suivre  les  impulsions 
naturelles  de  leur  talent.  La  fermentation  générale 
qui  portait  alors  les  esprits  vers  la  littérature  n'était 
pas ,  sans  doute  ,  celle  que  produit  l'apparition  d'un 
génie  supérieur  qui  entraîne  tous  les  autres  après  lui; 
ce  n'était  pas  non  plus  cette  chaleur  forte  et  soutenue 
qui  naît,  au  milieu  d'une  nation  libre,  du  dévelop- 
pement égal  et  naturel  de  toutes  les  facultés  ;  c'était 
un  mouvement  vif  et  incertain  vers  la  lumière ,  un 
besoin  d'agir  sans  but  déterminé,  et  où  se  faisait 
sentir  la  tendance  au  perfectionnement  plus  que  la 
fièvre  de  l'invention. 

C'était  d'ailleurs  un  spectacle  étrange  qu'offrait 
cette  société  gouvernée  par  la  main  de  fer  de  Riche- 
lieu ,  et  qui ,  sans  paraître  s'effrayer  en  voyant  tom- 
ber la  tête  des  seigneurs ,  se  préoccupait  de  vers  de 
ruelles,  de  madrigaux  et  de  tragédies  imaginaires.  Pour 
le  moment  elle  n'était  point  arrivée  au  terme  de  ses 
luttes  et  de  ses  sacrifices ,  mais  elle  avait  confiance 
dans  le  génie  du  maître  et  dans  le  courage  des  gens 

(i)  M.  Guizot,  dans  ses  remarquables  études  sur  cette  même  période 
littéraire. 
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de  guerre.  Si  les  dernières  campagnes  n'avaient  pas 
procuré  de  grands  triomphes  aux  armées  françaises  , 
en  revanche  elles  avaient  fait  beaucoup  de  mal  à  l'en- 
nemi, surtout  à  l'Espagne,  et  la  noblesse  était  loin 
de  se  plaindre  des  sacrifices  qu'exigeaient  d'elle  l'hon- 
neur du  drapeau  et  la  conquête  du  champ  de  bataille. 
La  dernière  révolte  des  grands  venait  d'être  étouffée  : 
le  comte  de  Soissons  avait  péri  à  la  Marfée ,  en  com- 
battant à  la  tête  des  rebelles  (6  juillet);  le  duc  de 
Bouillon  s'était  vu  réduit  (  5  août)  à  implorer  la  paix, 
trop  heureux  de  l'obtenir  de  la  clémence  du  roi.  Cette 
échauffourée  féodale  n'avait  point  empêché  Richelieu 
de  poursuivre  la  conquête  de  l'Artois,  alors  au  pou- 
voir des  Espagnols ,  et  de  continuer  en  même  temps 
la  guerre  en  Catalogne ,  en  Italie,  en  Allemagne. 

Le  maréchal  de  La  Meilleraye  avait  assiégé  Aire 
(19  mai)  et  s'en  était  rendu  maître,  le  16  juillet,  après 
quarante-neuf  jours  de  tranchée  ouverte.  Le  8  août 
cette  ville  fut  de  nouveau  attaquée  par  le  cardinal- 
infant,  lieutenant  du  roi  d'Espagne  dans  les  Pays-Bas, 
et  qui,  à  l'aide  des  contingents  impériaux  et  lorrains, 
commandait  alors  à  une  armée  de  trente-cinq  mille 
hommes.  Le  cardinal-infant  mourut,  le  9  novembre, 
à  Bruxelles,  par  suite  des  fatigues  de  la  guerre;  mais 
D.  Francisco  de  Mellos,  qui  le  remplaça ,  enleva  Aire 
aux  Français  le  7  décembre.  Plus  heureux  sur  un 
autre  point,  les  Français  avaient  pris  Bapaume  ;  la  gar- 
nison espagnole  qui  avait  capitulé  se  repliait  sur  Douai, 
sans  armes,  lorsque  Saint-Preuil,  gouverneur  d'Arras, 
lui  tendit  une  embuscade  et  la  passa  au  fil  de  l'épée. 
Cet  acte  de  trahison  donna  lieu  aux  justes  réclamations 
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de  l'Espagne,  et  Richelieu  fit  condamner  à  mort  et  sup- 
plicier à  Amiens  l'homme  qui  s'en  était  rendu  cou- 
pable. Au  delà  des  Pyrénées,  Espenan,  gouverneur 
de  Leucate,  conduisit  une  division  française  au  se- 
cours des  insurgés  de  Catalogne,  et  les  peuples  de  ce 
pays,  las  des  atrocités  exercées  au  nom  de  Philippe  IV 
par  Los  Vêlez,  s'étaient  donnés  au  roi  de  France  et 
avaient  accepté  la  suzeraineté  des  Bourbons.  En  Italie, 
les  Français,  aux  ordres  du  comte  d'Harcourt,  avaient 
pris  et  Jperdu  Montcalvo.  Repoussés  sous  les  murs 
d'Yvrée  (2 3  avril),  ils  n'en  avaient  pas  moins  forcé  le 
prince  Thomas  de  Savoie  de  renoncer  à  se  rendre  maî- 
tre de  Chivallo.  Bientôt  après  ils  s'étaient  emparés 
de  Céva  et  de  Mondovi,  et  enfin  de  Cunéo  (i5  sep- 
tembre). En  Allemagne  le  comte  de  Guébriant  com- 
mandait toujours  l'armée  d'aventuriers  que  Bernard 
de  Saxe-Weimar  avait  formée  ,  mais  il  n'agissait  que 
comme  auxiliaire  des  Suédois.  Le  20  mai  l'intré- 
pide  Bannier,  chef  de  l'armée  suédoise,  était  mort 
devant  Halberstadt.  Le  29  juin  Guébriant  avait  rem- 
porté sur  Piccolomini  l'éclatante  victoire  de  Wolffen- 
buttel.  Le  27  novembre,  Tortenson,  choisi  parle  sénat 
de  Suède,  était  venu  remplacer  Bannier,  et,  le  3  dé- 
cembre, Guébriant,  investi  du  titre  de  lieutenant  gé- 
néral de  l'armée  française  d'Allemagne,  s'était  séparé 
des  Suédois  et  avait  ramené  ses  troupes  dans  le  duché 
de  Juliers.  En  résumé,  la  campagne  de  1641  avait 
été  favorable  à  la  France,  mais  le  trésor  était  épuisé 
par  la  multiplicité  des  sacrifices,  et  le  gouvernement 
avait  eu  grand'peine  à  obtenir  de  l'assemblée  du 
clergé  une  subvention  extraordinaire  de  six  millions, 
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payable  en  trois  ans  et  applicable  aux  frais  de  la 
guerre. 

En  cette  même  année  164 1  était  mort  le  duc  de 
Sully ,  le  vieil  ami  de  Henri  IV.  Le  duc  d'Ëpernon  le 
suivit  de  près  dans  la  tombe  et  mourut  a  Loches,  le 
i3  janvier  1642,  à  l'âge  de  quatre-vingt-huit  ans.  La 
mère  du  roi  ,  toujours  exilée  ,  toujours  implacable 
ennemie  de  Richelieu,  traînait  alors  à  Bruxelles  les 
derniers  restes  de  sa  misérable  vieillesse. 

En  1642  la  guerre  fut  continuée  en  Allemagne. 
Leslmpériaux  levèrent  le  siège  de  Hothenwiel,  le  7  jan- 
vier, à  l'approche  des  Français  et  des  Suédois.  Le 
comte  de  Guébriant  battit  les  généraux  Lamboi,  Lan- 
dron  et  Mercy  à  Kempten,  le  17  du  même  mois,  et 
les  fit  prisonniers  ;  en  récompense  il  obtint  le  bâton 
de  maréchal  de  France.  Cette  victoire  le  rendit  maître 
de  l'électorat  de  Cologne.  Lemberg  se  rendit  aux  Im- 
périaux le  1 4  février;  mais  ils  levèrent  le  siège  du  châ- 
teau de  Mansfeîd  le  3  mars,  à  l'approche  des  Suédois. 
Tortenson,  général  des  Suédois,  prit  Gros-Glogau  le  4 
mai  et  battit  les  Impériaux  près  de  Schweidnitzle  3o. 
IN  eus  se  rendit  aux  Suédois  le  9  juin;  ils  prirent  peu  après 
Olmutz  d'assaut.  Tortenson  fit  lever  le  siège  de  Gros-Glo- 
gau à  l'archiduc  Léopold,  le  5  septembre,  et  prit  le  châ- 
teau de  Leipsick,  le  4  décembre.  Cependant,  du  côté  de 
la  France,  le  but  principal  de  la  campagne  de  1642  fut 
la  conquête  du  Roussillon,  et  le  gouvernement  voulut 
qu'on  se  bornât  à  se  tenir  sur  la  défensive  dans  les  Pays- 
Ras.  Le  comte  d'IIarcourt  et  le  marécbal  de  Guiche  fu- 
rent chargés  de  défendre  celte  frontière  ,  l'un  du  colé 
de  la  Picardie  et  de  l'Artois,  l'autre  du  cotédelaCham- 
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pagne  ;  le  comte  de  Guébriant  commanda  du  coté  du 
Rhin,  et  le  ducde  Bouillon,  que  l'on  voulait  éloigner  de 
Sedan,  eut  ordre  dese  rendre  à  l'armée  d'Italie.  L'armée 
de  Roussillon,  chargée  d'assurer  les  grandes  opérations, 
était  commandée  parle  maréchal  de  La  Meilleraye.  Le 
maréchal  de  Brézé,  installé  vice-roi  de  Catalogne  ,  de- 
vait se  joindre  à  la  Mothe-Houdancourt  pour  empêcher 
les  Espagnols  de  pénétrer  dans  la  Catalogne  et  de  se- 
courir le  Roussillon.  Le  i3  mars,  La  Meilleraye,  ayant 
Turenne  pour  lieutenant,  assiégea  Collioure  défendue 
par  une  forte  garnison  espagnole.  Olivarès  n'ignorait  pas 
que  la  perte  de  cette  place  maritime  entraînerait  celle  de 
Perpignan  ;  il  la  fit  secourir  par  le  marquis  de  Povar, 
qui  échoua  et  fut  fait  prisonnier  (^3  mars),  et  ce  succès 
valut  à  la  Mothe-Houdancourt  le  bâton  de  maréchal. 
Quanta  Louis  XIII,  bien  que  désirant  la  paix,  il  avait 
résolu  de  se  porter  de  sa  personne  dans  le  Roussillon, 
sur  le  théâtre  même  de  la  guerre,  afin  de  stimuler  Par- 
deur  des  troupes  etde  présider  lui-même  aux  principales 
opérations  militaires.  Le  27  janvier  il  partit  de  Saint- 
Germain  et  arriva  le  1 7  février  à  Lyon.  Cinq  jours  après, 
dans  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  un  Te  Deurn  fut 
chanté   pour   rendre  grâces  à  Dieu  de  la  victoire  de 
Kempten,  elle  cardinal  Richelieu  fit,  dans  cette  cérémo- 
nie, fonction  de  célébrant.  Sur  ces  entrefaites,  une  nou- 
velle conspiration  vint  mettre  en  danger  la  vie  du  car- 
dinal-ministre et  la  sûreté  de  la  France.  Jusque  dans 
les  antichambres  du  roi  on  trouvait  les  coupables  et 
leurs  complices,  et  ici  encore  la  main  de  l'Espagne  se 
trouvait  mêlée  au  complot. 

Nous  avons  parlé  du  jeune  marquis  de  Cinq-Mars. 
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On  a  vu  plus  haut  que  Richelieu ,  pour  amuser 
Louis  XIII,  en  le  surveillant ,  avait  placé  cet  adolescent 
auprès  de  ce  prince;  on  se  rappelle  également  que, 
d'abord  espion  du  ministre,  Cinq-Mars  s'était  lassé 
de  ce  rôle  méprisable  et  subalterne  pour  ne  songer 
qu'à  sa  propre  fortune ,  fût-ce  même  aux  dépens  du 
cardinal,  son  protecteur.  Entré  dans  cette  voie  il 
n'allait  pas  tarder  à  y  persévérer  jusqu'à  la  trahison 
et  au  crime. 

Cinq-Mars  ,  revêtu  depuis  deux  ans  de  la  charge  de 
grand* écuyer,  avait  trempé,  mais  en  secret,  dans  la 
dernière  révolte  du  duc  de  Bouillon.  Enhardi  par  l'im- 
punité ,  dans  l'espoir  que  ses  manœuvres  ne  seraient 
jamais  découvertes  ,  il  continua  ,  même  après  la  bataille 
de  la  Marfée,  où  avait  péri  le  comte  de  Soissons  ,  d'en- 
tretenir de  coupables  intelligences  tantôt  avec  lesre- 
bellesdel'intérieur,  tantôt  avec  les  ennemisdu  dehors  ; 
puis,  se  méprenant  sur  la  portée  de  certaines  plaintes 
échappées  à  Louis  XIII,  il  avait  conclu  que  le  roi  ré- 
compenserait bientôt  avec  joie  et  bonheur  quiconque 
le  délivrerait  de  la  domination  et  de  la  tyrannie  de  son 
premier  ministre.  Cinq-Mars  confia  ses  espérances  à 
Louis  d'Astarac,  vicomte  de  Fontrailles,  gentilhomme 
gascon,  ennemi  mortel  du  cardinal  qui  l'avait  raillé 
un  jour  sur  sa  laideur.  Fontrailles,  que  la  haine  dis- 
posait aux  moyens  extrêmes,  lui  conseillait  de  se  dé- 
livrer de  Richelieu  par  la  voie  la  plus  courte  et  la  plus 
sûre,  c'est-à-dire  par  un  assassinat.  Cinq-Mars  ne 
paraissait  pas  éloigné  d'y  recourir,  mais  il  voulait 
s'assurer  des  alliés  et  une  retraite.  Il  se  lia  étroitement 
avec  le  duc  d'Orléans ,  insatiable  de  conspirations    et 
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susceptible  de  recevoir  toutes  les  impressions  qu'on 
voulait  lui  donner.  Il  tourna  ensuite  ses  regards  vers 
Sedan  et  s'efforça  de  mettre  dans  ses  intérêts  le  duc 
de  Bouillon ,  auquel  il  avait  servi  de  médiateur  pour 
sa  réconciliation  avec  le  roi.  Gaston  d'Orléans  accepta 
le  rôle  de  conspirateur,  qu'on  persistait  sans  relâche 
à  lui  offrir;  il  eut  avec  le  duc  de  Bouillon  et  Cinq- 
Mars  plusieurs  conférences  auxquelles  refusa  d'assis- 
ter le  moins  coupable  et  le  moins  dangereux  de  leurs 
complices,  nous  voulons  parler  de  François- Auguste 
de  Thou ,  fils  aîné  de  l'historien  de  ce  nom  et  qu'une 
amitié  étroite  liait  à  Cinq-Mars.  Soit  timidité,  soit 
réserve ,  de  Thou  cherchait  autant  que  possible  à  se 
tenir  en  dehors  du  complot  ;  mais  il  en  avait  connais- 
sance et  servait  parfois  d'intermédiaire  aux  chefs 
afin  de  déjouer  l'active  surveillance  de  Richelieu.  «  Il 
étoit  partout,  dit  Fontrailles,  mais  il  ne  vouloit  rien 
savoir.  »  De  Thou  était  d'ailleurs  un  homme  d'un 
caractère  noble,  d'un  grand  esprit,  constant  dans 
ses  affections.  Après  avoir  été  intendant  de  l'armée 
du  cardinal  de  la  Valette  durant  sa  campagne  d'Italie, 
il  n'avait  conservé  que  sa  charge  de  conseiller  d'État 
et  celle  de  maître  de  la  bibliothèque  du  roi.  Ses  intri- 
gues avec  la  duchesse  de  Chevreuse,  dont  il  s'était  fait 
l'agent  dans  les  cours  étrangères,  avaient  porté  le  car- 
dinal ,  qui  le  regarda  dès  lors  comme  un  homme  sus- 
pect ,  à  l'écarter  de  tous  les  emplois  de  confiance. 

Le  duc  de  Bouillon  donna  des  blancs  seings  et  des 
pouvoirs  à  ses  complices  ;  puis  il  se  rendit  à  l'armée 
d'Italie,  prêt  à  rentier  en  France  au  premier  signal. 
Il  s'agissait,  g  Ion  l'habitude  des  conspirateurs  de  cette 
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époque,  de  réclamer  et  d'obtenir  le  concours  de  l'Es- 
pagne.   Fontrailles  fut  chargé  de  cette  négociation  et 
se  rendit  à  Madrid,  où  il  s'aboucha  avec  le  comte-duc 
d'Olivarès;  puis  il  conclut  avec  le  ministre    de  Phi- 
lippe IV  un  traité  secret  dont  le  texte  a  été  conservé 
aux  archives  de  l'Espagne  ;  il  y  était  dit  en  substance  : 
«  Le  sérénissime  duc  d'Orléans  ,  ou  ceux  qui  marchent 
dans  son   parti ,  s'engagent  à  livrer  un  point  fortifié 
ou  une  place  forte  du  nombre  de  celles  qu'ils  pourront 
choisir  pour  leur  armée  ou  pour  celle  de  Sa  Majesté 
Catholique,  de  manière  que,  dans  un  cas  de  revers, 
l'armée  étrangère  qui  par  ledit  traité  doit  entrer  sur  le 
territoire  françois  puisse  y  trouver  un   refuge.  Le  duc 
d'Orléans  s'oblige  à  commencer  son  mouvement  dès 
que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Césaréenne  et  celles  de 
Sa  Majesté  Catholique  auront  passé  le  Rhin  pour  en- 
trer en  France.  Une  fois  la  guerre  finie,  on  restituera 
à  la  France  les  places   et  villes  qui  auroient  pu  être 
prises  ou  achetées  par  les  confédérés.  Il  découle  de  cet 
article  ('de  la  restitution  réciproque)   que  l'Espagne 
devra  recouvrer  pareillement,  après  la  guerre  ,  toutes 
places,  pays,  provinces  ou  royaumes  dont  le  roi  très- 
chrétien  s'est  emparé  déjà  ou  dont  il  peut  se  rendre 
maître  par  la  suite,  quelle  que  soit  la  durée  de  cette 
guerre.  Ledit  duc  de  San-Lucar  et  M.  de  Germent  ont 
signé  ledit  traité,  à  Madrid,  le  i3  mars  1642.  »  Après 
avoir  ratifié  ce  traité ,  le  roi  d'Espagne  chargea  Fon- 
trailles, sous  le  nom  de  Clermont,  d'une  lettre  auto- 
graphe pour  le  duc  d'Orléans  ;   il  lui  disait  :    «    Mon 
bon  frère,  j'ai  reçu  avec  le  sentiment  d'une  joie  pro- 
fonde les  propositions  qui  m'ont  été  faites  au  nom  de 


494  MONARCHIE    FRANÇAISE.    —    LOUIS    XIII.  [m2 

Votre  Altesse  pour  le  bien-être  général ,  le  repos  de  la 
chrétienté  ,  en  un  mot  pour  l'établissement  d'une  paix 
solide,  et  j'ai  pris  à  cet  égard  les  mesures  nécessaires, 
suivant  les  instructions  qu'avoit  reçues  votre  envoyé. 
Il  est  important  que  cette  entreprise  marche  avec  en- 
semble et  prudence  dans  toutes  ses  parties,  et  que 
votre  fermeté  et  nos  bonnes  intentions  viennent  enfin 
en  aide  au  service  de  Dieu  et  au  bien-être  général, 
lesquels  ont  tant  souffert  de  nos  jours.  »  C'était  le 
moment  (février  1642)  où  Louis  XIII  avait  quitté  la 
cour  de  Saint-Germain   pour  se  rendre  au  camp  du 
Roussillon.  Le  roi  s'avançait  lentement  vers  la  fron- 
tière, par  Vienne,  Valence,  Nîmes,  Montpellier  etNar- 
bonne.  Richelieu  ,  quoique  souffrant  et  valétudinaire, 
avait  voulu  accompagner  son  maître,  pour  ne  pas  le 
laisser  aux  prises  avec  l'intrigue  et  la  ruse  ;  mais  il 
s'était  vu  forcé  de  s'arrêter  à  Lyon  et  ne  put  rejoindre 
le  roi  qu'à  Narbonne.  Ce  fut  pour  l'ambition  de  Cinq- 
Mars  une  circonstance  très-favorable.  Le  grand-écuyer, 
devenu  plus  habile  par  le    conseil  de  ses  amis,  n'avait 
plus  que  par  intervalles  ces  mauvaises  humeurs  qui 
altéraient  souvent  ses  rapports  intimes  avec  le  prince  ; 
il  se  montrait  gai,   caressant,  avec  cette  douceur  de 
jeune  homme  qui  apaise  et  calme   les  ennuis  d'une 
vie  fatiguée.    A  mesure  que  son    crédit    grandissait 
Cinq-Mars  osait  davantage;  il  ne  manquait  pas,  d'ail- 
leurs, d'exploiter,  à  chaque  relais,  l'aspect  des  misères 
et  des  désolations  des  campagnes;  il  pressait  le  roi  de 
consentir  à  la  paix  et  de  se  débarrasser  du  ministre. 
Or  le  roi,  en  dépit  du  déplaisir  que  lui  causait  la  do- 
mination du  ministre,  paraissait  toujours  pénétré  de 
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cette  conviction  que  Richelieu  était  tout  le  système 
monarchique,  et  qu'il  ne  pouvait  s'en  séparer  sans 
le  compromettre;  et  c'est  pourquoi  il  paralysait  les 
conspirateurs,  qui  ne  pouvaient  rien  faire  sans  le  con- 
sentement exprès  du  roi.  À  Narhonne  ,  où  il  était  arrivé 
le  1 1  mars ,  Richelieu  tomba  gravement  malade.  Malgré 
le  triste  état  qui  l'accablait ,  ses  ennemis  n'osaient 
encore  conspirer  à  découvert,  et,  tout  en  désirant 
sa  mort,  l'audace  leur  manquait  pour  la  hâter  à  l'aide 
d'un  crime.  En  attendant  le  roi  avait  quitté  Narbonne, 
laissant  le  cardinal  en  proie  à  la  fièvre  ,  et  s'était  rendu 
à  Perpignan  ,  comme  pour  prendre  la  haute  direction 
du  siège  (mai  i6l\i).  Ce  fut  là  qu'il  reçut  de  la  fron- 
tière de  Flandre  la  fâcheuse  nouvelle  de  la  prise  de 
la  Bassée  par  les  Espagnols  et  de  la  défaite  du  comte 
d'Harcourt  sur  les  bords  de  l'Escaut.  Le  27  mai,  le 
cardinal  de  Richelieu,  dès  qu'il  put  supporter  les  fa- 
tigues d'un  nouveau  voyage ,  se  dirigea  sur  la  Provence, 
pour  y  respirer  un  air  meilleur  et  hâter  sa  convales- 
cence. 

Les  ennemis  du  ministre  ne  se  félicitèrent  pas  long- 
temps de  son  départ.  Sous  les  murs  de  Perpignan 
et  au  milieu  des  lenteurs  du  siège,  la  réflexion  était 
venue  au  roi.  Depuis  que  le  cardinal,  malade  à  Nar- 
bonne ,  ne  pouvait  prendre  sur  lui  le  fardeau  des  af- 
faires, Louis  XIII  se  trouvait  accablé  de  soucis,  et 
plus  que  jamais  il  avait  senti  le  besoin  d'être  se- 
condé par  un  homme  fort.  Las  de  faire  élever  des 
batteries  et  ouvrir  des  tranchées,  il  revint  à  Narbonne 
(iojuin),où  l'attendait  le  secrétaire  d'Etat  de  Cliavigny, 
envoyé  par  le  cardinal  de  Richelieu  et  porteur  d'une 
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dépêche  importante.  C'était  la  copie  du  traité  conclu 
avec  l'Espagne  par  l'intermédiaire  du  vicomte  de 
Fontrailles,  et  que  le  cardinal  transmettait  au  roi.  Au 
fond  ,  par  suite  de  l'attitude  de  Gaston  d'Orléans  et  des 
indiscrétions  de  plusieurs  personnes  engagées  dans  le 
complot ,  cette  affaire  commençait  à  être  connue,  et 
la  princesse  Marie  de  Gonzague,  que  Cinq-Mars 
avait  aimée  ,  lui  mandait  elle-même  :  «  Votre  entre- 
prise est  sue  à  Paris  9  comme  on  sait  que  la  Seine  passe 
sous  le  Pont -Neuf. 

Le  grand-écuyer  avait  suivi  le  roi  à  Narbonne;  après 
quelques  hésitations,  Louis  XIII  donna,  le  12  juin  au 
soir,  Tordre  de  l'arrêter.  Prévenu  par  un  petit  billet, 
Cinq-Mars  se  sauva  ,  voulut  franchir  les  portes  de  la 
ville,  qu'il  trouva  fermées  ,  erra  longtemps  dans  les 
rues  obscures  de  la  ville,  fut  livré  le  lendemain  par 
un  bourgeois  chez  lequel  il  avait  trouvé  une  retraite, 
et  conduit  à  la  citadelle  de  Montpellier.  De  Thou  avait 
été  saisi  quelques  heures  auparavant,  et  les  maréchaux 
de  camp  de  l'armée  d'Italie  que  commandait  le  duc  de 
Bouillon  reçurent  l'ordre  de  s'assurer  de  la  personne 
de  leur  général.  Le  roi  se  rendit  ensuite  auprès  du  car- 
dinal, à  Tarascon,  emmenant  avec  lui  de  Thou,  le  moins 
coupable  des  conspirateurs,  à  qui  Pdchelieu  espérait 
arracher  des  aveux.  Il  y  eut  une  réconciliation  solen- 
nelle entre  Louis  XIII  et  son  ministre.  Le  roi,  tout  ac- 
cablé de  fatigue,  se  fit  dresser  un  lit  de  parade  près  de 
la  couche  où  gisait  le  cardinal  affaibli ,  exténué  de  ma- 
ladie et  dictant  encore  des  ordres.  Dans  leur  conver- 
sation intime ,  Richelieu  épargna  au  monarque  les 
plaintes  et  les  reproches,  et  ils  n'échangèrent  que  des 
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paroles  douces  et  affectueuses.  Les  deux  moribonds  ne 
se  séparèrent  qu'après  avoir  pris  les  mesures  de  ri- 
gueur que  demandait  le  salut  de  l'Etat. 

Et  d'abord  le  roi  jugea  nécessaire  de  justifier  sa 
conduite  par  un  manifeste  adressé  à  toutes  les  villes 
et  communautés  du  royaume.  «  Le  notable  et  visible 
changement,  y  disait-il,  qui  a  paru  depuis  un  an  en 
la  conduite  du  sieur  Cinq-Mars  ,  notre  grand-écuyer, 
nous  fit  résoudre  ,  aussitôt  que  nous  nous  en  aperçû- 
mes ,  de  prendre  soigneusement  garde  à  ses  actes. 
Nous  découvrîmes  qu'une  de  ses  principales  fins  étoit 
de  blâmer  les  actions  de  notre  cousin  le  cardinal  duc 
de  Richelieu.  Nous  découvrîmes  qu'il  étoit  favorable 
à  tous  ceux  qui  étoient  en  notre  disgrâce  et  contraire 
à  ceux  qui  nous  servoient  le  mieux.  Son  imprudence, 
la  légèreté  de  sa  langue,  les  divers  courriers  qu'il  en- 
voyoit  de  toutes  parts  et  les  pratiques  ouvertes  qu'il 
faisoit  en  notre  armée  nous  ayant  donné  juste  sujet 
d'entrer  en  soupçon  de  lui ,  notre  résolution  ne  fut 
pas  plus  tôt  exécutée  que,  par  la  bouche  des  uns  et 
des  autres,  nous  n'ayons  eu  connoissance  que  le  dérè- 
glement de  ce  mauvais  esprit  l'avoit  porté  à  former  un 
parti  en  notre  État,  donner  entrée  en  ce  royaume 
aux  étrangers  par  Sedan  ;  que  notre  très-cher  frère  le 
duc  d'Orléans  devoit  marcher  à  leur  tête ,  et  que  ce 
misérable  esprit  se  devoit  retirer  avec  eux  s'il  voyoit 
ne  pouvoir  mieux  servir  ce  parti  et  ruiner  notre  cousin 
le  cardinal  duc  de  Richelieu  en  demeurant  auprès 
de  nous.  Notre  cher  frère  le  duc  d'Orléans,  pressé 
par  sa  conscience  et  par  le  mauvais  succès  qu'avoient 

eu  ses  desseins ,   nous  envoya  l'abbé  de  La  Rivière 
t.  xn.  32 
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pour  nous  dire,  en  général,  qu'il  avoit  failli  et  avoit 
besoin  de  notre  grâce,  sans  spécifier  particulièrement 
en  quoi.  Nous  répondîmes  que,  bien  qu'il  dût  être 
las  de  nous  offenser  et  d'agir  contre  lui-même  en  agis- 
sant contre  nous  et  contre  l'État ,  nous  ne  voulions 
pas  nous  lasser  d'user  de  notre  clémence  envers  lui , 
et  qu'en  cette  considération  nous  désirions  qu'il  nous 
donnât  une  entière  et  sincère  confession  de  sa  faute  , 
une  déclaration  particulière  de  ses  complices  et  de 
tous  les  desseins  et  projets  qui  avoient  été  faits ,  au- 
quel cas  il  recevroit  des  effets  de  notre  bonté.  Nous 
aurons  l'œil  à  sa  conduite  et  agirons  avec  lui  selon 
que  le  bien  de  notre  Etat  le  requerra  ,  sans  toutefois 
nous  séparer  du  bon  naturel  dont  il  a  reçu  tant  de 
preuves  (i).  » 

Le  principal  auteur  de  la  conjuration  était  évidem- 
ment Gaston  d'Orléans,  frère  du  roi;  c'était  en  son 
nom  et  avec  ses  pleins  pouvoirs  que  le  Iraité  avait 
été  conclu  avec  le  comte-duc  à  Madrid  ;  c'était  de  lui 
qu'on  devait  savoir  toutes  les  particularités  de  cette 
conjuration.  On  ne  pouvait  poursuivre  ce  prince,  et 
comment  obtenir  de  lui  des  aveux  utiles  ?  On  lui  fit 
croire  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  offense ,  sans  im- 
portance politique ,  dont  le  grand-écuyer  se  serait 
rendu  coupable.  Peut-être  ne  réussit-on  qu'à  demi 
à  endormir  ses  inquiétudes  ,  mais  il  feignit  d'être  ras- 
suré, et,  dans  une  lettre  adressée  au  cardinal  de  Riche- 
sieu ,  le  misérable  prince  affecta  de  s'étonner  «  de  la 
célératesse  de  M.  le  Grand,  qui  avoit  été  assez  méchant 

(1)  Mss.  Dupuy,  Bible.  Inip. 
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pour  déplaire  à  Son  Eminence  ;  »  puis  il  se  félicita 
hypocritement  «  d'avoir  su  résister  à  tous  les  artifices 
de  cet  ingrat  et  d'avoir  conservé  son  estime  et  son 
amitié  tout  entière  pour  son  cousin  M.  le  cardinal.  » 
Peu  de  jours  après  il  s'aperçut  que  des  mesures  étaient 
prises  pour  empêcher  son  évasion  de  France,  et  alors 
il  eut  recours  à  son  système  ordinaire,  qui  était  de 
s'avouer  coupable  et  de  demander  grâce,  protestant, 
dans  une  nouvelle  missive  adressée  au  cardinal ,  qu'il 
serait  dorénavant  «  le  plus  fidèle  et  le  plus  pas- 
sionné de  ses  amis.  »  Richelieu  voulut  tirer  parti  de 
sa  lâcheté.  «  Vous  avez  bien  commencé,  répondit- il; 
c'est  à  vous  d'achever  et  à  votre  serviteur  de  supplier  le 
roi  pour  qu'il  use  de  sa  bonté  en  votre  endroit.  » 
Vaincu  par  la  peur,  le  duc  d'Orléans  fît  partir  pour 
Tarascon  son  confident  intime,  l'abbé  de  La  Rivière, 
avec  commission  de  tout  avouer  et  de  donner  tout 
les  détails  qu'on  lui  demanderait.  La  Rivière  raconta 
tout  ce  qu'il  savait,  tout  ce  que  savait  son  maître.  Le  roi 
lui  commanda  de  consigner  tous  ces  détails  par  écrit, 
et  La  Rivière  se  vit  contraint  d'obéir.  Ce  n'était  pas  tout; 
on  le  chargea  de  réclamer  du  duc  d'Orléans  lui-même 
une  confession  de  sa  main,  avec  détail  et  sans  réserve  ; 
après  quoi  on  lui  permettrait  de  se  retirer  à  Venise 
et  d'y  vivre  avec  une  pension  de  douze  mille  écus 
par  mois,  somme  égale  à  celle  dont,  pour  prix  de  sa 
trahison,  il  avait  obtenu  la  promesse  du  roi  d'Espagne 
(i5 juillet).  Peu  de  jours  après,  le  i5  juillet,  le  roi 
toujours  malade  revint  à  Fontainebleau,  laissant  au 
cardinal  et  aux  juges  le  soin  d'en  finir  avec  les  cou- 
pables.  En  chemin    il    apprit  la  mort  de  sa  mère, 

32. 
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Marie  de  Médicis ,  qui  venait  d'expirer  à  Cologne  et 
avait  terminé ,  exilée  et  pauvre ,  mais  dans  des  senti- 
ments de  résignation  et  de  pardon  ,  une  vie  trop 
Longtemps  agitée  par  l'intrigue,  la  passion  et  la 
Laine. 

Richelieu,  terrassé  par  la  maladie  et  la  souffrance, 
le  corps  épuisé  et  couvert  de  plaies,  hors  d'état  de 
signer  une  dépêche ,  avait  conservé  toute  la  vigueur 
de  sa  volonté  et  de  son  intelligence.  Déterminé  à  per- 
sévérer jusqu'au  bout  dans  sa  politique  implacable , 
il  manda  au  chancelier  Séguier  de  se  rendre  à  Lyon, 
où  allait  se  réunir  une  commission  de  quatorze  mem- 
bres ,  composée  de  magistrats  des  parlements  de  Paris 
et  de  Grenoble  et  de  plusieurs  conseillers  d'Etat  ou 
maîtres  des  requêtes.  Le  duc  de  Bouillon  venait  d'être 
arrêté  à  Pignerol  :  Richelieu  ordonna  de  l'amener  à 
Lyon  ;  un  ordre  semblable  fut  donné  à  l'égard  de  Cinq- 
Mars,  qui  était  resté  détenu  à  Montpellier  ;  pour  lui , 
il  se  chargea  de  conduire  dans  cette  ville  de  Thou, 
placé  dans  une  barque  qui  remontait  le  Rhône  (i) 
de  Tarascon  à  Lyon,  à  la  remorque  de  son  propre  ba- 
teau. Ce  trajet,  ralenti  par  la  maladie  du  cardinal,  ne 
dura  pas  moins  de  dix-sept  jours;  trois  fois  le  cardinal 
s'évanouit  de  faiblesse  durant  le  voyage.  A  Valence  on 
quitta  le  Rhône  et  Richelieu  se  fit  porter  en  litière. 
«  Cinq-Mars,  dit  une  relation  contemporaine,  entra  à 
Lyon  le  4  septembre.  Cent  hommes  des  gardes  à  pied 
de  M.  le  cardinal-duc  entouroient  le  carrosse,  que 
précédoient  deux  cents  cavaliers  catalans  ;  il  étoit  suivi 

(i)  Et  non  Cinq-Mars  et  de  Thou,  comme  on   l'a  dit  si  souvent,  et 
comme  nous  les  présente  le  beau  tableau  de  M.  Paul  Delaroche» 


1642]  PROCÈS.  501 

de  plus  par  trois  cents  autres  bien  montés  et  armés 
jusqu'aux  dents.  Cinq-Mars  étoit  vêtu  d'un  pourpoint 
de  drap  de  Hollande  couleur  de  musc,  tout  brillant 
de  dentelles  d'or,  avec  un  manteau  d'écarlate  à  queue 
et  à  gros  boutons  d'argent.  Ses  cheveux  flottoient  à 
longues  boucles  sur  ses  épaules.  Comme  il  traversent 
le  pont  du  Rhône,  il  demanda  à  M.  de  Séton  ,  lieute- 
nant aux  gardes ,  qu'on  abattît  les  mantelets  des  por- 
tières, ce  qui  lui  fut  refusé.  Il  prit  alors  ce  refus  de 
bonne  façon  ,  saluant  le  peuple  et  ses  nombreuses 
connoissances  par  l'une  et  l'autre  portière,  avec  une 
grâce  charmante ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  arrivé  au  pied  du 
château  de  Pierre-Encise.  Ici  on  le  fit  montera  cheval. 
Sa  prison  étoit  au  bas  de  la  grande  tour  du  château. 
M.  le  cardinal  Bichy  vint  le  visiter  le  5,  et ,  sur  son 
désir  de  quelqu'un  pour  le  distraire  dans  sa  prison, 
on  lui  envoya  le  Père  Malavallette ,  jésuite.  Celui-ci 
s'y  rendit  à  cinq  heures  du  matin  ,  et  il  le  trouva  dans 
un  lit  de  damas  incarnat  d'une  grande  somptuo- 
sité (î).  » 

Le  6  septembre  la  commission  se  constitua  en  tri- 
bunal. Le  7  le  chancelier  se  rendit  auprès  de  Cinq- 
Mars  ,  cherchant  à  le  rassurer  sur  les  sentiments  des 
juges  et  sa  position  critique;  il  le  combla  de  civilités; 
son  but  était  de  le  détourner  de  l'idée  qu'il  avait  d'en 
appeler  au  parlement  de  Paris.  Cinq-Mars  répondit 
que  tant  d'attentions  et  de  civilités  le  remplissaient 
de  confusion  ;  puis  il  reprit  d'un  ton  chagrin  :  a  Je 
vois  bien,  de  l'air  que  l'on  procède  à  mon  affaire,  qu'on 

(2)  Relation  du  capitaine  du  guet  de  la  ville  de  Lyon. 
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en  veut  à  ma  vie.  C'est  fait  de  moi  ;  le  roi  m'a  aban- 
donné. Je  me  considère  maintenant  comme  con- 
damné. »  A  quoi  M.  le  chancelier  répliqua  faussement 
«  que  ses  sentiments  n'étoient  pas  justes  et  que  la  fin 
le  lui  prou  veroit  bien.  »  Cependant  les  trois  prisonniers 
furent  interrogés  séparément.  Cinq-Mars  avoua  tout , 
comme  pressé  d'arriver  au  dénoûment  de  ce  drame. 
Le  duc  de  Boaillon  convint  d'avoir  participé  au  com- 
plot, mais  il  déclara  avoir  improuvé  le  pacte  criminel 
conclu  avec  l'Espagne.  De  Thou ,  moins  coupable  et 
en  même  temps  très-expert  en  matière  de  procédure 
se  garda  bien  de  faire  des  aveux  compromettants, 
et  réduisit  sa  faute  à  la  non-révélation  d'un  crin;e 
d'État,  acte  auquel  on  ne  pouvait  appliquer  qu'une 
ordonnance  surannée  de  Louis  XL  A  cette  époque 
les  formes  de  la  justice,  en  matière  politique,  étaient 
Fort  expéditives.  Le  12  septembre ,  à  sept  heures  du 
matin ,  les  juges  s'assemblèrent  de  nouveau  ,  et  Lau- 
bardemont  fit  le  rapport  du  procès.  Interrogé  et  assis 
sur  la  sellette ,  Cinq-Mars  reproduisit  ses  aveux  et  fit 
connaître  exactement  quel  avait  été  le  rôle  de  son 
coaccusé  de  Thou.  Ce  dernier,  interpellé  à  son  tour, 
chercha  à  justifier  sa  conduite.  Se  tournant  ensuite 
vers  Cinq-Mars ,  il  lui  dit  :  «  Eh  bien  !  Monsieur,  hu- 
mainement je  pourrois  me  plaindre  de  vous.  Vous 
m'avez  accusé  ;  vous  me  faites  mourir  ;  mais  Dieu  sait 
combien  je  vous  aime.  Mourons ,  Monsieur,  mourons 
courageusement  et  gagnons  le  paradis.  »  M.  de  Cinq- 
Mars  ,  les  yeux  humides ,  se  jeta  à  son  cou,  et  ils  s'em- 
brassèrent avec  tendresse ,  se  disant  que,  puisqu'ils 
avaient  été  bons  amis  durant  leur  vie,  ce  leur  devait 
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être  une  consolation  de  mourir  ensemble.  Ils  furent 
arrachés  à  leur  expansion  parle  sieur  Palerne  ,  greffier 
criminel  du  présidial  de  Lyon,  qui  s'approcha  pour 
prononcer  l'arrêt.  Les  commissaires  députés  par  Sa 
Majesté  déclaraient,  par  cette  sentence,  «  Henri  d'Effiat 
de  Cinq-Mars,  grand-écuyer  de  France,  et  François- 
Auguste  de  Thou ,  conseiller  du  roi  en  son  conseil 
d'État,  etc.,  etc.,  atteints  et  convaincus  du  crime  de 
lèse-majesté ,  savoir  :  ledit  d'Effiat  pour  les  conspira- 
tions et  entreprises,  proditions,  ligues  et  traités  faits 
par  lui  avec  l'Espagnol  contre  l'Etat;  et  ledit  de  Thou 
pour  avoir  eu  connoissance  desdites  conspirations  , 
etc.,  etc.  ;  pour  réparation  desquels  crimes  ils  seroient 
privés  de  tous  états,  honneurs  et  dignités,  et  con- 
damnés à  avoir  la  tête  tranchée  sur  un  échafaud  qui 
pour  cet  effet  seroit  dressé  en  la  place  des  Terreaux 
de  cette  ville  ;  et  néanmoins  ordon noient  que  ledit 
d'Effiat ,  avant  l'exécution  ,  serait  appliqué  à  la  ques- 
tion ordinaire  et  extraordinaire  pour  avoir  plus  ample 
révélation  de  ses  complices.  » 

Après  la  lecture  de  l'arrêt ,  M.  de  Thou  leva  les  mains 
au  ciel  et  s'écria  :  «  Dieu  soit  loué!  Dieu  soit  béni!  »  Pour 
Cinq-Mars,  qui  avait  écouté  cette  lecture  sans  changer 
de  couleur  ni  de  contenance  ,  quand  il  entendit  parler 
de  question  il  s'échauffa  un  peu  et  dit  à  ses  juges  : 
«  Messieurs,  cela  me  semble  bien  rude;  une  personne 
de  mon  âge  et  de  ma  condition  ne  devroit  pas  être  su- 
jette à  toutes  ces  formalités.  »  Les  juges  écoutèrent  son 
discours  d'un  air  respectueux  et  contrit,  sans  l'inter- 
rompre ni  rien  répliquer.  Toutefois  on  se  borna  à  in- 
troduire  Cinq-Mars  dans  la  chambre  de  la  torture, 
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mais  il  ne  fut  soumis  à  aucun  tourment,  et  les 
juges  se  contentèrent  de  sa  déclaration  solennelle  qu'il 
n'avait  désormais  à  faire  aucune  autre  déclaration. 
Les  deux  condamnés  furent  ensuite  remis  aux  mains 
de  deux  Pères  jésuites  qui  les  disposèrent  à  mourir, 
car  l'exécution  ne  pouvait  être  différée. 

A  cinq  heures  du  soir  on  avertit  les  condamnés  que 
l'heure  fatale  était  venue,  puis  on  les  fit  monter  en  voi- 
ture pour  les  conduire  sur  la  place  des  Terreaux.  «  Le 
grand-écuyer,  dit  une  relation  (i),  étoit  vêtu  d'un  bel 
habit  de  drap  brun  couvert  de  dentelles  d'or  larges 
de  deux  doigts ,  avec  un  manteau  d'écarlate  ;  il  avoit 
un  chapeau  noir  retroussé  à  la  catalane ,  des  bas  de 
soie  verts  et  par-dessus  un  bas  blanc  avec  de  la  den- 
telle. De  Thou  portoit  un  habit  de  deuil  et  un  man- 
teau court.  »  Tous  deux  allèrent  courageusement  à 
l'échafaud ,  saluant  la  foule  avec  une  gravité  douce 
et  récitant  des  prières.  A.  la  descente  du  pont  de  Saône, 
de  Thou  dit  à  son  ami ,  en  l'embrassant  :  «  Je  vous 
demande  très-humblement  pardon  si  j'ai  été  si  mal- 
heureux que  de  vous  avoir  offensé  en  quoi  que  ce 
soit.  —  Hélas!  Monsieur,  »  répondit  Cinq-Mars  ému 
jusqu'aux  larmes,  «  c'est  moi  qui  vous  ai  bien  offensé, 
et...  »  Il  ne  put  achever,  mais  ils  s'embrassèrent  ten- 
drement. DeThoureprit  aprèsquelque  temps  :  «  Vous 
devez  avoir  bien  des  regrets  de  mourir.  Vous  étiez  le 
favori  d'un  grand  roi;  mais  je  vous  assure  qu'il  n'y  a 
rien  à  regretter  ;  tout  cela  n'est  que  du  vent ,  et  Dieu 
nous  sauve.  »  Il  arriva  que  M.  de  Thou  mit  une  fois 

(i)  «  Particularités  remarquées  en  la  mort  de  MM.  de  Cinq -Mars  et  de 
Thou,  à  Lyon,  le  vendredy  12  septembre  16^1.  » 
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la  tête  hors  du  carrosse  pour  se  recommander  aux 
prières  du  peuple,  ce  qui  émut  si  douloureusement  un 
groupe  de  demoiselles  qu'elles  poussèrent  de  grands 
cris.  La  multitude  témoignait  sa  douleur  et  sa  colère 
par  un  sourd  murmure.  Quant  aux  confesseurs,  les 
larmes  du  peuple  et  la  belle  contenance  des  condamnés 
les  surprenaient  au  point  qu'ils  ne  proféraient  aucune 
parole.  M.  de  Thou  dit  :  «  Cher  ami ,  qui  mourra  le 
premier?  —  Celui  que  vous  jugerez  plus  à  propos  ,  » 
répondit  M.  de  Cinq -Mars.  Le  Père  Malavallette  s'a- 
dressant  à  M.  de  Thou  :  «  Vous  êtes  le  plus  vieux.  — 
Il  est  vray,  »  dit  M.  de  Thou,  qui,  se  tournant  vers 
M.  le  Grand  :  «  Vous  êtes  le  plus  généreux.  Vous  vou- 
drez bien  m'ouvrir  le  chemin  de  la  gloire.  —  Puisque 
je  vous  ai  ouvert  celui  du  précipice ,  j'irai  le  premier.  » 
L'auteur  de  cette  relation  ajoute  :  «  Le  carrosse 
s'arrêta  au  pied  de  l'échafaud.  M.  de  Cinq-Mars  dit 
adieu  à  M.  de  Thou  d'une  grande  affection,  disant 
qu'ils  se  reverroient  bientôt  dans  l'autre  monde,  où 
ils  seroient  éternellement  unis  avec  Dieu.  Ensuite  il 
descendit  du  carrosse,  la  tête  levée,  le  visage  gai... 
Après  les  trois  sons  de  trompette  ordinaire,  Palerne, 
greffier  criminel  de  Lyon,  achevai  près  de  léchafaud, 
lut  leur  arrêt,  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'écoutèrent;  pen- 
dant quoy  on  abattit  le  mantelet  du  carrosse  qui  re- 
gardoit  sur  l'échafaud,  afin  d'en  ôter  la  vue  à  M.  de 
Thou...  M.  de  Cinq-Mars,  ayant  salué  ceux  quiétoienl 
près  de  l'échafaud,  se  couvrit  et  monta  gaiement.  1) 
posoit  le  pied  sur  le  second  échelon  de  l'échelle  lors- 
qu'un archer  lui  enleva  son  chapeau  par  derrière. 
Lors  il  s'arrêta  court,  s' écriant  :    «    île!  laissez-moy 
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mon  chapeau!  »  Puis,  le  reprenant,  il  s'en  recouvrit 
et  acheva  de  monter...  Son  confesseur  étant  monté,  il 
le  salua,  lui  présenta  la  main,  et  le  prêtre  l'exhorta 
à  voix  basse  de  produire  quelques  actes  d'amour  de 
Dieu,  ce  qu'il  fit  d'une  grande  ardeur,  parlant  bas, 
tenant  son  bras  droit  sur  l'épaule  de  son  confesseur... 
Il  se  mit  à  genoux  et  reçut  la  dernière  absolution... 
S'étant  relevé  ,  il  fit  un  tour  sur  l'échafaud,  salua 
avec  une  grâce  parfaite  tous  ceux  qui  étaient  à  sa  vue 
et  se  livra  à  son  confesseur  pour  être  dépouillé.  En- 
suite, s'approchant  courageusement  du  poteau,  il  es- 
saya en  badinant  si  son  cou  irait  bien.  11  se  releva  et 
dit  à  son  confesseur  :  «  Mon  Père,  je  vous  prie,  ren- 
dez-moi ce  dernier  service  de  me  couper  les  che- 
veux. »  Après  qu'ils  furent  coupés,  il  prit  un  crucifix, 
le  baisa  aux  pieds,  demanda  ensuite  ses  médailles  et 
dit  trois  fois  :  O  Jésus  !  puis,  se  tournant  vers  l'exécu- 
teur qui  étoit  là  debout,  il  dit  :  «  Que  fais-tu  là? 
Qu'attends-tu?  »  Son  confesseur  s'étant  déjà  retiré 
sur  l'échelle,  il  le  rappela  en  disant  :  «  Mon  Père,  ve- 
nez m'aider  à  prier  Dieu!  »  Tous  deux  récitèrent  le 
Salve,  Regina...  pendant  quoy  l'exécuteur  s'approcha. 
Enfin  M.  de  Cinq-Mars  ayant  levé  d'une  grande  ré- 
solution les  yeux  au  ciel  dit  encore  :  «  Allons!  il  faut 
mourir.  Mon  Dieu,  ayez  pitié  de  moi!  »  Puis,  embras- 
sant fortement  le  poteau,  il  ferma  les  yeux,  la  bou- 
che... et  attendit  le  coup.  Au  moment  où  il  le  reçut,  il 
poussa  d'une  voix  forte  ce  cri  :  Ah  !  qui  fut  aussitôt 
étouffé  par  le  sang.  M.  de  Cinq-Mars  mort,  on  leva 
la  portière  du  carrosse.  M.  de  Thou  en  sortit  d'un 
visage  aussi  affable  que  serein.  Il    monta  généreuse- 
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ment  sur  l'échafaud,  jeta  son  manteau  et  courut  em- 
brasser l'exécuteur,  qu'il  baisa  en  lui  disant  :  «  Ab  !  mon 
cber  frère ,    tu  vas  me  mettre  en  Paradis.  »  Puis  ,  se 
tournant  vers  la  foule,  il  se  découvrit,  la  salua  et  jeta 
son  chapeau,  qui  tomba  sur  les  pieds  de  M.  de  Cinq- 
Mars,  alors  recouvert  d'un  drap  noir...   L'exécuteur 
s'approcha    pour   lui   couper  les  cheveux  ,    mais  le 
confesseur  voulut  l'en  empêcher  ;  ce  que  voyant  M.  de 
Thou  il  dit   :  «  Quoy  !  mon  Père,  croyez-vous  que  je  le 
craigne?. . .  Mon  ami,  fais  ton  devoir,  coupe-moi  les  che- 
veux.   »  Ce  qui  fut  fait...  Ses  cheveux  coupés,  il  se  mit 
à  genoux  sur  le  bloc,  fit  une   offrande  de   soi-même 
à  Dieu,  avec  des  paroles  et  des  sentiments  qui    ne  se 
peuvent  exprimer...  Il  demanda  à  tous  un  Pater  et  un 
Ave,  avec  des  paroles  qui  perçaient  le  cœur  de  tous  les 
assistants.    Il  baisa    le  crucifix   avec  un  grand  senti- 
ment d'amour  et  de  joie  et  demanda  des  médailles. .. 
puis  il  pria  ceux  qui  étoient    en  bas  de  lui  jeter  un 
mouchoir.  Aussitôt  on  lui  en  jeta  deux  ou  trois  ;  il  en 
prit  un,  remerciant  avec  civilité  ceux  qui   les  jetoient 
et  promettant  de  prier  Dieu  pour  eux.    Après  il  mit 
la  tête  sur  le  poteau,  qu'un  frère  avait  essuyé  de  son 
mouchoir  parce  qu'il    étoit  couvert  de  sang;   il  dé- 
couvrit son  col  et  ses  épaules,  en  prononçant  ces  pa- 
roles :  Maria,  mater gratiœ,  etc.,  puis  celles-ci,  qui  furent 
les  dernières  :  Inmanus  tuas,  Domine  (i).  »  En  ce  mo- 
ment même,    ayant  senti  quelque  chose    d'humide,  il 
ne  sut  se  retenir  de  regarder  et  vit  le  sang  encore  fu- 
mant de  son  ami.  Il  embrassa  ces  traces  de  mort  , 

(i)   «  Particularités  remarquées  en  la  mort  de  MM.  de  Cinq-Mars  et  de 
Thou,  à  Lyon,  le  vendredy  12  septembre  1642.  » 
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et  se  mit  enfin  en  position.  Le  couperet  du  bourreau 
tomba  lourdement  sur  le  cou ,  mais  si  près  de  la 
tête  qu'il  ne  fut  entamé  qu'à  demi.  Le  corps  se  ren- 
versa sur  le  côté  gauche,  agitant  les  bras  et  les  jam- 
bes. Alors  le  bourreau,  tout  tremblant,  frappa  à 
coups  redoublés  et  ne  réussit  à  détacher  la  tête  qu'a- 
près six  à  sept  coups  cruellement  donnés  sur  la  gorge. 
A  ce  spectacle  inouï ,  le  peuple  s'émut.  Des  cris 
menaçants  intimidèrent  le  bourreau,  et  les  pierres 
tombèrent  autour  de  lui.  Déjà  les  rangs  des  archers 
fléchissaient  sous  les  assauts  furieux  de  la  populace  et 
l'effervescence  gagnait  l'intérieur  de  la  ville,  lorsqu'on 
enleva  en  toute  hâte  les  cadavres  des  deux  exécutés.  La 
foule  s'écoula  parla  sombre  place  des  Terreaux  le  long 
du  Rhône.  » 

Tel  fut  ce  drame  politique  et  judiciaire,  le  dernier  de 
ceux  que  dénoua  la  hache  du  bourreau  sous  le  minis- 
tère de  Richelieu.  L'arrêt  de  mort  qui  frappait  Cinq- 
Mars  était  juste,  puisqu'il  avait  conspiré  avec  l'Espagne 
contre  le  gouvernement  de  son  pays  ;  mais  la  jeunesse 
et  le  courage  du  coupable  inspirèrent  au  peuple  une 
profonde  pitié  ;  on  oublia  le  crime  pour  maudire  l'in- 
flexibilité de  la  loi,  et  ce  sentiment  public  fut  irréflé- 
chi. Quant  à  de  Tbou,  bien  autrement  excusable,  sa 
triste  fin  fut  digne  de  compassion  et  accrut  l'irrita- 
tion de  la  multitude  contre  le  cardinal -ministre.  - 

Pendant  que  Cinq-Mars  et  de  Thou  portaient  leurs 
têtes  sur  l'écbafaud,  le  duc  de  Bouillon,  leur  complice 
alors  renfermé  dans  la  forteresse  de  Pierre-Encise  , 
échappait  à  la  mort  en  payant  une  rançon.  On  se 
contenta  d'exiger  de  lui  la  remise  de  Sedan,  «  encore 
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bien,  lui  dit-on,  qu'il  seroit  facile  de  s'en  emparer, 
après  l'avoir  puni.  »  Pour  régulariser  cet  arrangement , 
le  duc  de  Bouillon  fit,  devant  six  commissaires  envoyés 
près  de  sa  personne,  une  déclaration  portant  que,  «  la 
place  de  Sedan  ayant  été  la  cause  de  tous  ses  malheurs, 
et  étant  extrêmement  importante  pour  la  France,  il 
supplioitle  roi  de  la  recevoir  et  prendre  en  ses  mains.  » 
A  ce  prix  il  obtint  la  liberté  et  la  vie. 

Depuis  près  d'un  an,  le  gentilhomme  italien  que 
nous  avons  vu  figurer  dans  cette  histoire  sous  le  nom 
de  Giulio  Mazarini,  et  qu'en  France  on  appelait  Jules 
Mazarin,  avait  obtenu,  par  la  protection  de  Richelieu, 
d'abord  l'abbaye  d'Ourschamp  et  bientôt  après  le 
chapeau  de  cardinal.  La  faveur  dont  il  jouissait  était 
encore  inaperçue  ;  nul  mieux  que  lui  ne  savait  à  la 
fois  s'effacer  devant  le  premier  ministre  et  capter  la 
confiance  de  la  reine,  et  personne  en  France  ne  soup- 
çonnait en  lui  le  prochain  héritier  de  cet  homme.  En 
attendant,  ce  fut  à  lui  que  l'on  confia  le  soin  de  ter- 
miner avec  le  duc  de  Bouillon  les  formalités  essen- 
tielles qui  se  rattachaient  à  la  remise  de  Sedan  aux 
lieutenants  du  roi  de  France.  Sur  ces  entrefaites,  le 
duc  de  Beaufort,  gravement  compromis  dans  la  cons- 
piration, sauva  sa  tête  en  se  réfugiant  en  Angleterre, 
tandis  que  le  duc  d'Orléans,  au  lieu  de  partir  pour  l'I- 
talie, allait  oublier  ses  remords  et  cacher  sa  honte  sous 
les  délicieux  ombrages  de  Chambord. 

«  Sire,  écrivit  Richelieu  au  roi  Louis  XIII,  vos  en- 
nemis sont  morts  et  vos  armes  sont  dans  Perpignan  !  » 
Ce  fut  ainsi  qu'il  lui  annonça  le  supplice  de  Cinq-Mars 
et   la   conquête  du  Roussillon  ,   désormais  province 
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française.  Celait  le  dernier  cri  de  triomphe  du  cardi- 
nal-ministre. 

En  ce  moment  les  armes  françaises  obtenaient  sur 
tous  les  points  des  succès  marqués.  Les  craintes  qu'a- 
vait causées  peu  de  mois  auparavant  la  défaite  d'Hen- 
necourt  dans  le  nord  du  royaume  s'étaient  peu  à 
peu  dissipées.  Le  comte  d'Harcourt  avait  fait  échouer 
les  projets  de  D.  Francisco  de  Melo  sur  Àrdres.  Le 
comte  de  Guébriant,  après  sa  victoire  de  Kempten  , 
s'était  réuni  au  prince  d'Orange,  et  leurs  deux  armées, 
par  une  simple  marche  offensive,  avaient  refoulé  les 
Impériaux  loin  de  la  Picardie.  De  son  côté  le  général 
suédois  Tortenson,  portant  de  nouveau  la  guerre  dans 
les  Etats  hériditaires  d'Autriche,  avait  pris  Gros-Glo- 
gau,  Schweidnitz  et  Olmutz.  Bientôt  après ,  vain- 
queur en  Silésie,  il  avait  menacé  Vienne  et  terminé 
la  campagne  par  la  glorieuse  victoire  de  Breitenfeld, 
en  Saxe.  En  Piémont,  les  princes  Maurice  et  Thomas 
de  Savoie  venaient  de  faire  leur  paix  avec  la  France  et 
de  reconnaître  les  droits  de  leur  belle-sœur,  la  régente 
Christine.  Les  Piémontais,  agissant  de  concert  avec  les 
Français,  commandés  par  le  duc  de  Longueville,  repre- 
naient partout  l'ascendant  et  enlevaient  aux  Espagnols 
les  provinces  et  les  places  fortes  de  la  haute  Italie. 
De  la  couche  où  il  luttait  contre  la  fièvre  et  la  con- 
somption, Richelieu  pouvait  suivre  par  la  pensée  les 
mouvements  des  armées  françaises  et  prévoir  l'abais- 
sement de  la  maison  d'Autriche.  Désormais  il  pou- 
vait mourir  :  son  œuvre  était  faite. 

Le  18  novembre ,   dans  la  soirée,  le  ministre,  qui 
s'était  fait  transporter  de  Rueil  à  Paris,  vit  tout  à  coud 
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son  mal   empirer.  Le  surlendemain,  son  état  ne  laissa 
plus  d'espoir  à  ses  amis  ni  à  ses  proches.  Le  2  décembre 
on  fit  pour  lui  des  prières    dans  toutes  les  églises  de 
Paris.    Ce  jour-là  Louis  XIII  vint  de  Saint-Germain 
pour  le  voir,  et  témoigna  des  sentiments  de  douleur 
dont  le  cardinal  parut  touché.   «  Sire,  lui  dit  alors  Ri- 
chelieu ,   voici  le  dernier  adieu!  En  prenant  congé 
de  Votre  Majesté,   j'ai  la  consolation  de  laisser  votre 
royaume  dans  le  plus  haut  degré  de  gloire  et  de  ré- 
putation où  il  ait  jamais   été  ,  et  tous  vos  ennemis 
abattus  et  humiliés.  »  Il  lui  recommanda  en  outre 
ses   parents  et  lui   conseilla  d'utiliser  désormais  les 
services  de  Mazarin,  dont    il  avait  éprouvé  l'intelli- 
gence et  le  zèle.  Le  roi  s'étant  retiré   et  la  fièvre  crois- 
sant, l'illustre  malade  demanda  à  se  confesser;  à  une 
heure  après  minuit  le  curé  de  saint  Eustache,   sa  pa- 
roisse, lui  apporta  le  saint  Viatique,  qu'il  reçut  avec 
les   marques   extérieures  d'une   foi  vive  et  sincère. 
Quand  on  lui  présenta  l'hostie  consacrée   :  «  Voilà, 
dit-il,  mon  Seigneur  et  mon  Dieu  que  je  vais  bien- 
tôt recevoir.  Je  proteste  devant  lui  et  je  prends  à  té- 
moin que,  dans   tout  ce  que  j'ai  entrepris  pendant 
mon  ministère,  je  n'ai  jamais  eu  en  vue  que  le  bien 
de  la  religion  et  de  l'État.  »  Quelques  heures  après 
il  reçut  l'Extrême-Onction,  et  un  peu  plus  tard  le  curé 
lui  dit  :    «  Monseigneur,  pardonnez-vous  à  vos  enne- 
mis? —  Je  n'en  ai  jamais  eu  d'autres  que   ceux  [de 
l'Etat,   »  répondit  le  cardinal.  L'histoire  ne  saurait 
faire  fléchir  la  vérité,  même  en  présence  des  déclara- 
tionsd'un  mourant;  elle  sera  plus  sévère  que  Richelieu 
enjugeanl  la  vie  et  la  justice  decet  homme,  et  jamaiselle 
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n'admettra  qu'il  ait  eu  le  cœur  à  ce  point  exempt  d'or- 
gueil ou  de  haine  qu'il  ait  cru,  en  vengeant  ses  pro- 
pres injures,  se  borner  à  servir  le  roi.  S'il  fut  dominé 
par  cette  illusion  dans  tous  les  actes  de  son  gou- 
vernement, Dieu  seul,  qui  lit  au  fond  des  cœurs , 
put  le  savoir  et  l'absoudre  ;  mais,  au  point  de  vue  de 
la  conscience  humaine,  les  apparences  protestèrent 
contre  lui.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  3  décembre,  les  mé- 
decins l'abandonnèrent  à  des  empiriques  dont  les 
remèdes  lui  procurèrent  quelque  soulagement.  Le 
roi  vint  encore  le  visiter  dans  la  journée,  et  «  leur 
entretien  dura  une  heure,  avec  grands  témoignages  de 
douleur  et  de  regret.  »  Le  lendemain,  dans  la  matinée, 
son  corps  semblait  avoir  repris  un  peu  de  force,  et 
déjà  l'espérance  renaissait  autour  de  lui;;  mais  bien- 
tôt il  tomba  dans  une  si  grande  faiblesse  qu'il  s'aper- 
çut des  approches  de  la  mort,  et  il  fit  retirer  sa  nièce, 
la  duchesse  d'Aiguillon,  qui  fondait  en  larmes  et 
dont  la  douleur  était  partagée  par  tous  les  ministres, 
généraux,  parents  et  domestiques  assistant  à  ses  der- 
niers moments.  Vers  midi  un  carme  déchaussé,  le 
Père  Léon,  se  mit  à  réciter  les  prières  des  agonisants  ; 
à  peine  étaient-elles  commencées  que  le  cardinal 
poussa  un  soupir  et  rendit  son  âme  à  Dieu,  dans  la 
cinquante-huitième  année  de  son  âge  et  la  dix-hui- 
tième de  son  ministère  (i). 

On  s'empressa  d'aller  porter  cette  nouvelle  au  roi. 
«  Voici  mort  un  grand  politique,  »  dit  Louis  XIIÏ,  sans 
montrer  une  joie  indécente   ni  une  profonde  afflic- 

(i)  Griffet,  t.  III. 
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tion,  etle  soir  même  il  appela  dans  ses  conseils  le  car- 
dinal Mazarin.  Tandis  que  l'on  prodiguait  les  honneurs 
funèbres  au  mort  qui  avait  légué  à  son  souverain  trois 
millions  de  notre  monnaie  et  le  Palais-Cardinal,  le  roi 
écrivait  aux  parlements  et  aux  gouverneurs  de  pro- 
vinces «  qu'il  étoit  résolu  de  conserver  tous  les  établis- 
sements ordonnés  durant  son  ministère  et  de  suivre  tous 
les  projets  arrêtés  avec  lui  pour  les  affaires  du  dehors 
et  de  l'intérieur.  »  Ensuite  il  fit  enregistrer  £u  parle- 
lement  de  Paris  une  déclaration  spéciale  qui  privait 
le  duc  d'Orléans  de  toute  participation  à  la  régence. 
Richelieu  parut  donc  encore  gouverner  après  sa 
mort,  et  les  ennemis  de  la  France,  que  cet  événement 
avait  comblés  de  joie  et  d'espérance,  n'en  recueillirent 
aucun  avantage.  Mais  on  jugea  prudent  «  de  relâcher 
un  peu  le  ressort  que  la  main  de  Richelieu  pouvoit 
seule  tenir  tendu  avec  cette  violence.  »  Gaston  reçut 
la  permission  de  revenir  à  la  cour  ;  les  portes  de  la 
Bastille  s'ouvrirent  aux  maréchaux  de  Vitry  et  de 
Rassompierre  et  au  comte  de  Cramail.  Quant  aux  ducs 
de  Vendôme,  deMercœur,de  Reaufort,de  Bellegarde, 
ils  furent  autorisés  à  rentrer  en  France. 

A  chaque  page  de  ce  récit ,  à  mesure  que  nous  ren- 
dions compte  des  actes  de  Richelieu,  nous  avons  cru 
de  notre  devoir  d'émettre  notre  pensée  sur  ce  qu'il 
y  eut  de  grand,  d'utile,  de  défectueux  ou  d'incomplet 
dans  la  politique  de  cet  homme,  l'un  des  plus  con- 
sidérables dont  il  soit  fait  mention  dans  les  annales 
de  notre  pays.  Il  serait  superflu  de  reproduire  ici  ces 
jugements  de  détails;  d'ailleurs  les  faits  parlent  eux- 
mêmes  avec  simplicité  et  vérité,  et  leur  témoignage 
t.  xn.  33 
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domine  le  vain  bruit  des  opinions  préconçues  et  des 
affirmations  contradictoires.  Que  si  on  ne  les  comprend 
pas,  il  est  impossible  d'avoir  le  mot  vrai  de  ce  pro- 
blème historique  que  résume  le  nom  de  Richelieu. 

Les  hommes  accomplissent  une  mission,  et  il  suffit 
qu'ils  sachent  y  demeurer  fidèles.  Ceux  d'entre  eux 
qui  sont  forts  et  prévoyants  apportent  une  pierre  à 
l'édifice  social;  les  plus  faibles  se  contentent  d'y  ajou- 
ter quelques  grains  de  sable  ;  mais  tous,  le  très-petit 
nombre  avec  la  conscience  de  leur  œuvre,  la  multi- 
tude des  autres  à  leur  insu  ,  concourent  à  faire  mar- 
cher l'histoire  dans  les  voies  que  Dieu  lui  a  tra- 
cées, à  faire  éclore,  à  l'heure  marquée,  les  desseins 
de  la  Providence,  et,  quand  cette  tâche  est  finie, 
comme  des  ouvriers  fatigués,  ils  passent  à  d'autres 
les  instruments  de  travail  et  ils  disparaissent  de  ce 
monde.  Voilà  pourquoi,  lorsque  nous  rencontrons 
dans  nos  annales  quelques-uns  de  ces  personnages 
qui  ont  profondément  agi  sur  leur  siècle,  nous 
n'exigeons  pas  d'eux ,  pour  les  saluer  du  nom  de 
grands,  qu'ils  aient  eu  à  la  fois  l'intelligence  de 
leur  époque  et  celle  de  l'avenir,  qu'ils  aient  été  com- 
plets par  l'acte  et  la  prévoyance.  Nous  ne  demandons 
point  à  Clovis  les  combinaisons  que  nous  admirons 
en  Charlemagne  :  il  a  été  l'homme  de  la  conquête  et 
l'épée  de  l'Église;  n'est-ce  point  assez?  Nous  ne  blâ- 
mons pas  Charlemagne  de  n'avoir  pas  pourvu  par  des 
institutions  à  la  durée  de  son  œuvre  et  au  maintien 
des  droits  de  ses  fils;  s'il  a  légué  l'Europe  à  la  féoda- 
lité, il  n'en  a  pas  moins  proclamé  l'indépendance  de 
l'Église  et  ouvert  l'Allemagne  à  la  civilisation  chré- 
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tienne;  ce  qui  est  resté  de  lui  suffît  à  sa  gloire.  Phi- 
lippe Auguste  ,  Louis  XIV  ,  Napoléon  sont  venus  à  ia 
suite  de  bouleversements  politiques  ;  ils  ont  sauvé  le 
pays  par  la  force  et  par  l'épée  ;  ils  ont  restauré  l'ordre 
et  les  principes  :  ne  leur  reprochons  pas  d'avoir  né- 
gligé de  fonder  la  liberté  constitutionnelle.  Jugeons- 
les  en  nous  plaçant  sur  leur  propre  terrain ,  en  te- 
nant compte  des  faits  qui  se  produisirent  autour 
deux  ,  et  ne  nous  étonnons  pas  s'ils  ne  purent  orga- 
niser la  victoire  de  manière  à  rendre  impossibles 
après  eux  de  nouveaux  conflits,  de  nouveaux  pro- 
blèmes :  une  pareille  force  n'a  pas  été  donnée  à 
l'homme. 

Pour  ne  s'être  point  élevé  à  la  hauteur  de  ceux  dont 
nous  venons  de  rappeler  les  noms ,  Richelieu  n'en  a 
pas  moins  été  un  des  personnages  les  plus  considéra- 
bles de  notre  histoire.  Investi  du  devoir  de  servir  les 
intérêts  du  roi  de  France ,  il  s'est  préoccupé  avant 
tout  de  faire  prévaloir  son  maître  au  dedans  et  au 
dehors.  Pressé  d'arriver  au  but,  en  dépit  des  obsta- 
cles, il  a  pris  le  chemin  le  plus  court ,  sans  se  mettre 
beaucoup  en  peine  des  moyens ,  et  c'est  parla  qu'aux 
yeux  de  ses  contemporains,  parfois  aussi  aux  yeux 
de  la  postérité  ,  il  a  déconsidéré  sa  victoire.  Ministre, 
il  a  appartenu  à  cette  école  révolutionnaire  qui  fauche 
les  tètes  comme  dans  une  bataille,  trouvant  bons 
tous  les  coups  portés  à  un  ennemi  pourvu  que  cet 
ennemi  succombe.  Prêtre  et  cardinal,  il  a  fait  juste- 
ment la  guerre  pour  abattre  la  maison  d'Autriche; 
mais  il  ne  s'est  point  assez  fait  scrupule  de  conduire 
l'Europe   au  traité  de  Westphalie,  c'est-à-dire  chré- 

33. 
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négation  et  à  l'oubli  de  la  politique  du  moyen  âge 
et  des  intérêts  généraux  du  catholicisme.  Voilà  en 
quoi  son  œuvre  fut  incomplète,  son  triomphe  im- 
parfait, et  c'est  à  raison  de  ces  erreurs  et  de  ces 
fautes  que  nous  nous  abstiendrons  de  louer  sans  ré- 
serve l'incontestable  génie  de  cet  homme.  Nous  sa- 
luons volontiers  la  force  et  la  gloire  partout  où  elles 
se  manifestent,  mais  nous  aimons  mieux  le  droit  et 
la  sagesse.  Les  souvenirs  de  Richelieu  ne  devaient  pas 
être  effacés  à  ce  point  qu'il  oubliât  l'histoire  de  son 
propre  siècle,  et  à  aucune  époque ,  si  loin  qu'il  eût  re- 
n  onté  dans  nos  annales ,  ce  grand  homme  n'y  ren- 
contrait le  despotisme  absolu.  La  France  avait  des 
droits  que  la  royauté  était  tenue  de  respecter.  Les 
états  généraux  de  1614  avaient  donné  la  mesure  de 
l'éducation  politique  des  trois  ordres,  et  le  pays ,  sous 
Richelieu,  loin  d'être  forcé  de  subir  le  joug  dictatorial 
que  le  ministre  fit  peser  sur  lui,  était  déjà  mûr  pour 
vin  gouvernement  d'équilibre.  Confisquer  toutes  les 
forces  sociales  au  profit  du  roi,  c'était  bon  pour 
donner  à  la  royauté  une  victoire  d'un  jour;  c'était 
chose  désastreuse  pour  le  lendemain ,  pour  l'heure 
suprême  et  inévitable  où  cette  même  royauté,  étonnée 
d'être  déracinée  et  vaincue  et  cherchant  autour  d'elle 
des  alliés ,  ne  rencontrerait  que  des  martyrs  et  com- 
prendrait l'étendue  de  cette  pensée  :  On  ne  s  appuie  que 
sur  ce  qui  résiste. 

Richelieu  à  peine  descendu  dans  la  tombe, 
Louis  XIII  n'était  point  abandonné  aux  incertitudes 
d'un  caractère  à  la  fois  timide  et  opiniâtre,  ennemi 
du  joug  et   résigné    à  le  subir.    On    lui  avait  légué 
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Mazarin,  et  la  pensée  de  l'illustre  mort  avait  un  héri- 
tier. L'autorité  du  nouveau  ministre ,  aussi  bien  que 
celle  de  Richelieu,  n'était  pas  exactement  définie  ;  mais, 
par  cela  même  que  Mazarin  n'avait  point  d'attributions 
spéciales,  on  pouvait  conclure  qu'il  avait  mission  de 
tout  diriger.  A  la  différence  de  son  devancier,  homme 
rude  et  froid,  il  était  doué  d'un  caractère  souple  et 
poli,  doux  et  caressant;  mais,  comme  Richelieu,  il 
avait  un  but  et  travaillait  sans  relâche  à  l'atteindre. 
Dissimulant  avec  soin  ses  espérances  ambitieuses,  ré- 
doutant de  surexciter  l'envie,  cherchant  à  se  glisser 
au  sommet  du  gouvernement  en  affectant  de  se  ré- 
signer à  la  plus  humble  place,  il  disait  à  qui  voulait 
l'entendre  que  son  projet  avait  d'abord  été  de  se 
rendre  à  Rome  pour  y  servir  le  roi,  «  mais  que,  Sa 
Majesté  ne  l'ayant  pas  désiré  et  lui  ayant  fait  l'honneur 
de  le  retenir  auprès  d'elle  pour  l'assister  dans  ses 
conseils,  il  n'avait  pas  cru  pouvoir  moins  faire,  après 
toutes  les  grâces  qu'il  avait  reçues,  que  de  se  sou- 
mettre aux  volontés  du  roi.   » 

De  magnifiques  obsèques  furent  faites  au  cardinal 
de  Richelieu.  On  ramena  ensuite  en  France  le  cercueil 
où  étaient  déposées  les  dépouilles  mortelles  de  Marie 
de  Médicis,  et  la  mère  du  roi  fut  solennellement  in- 
humée à  Saint-Denis.  Ces  soins  accomplis,  on  donna 
quelques  fêtes  à  la  cour,  et  on  continua  d'accorder  à 
ceux  qu'on  appelait  les  victimes  de  Richelieu  quel- 
ques mesures  de  pardon  ou  de  clémence.  Toutefois,  en 
se  montrant  indulgent  envers  les  personnes,  le  gouver- 
nement maintint  la  rigueur  des  principes  et  demeura 
fidèle    au  programme  politique  de  Richelieu.    Ainsi 
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s'écoulèrent    les     premiers   mois    de    l'année    1643. 

Au  retour  du  printemps,  la  guerre  fut  reprise  avec 
vigueur  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Catalogne  et  sur 
les  frontières  voisines  des  Pays-Bas.  Elle  ne  fut  mar- 
quée, dès  le  début  de  la  campagne  ,  par  aucune  opé- 
ration éclatante,  mais  elle  s'annonça  heureusement  et 
tout  fit  pressentir  de  prochains  triomphes.  L'armée 
de  Champagne  et  de  Picardie  fut  placée  sous  les  ordres 
du  jeune  duc  d'Enghien,  fils  aîné  du  prince  de  Condé, 
qui,  l'année  précédente,  avait  suivi  le  roi  dans  le  Rous- 
sillon  et  s'était  signalé  aux  sièges  de  Collioure,  de 
Perpignan  et  de  Saluées.  Comme  il  se  préparait  à  por- 
ter aux  ennemis  de  la  France  des  coups  bien  autre- 
ment décisifs,  un  grave  événement,  depuis  longtemps 
prévu,  vint  donner  l'éveil  à  toutes  les  convoitises 
et  à  toutes  les  craintes  politiques  ;  nous  voulons  par- 
ler de  la  mort  du  roi. 

Louis  XIII ,  toujours  valétudinaire,  toujours  en 
proie  à  l'ennui  et  à  la  fièvre,  voyait  s'aggraver  son 
mal  et  commençait  à  pressentir  sa  fin  prochaine. 
Déjà,  vers  la  fin  de  février,  on  avait  eu  une  sérieuse 
alarme  ;  ensuite  il  avait  paru  se  rétablir,  mais  il  était 
bientôt  retombé  dans  une  langueur  dangereuse.  Il 
habitait  toujours  Saint-Germain,  d'où  les  bulletins 
officiels  rendant  compte  de  sa  maladie  arrivaient 
chaque  jour  plus  tristes.  Toutes  ses  pensées  se  repor- 
taient vers  la  nécessité  de  se  préparer  à  une  mort 
chrétienne,  et  il  se  trouvait  hors  d'Etat  de  pren- 
dre une  part  sérieuse  aux  affaires  du  gouverne- 
ment. Cependant  les  progrès  de  la  maladie  étaient 
rapides.  Le  27  mars,  au  milieu  de  la  nuit,    le  roi  dit 
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à  ceux  qui  l'entouraient  :  «  Je  me  sens  bien  affaibli  ; 
je  m'aperçois  que  mes  forces  diminuent  de  jowr  en 
jour.  J'ai  demandé  à  Dieu  cette  nuit  que,  si  c'étoit  sa 
volonté  de  me  tirer  de  ce  monde,  il  me  fit  la  grâce 
d'abréger  la  longueur  de  ma  maladie.  »  Ensuite,  adres- 
sant la  parole  au  sieur  Bouvart,  son  premier  médecin  : 
«  Monsieur,  lui  dit-il,  vous  savez  bien  qu'il  y  a  déjà 
du  temps  que  je  vous  ai  dit  que  je  n'avois  pas  bonne 
opinion  de  cette  maladie.  Je  vous  ai  prié  et  même  pressé 
de  m'en  dire  votre  sentiment,  ce  que  vous  n'avez  pas 
voulu  faire,  m'ayant  amusé  d'une  vaine  espérance  de 
guérison. —  Il  est  vrai,  Sire,  répondit  le  sieur  Iiou- 
vart,  que  je  n'ai  pas  osé  dire  à  Votre  Majesté  ce  que 
j'en  pensois,  de  peur  de  la  fâcher  et  par  là  d'augmen- 
ter son  mal.  — Je  vois  bien  qu'il  faut  mourir,  reprit 
le  roi  ;  je  n'en  suis  point  surpris  ;  je  m'y  étois  bien  at- 
tendu (i).  »  Quand  la  mort  fut  une  idée  fixe,  profonde, 
tout  le  conseil  songea  à  l'établissement  delà  régence. 
Un  nouveau  règne  annonçait  un  nouveau  plan,  de 
nouvelles  vues,  de  nouveaux  événements;  l'approche 
d'une  longue  minorité  donnait  l'éveil  à  toutes  les  ambi- 
tions. A  qui  serait  confiée  la  régence  ?  Serait-ce  à  la  reine 
Anne  d'Autriche,  au  duc  d'Orléans  ou  au  prince  de 
Coudé?  Le  roi,  au  milieu  du  conflit  de  tant  d'intérêts 
divers,  ne  savait  quel  parti  prendre.  Il  se  défiait  de 
la  reine,  qui  lui  avait  toujours  paru  suspecte  de  par- 
tialité en  faveur  de  l'Espagne,  sa  patrie;  il  penchait 
encore  moins  pour  son  frère  (Monsieur.  Gaston, 
duc  d'Orléans);  il  aurait  préféré  sans    doute  le  prince 

(i)  Mss.  3/|()  H,  fonds  Saint-Germain,  pièce  54.  Biblioth.  imper.  —  Re- 
lation de  la  mort  de  Louis  XIII,  par  le  Père  Jacques  Dinet. 
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deCondé;  mais  c'eût  été  faire  un  affront  sanglant  à 
la  reine  et  à  Monsieur  et  exposer  l'État  à  une  guerre 
civile. 

On  avait  éloigné  du  roi  son  confesseur,  le  Père  Sir- 
mond ,  homme  honnête,  mais  qu'on  accusait  d'avoir 
favorisé  le  système  dur  et  sévère  du  cardinal  de  Riche- 
lieu. Le  Père  Dinet,  plus  conciliant  et  plus  modéré, 
avait  désormais  pour  tâche  de  préparer  le  roi  à  la 
mort.  4  peine  arrivé  à  Saint-Germain  ,  il  représenta  à 
Louis  XIII  qu'il  agirait  en  roi  très-chrétien  si,  pour 
l'édification  publique,  il  déclarait  atout  le  monde,  de 
vive  voix  ou  par  écrit,  qu'il  mourait  avec  un  sensible 
regret  du  traitement  rigoureux  qu'il  avait  fait  souffrir 
à  la  feue  reine-mère.  «  Vous  avez  raison,  lui  dit  le  roi  ; 
j'ai  toujours  eu  du  scrupule  de  la  conduite  que  j'ai 
tenue  à  l'égard  de  la  reine  ma  mère  ;  j'en  demande 
pardon  à  Dieu  et  à  elle-même.  J'ordonnerai  à  Cha- 
vigny,  que  j'ai  chargé  de  mettre  par  écrit  mes  der- 
nières volontés,  d'exprimer  dans  mon  testament  la 
douleur  que  j 'en  ressens,  dans  des  termes  qu'il  aura  so in 
de  concerter  avec  vous,  et  je  veux  que  toute  la  France 
et  toute  l'Europe  en  soient  informées.  »  Le  roi  allait 
sans  doute  trop  loin  dans  cette  pensée  de  réparation 
filiale.  Il  avait  pu  manquer  d'égards  dans  la  forme  et  au 
fond  envers  sa  mère  exilée  ;  mais,  comme  il  était  roi  et 
juge,  ses  devoirs  envers  la  France  et  la  justice  passaient 
avant  ceux  auxquels  il  était  tenu  comme  fils,  et  il 
avait  dû ,  nonobstant  le  sentiment  du  respect  filial , 
mettre  sa  mère  dans  l'impuissance  de  troubler  la  paix 
publique  par  de  dangereuses  manœuvres.  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  continua,   par  ordre  du  roi,  de  mettre  en 
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liberté  quelques  prisonniers  politiques  ,  de  rappeler 
en  France  un  certain  nombre  d'exilés  ou  de  fugitifs, 
et  ces  mesures  de  miséricorde  semblaient  contribuer 
à  calmer  les  remords  du  roi. 

Ce  prince  allait  de  jour  en  jour  s'affaiblissant,  et 
chacun  autour  de  lui  se  préoccupait  des  graves  périls 
qui  devaient  surgir  si  l'on  ne  se  hâtait  de  régler  pour 
le  mieux  l'organisation  de  la  future  régence.  Le  di- 
manche 19  avril  i643,  le  roi  ,  se  sentant  plus  mal, 
ordonna  qu'on  ouvrît  les  croisées  de  sa  chambre,  d'où 
l'on  apercevait  au  loin  les  clochers  de  Saint-Denis. 
«  Il  vouloit,  disait-il  ,  contempler  sa  dernière  de- 
meure. »  Le  lendemain,  après  avoir  convoqué  au- 
près de  sa  couche  royale  la  reine,  ses  enfants  ,  les 
princes  du  sang,  les  ministres  ,  les  membres  du  con- 
seil et  l'élite  des  seigneurs ,  il  prononça  d'un  ton 
grave  et  élevé  quelques  paroles;  puis  il  fit  donner  lec- 
ture à  l'assemblée  de  sa  déclaration  pour  la  régence 
et  l'administration  du  royaume  après  sa  mort.  Le 
préambule  de  cet  acte  rappelait  expressément  que  la 
France  avait  été,  par  un  vœu  solennel  du  roi, 
consacrée  à  la  sainte  Vierge,  mère  de  Dieu.  Parlant 
ensuite  de  la  nécessité  de  pourvoir  aux  intérêts  de 
l'État  par  l'institution  de  la  régence,  le  roi  ajoutait  : 
«  Dieu  désire  de  nous  ce  dernier  acte  de  prudence, 
qui  donnera  la  perfection  à  tous  les  autres  de  notre 
règne,  si  nous  y  apportons  un  ordre  tel  que  ,  dans  le 
bas  âge  de  notre  successeur,  le  gouvernement  soit 
soutenu  avec  la  force  et  la  vigueur  nécessaires  pour 
maintenir  l'autorité  royale.  »  Après  avoir  longue- 
ment développé  cette   pensée,  la  déclaration  de  ré- 
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gence  se  terminait  par  les  dispositions  suivantes,  peu 
d'accord  assurément  avec  les  prémisses  :  «  Nous  vou- 
lons et  il  nous  plaît  que  notre  chère  et  bien-aimée 
épouse  et  compagne,  la  reine,  mère  de  nosdits  enfants, 
soit  régente  du  royaume  de  France  ;  qu'elle  dispose 
de  l'éducation  et  de  l'instruction  de  nos  enfants,  comme 
aussi  du  gouvernement  du  royaume  pendant  tout  le 
temps  de  la  minorité  de  celui  qui  sera  roi.  Pour  témoi- 
gner à  notre  très-cher  etbien-aimé  frère  le  duc  d'Or- 
léans que  rien  n'est  capable  de  diminuer  l'amour  que 
nousavons  toujours  eu  pour  lui,  nous  voulons  qu'il  soit 
lieutenant  général  du  roi  mineur  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume,  pour  exercer,  durant  la  minorité, 
ladite  charge  sous  l'autorité  de  la  reine  régente  et  du 
conseil.  Comme  le  fardeau  de  la  régence  est  si  pesant, 
nousavons  jugé  à  propos  d'établir  un  conseil  auprès 
d'elle,  composé  du  prince  de  Condé  et  du  cardinal 
Mazarin,  du  sieur  Séguier,  chancelier  de  France  ,  des 
sieurs  Bouthillier,  surintendant  de  nos  finances,  et  de 
Chavigny,  secrétaire  d'État.  Nous  voulons  que  notre 
très-cher  etbien-aimé  frère  le  duc  d'Orléans,  et,  en  son 
absence,  le  prince  de  Condé  et  le  cardinal  Mazarin 
soient  chefs  dudit  conseil  (i).  »  Suivaient  d'autres 
clauses  qui  contribuaient  à  amoindrir  entre  les  mains 
de  la  reine  l'exercice  de  l'autorité  dont  elle  allait 
être  investie  :  c'était,  par  exemple,  la  nécessité  de 
maintenir  le  personnel  du  conseil  de  régence,  «  avec 
défensed'y  apporter  aucun  changement,  en  l'augmen- 
tant ou  diminuant,  pour  quelque  cause  que  ce  fût  ;  » 

(i)  Avril  i643.  Registres  du  parlement,  vol.  G  G  G,  fol.  4^8.  —  Re- 
cueil des  traites  de  paix,  t.  III,  page  862. 
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puis  l'obligation  de  soumettre  à  ce  même  conseil  toutes 
les  affaires  de  quelque  importance,  celles-là  mêmes  qui 
se  rattachaient  à  l'impôt,  en  outre,  la  nomination  aux 
principaux  offices  de  l'État.  Il  était  pareillement  in- 
terdit à  la  reine  de  rappeler  à  la  cour  l'ancien  garde 
des  sceaux  Cbâteauneuf  et  madame  de  Cbevreuse. 
Nonobstant  ces  marques  de  défiance  prodiguées  à  la 
reine,  l'acte  de  régence  fut  accepté  par  cette  princesse 
et  revêtu  de  la  signature  des  princes  du  sang  et  des 
autres  membres  du  conseil. 

Au  fond,  h  force  délimiter  l'autorité  d'Anne  d'Au- 
triche et  de  balancer  toutes  les  influences  rivales  en 
les  annihilant  l'une  par  l'autre,  la  déclaration  de  ré- 
gence créait  la  confusion  dans  l'unité  et  renfermait  en 
germe  de  nombreux  dangers;  à  force  de  vouloir  tout 
représenter  on  avait  créé  des  obstacles  en  face  l'un  de 
l'autre,  des  opinions  qui  se  neutralisaient  et  rendaient 
toute  action  forte  impossible.  Le  parlement  eut  Tordre 
d'envoyer  une  députation  solennelle  à  Saint-Germain, 
et  le  chancelier  dit  que  Sa  Majesté  voulait  que  la  dé- 
claration de  régence  fut  lue  et  publiée  à  l'audience  , 
immédiatement  après  l'enregistrement,  et  qu'afin  d'en 
assurer  davantage  l'exécution  il  allait  la  faire  signer 
à  la  reine  et  à  Monsieur,  avec  serment  d'en  observer 
inviolablement  tous  les  articles,  en  présence  des 
princes,  ducs ,  pairs,  ministres,  officiers  de  la  cou- 
ronne et  autres  grands  du  royaume  qui  étaient  ac- 
tuellement assemblés  dans  la  chambre  de  Sa  Majesté. 

Du  20  avril  au  icr  mai  la  maladie  de  Louis  XIII 
sembla  céder  aux  efforts  de  la  science ,  et  le  roi 
éprouva  un  peu  de  soulagement;  cette  amélioration 


524  MONARCHIE    FRANÇAISE.     LOUS    XIII. 


MG43 


dura  peu  ,  et,  bientôt  après ,  tout  fit  pressentir  une  fin 
prochaine.   Cependant  le  roi  languit  plusieurs  jours 
encore,  exclusivement  livré   à   des  soins  de  piété  et 
assisté ,  durant  sa  longue  agonie  ,  par  saint  Vincent  de 
Paul,  dont  les  exhortations  appelaient  sans  cesse  sa 
pensée  vers  Dieu.  Le   14  mai,  trente-trois  ans,  jour 
pour  jour,  après  la  mort  de  son  père ,  et  presque  à 
la  même  heure,  il  rendit  le  dernier  soupir,  et  légua 
le  royaume  à  son  fils  Louis,  âgé  de  moins  de  cinq  a°ns. 
Roi  médiocre  par  le  génie,  pieux  par  crainte  plus 
encore  que  par  tendresse  de  cœur,  appelé  juste  parce 
qu'il   était  inexorable,  dur  et  faible,  nécessairement 
dominé    et    regimbant    sans    cesse    contre  le  joug, 
Louis  XT1I    n'emprunta  un   peu  de  puissance  et  les 
succès  de  sa  politique  qu'à  l'ascendant  supérieur  de 
Richelieu,    et,  en  outre,    à  la  volonté  opiniâtre  de 
faire  prévaloir,  contre  tout  obstacle  ,  fût-il  légitime  , 
le  principe  de    l'autorité   absolue.    La  postérité   lui 
saura  gré  d'avoir  maintenu  jusqu'au  bout,  malgré  les 
haines  des  courtisans  et  les  agressions  féodales  ,  en  dé- 
pit même  de  sa  propre  antipathie,  l'exercice  du  pouvoir 
entre  le  mains  du  fameux  ministre.  Là  fut  son  pre- 
mier titre  à  la  reconnaisance  de  l'historien  ;  c'est  par 
là  qu'il  fit  preuve  d'une  sagesse  qui  l'honore  ;  et,  par  ce 
qu'il  fléchit  sous   un  homme  plus   grand  que  lui ,  il 
mérita  à  son  tour  d'être   relevé  et  d'échapper    aux 
dédains  et    à    l'oubli    dont    sa    mémoire    semblait 
menacée. 


APPENDICES. 


LISTE  DES  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX 
TENUS  A  PARIS  EN  1614  (1). 

Président  de  la  chambre  du  tiers-état,  messire  Robert  Miron,  con- 
seiller du' roi  en  ses  conseils  d'État  et  privé,  président  ès-requêtes  de  sa 
cour  de  parlement,  prévost  des  marchands  de  la  ville  de  Paris. 

Pour  la  ville  de  Paris .  —  Noble  homme  Me  Israël  Desnœux,  grène- 
tier  au  grenier  à  sel  de  Paris,  sieur  de  Mézières  et  l'un  des  échevins  de 
la  ville  de  Paris  ;  noble  homme  Me  Pierre  Clapisson,  conseiller  du  roi 
en  son  Chastclet  et  siège  présidial  de  Paris ,  et  l'un  des  échevins  de  la 
ville ,  nommé  et  élu  en  ladite  assemblée  du  tiers  état  ;  noble  homme 
Pierre  Sainctor,  seigneur  de  Vemars,  et  l'un  des  conseillers  de  la  ville  ; 
noble  homme  Me  Jean  Perrot,  seigneur  du  Chesnard  et  l'un  des  con- 
seillers de  ladite  ville;  Nicolas  de  Paris,  bourgeois  de  ladite  ville. 

Prévoté  et  vicomte  de  Paris.  —  Messire  Henry  de  Mesmes,  seigneur  d'Ir- 
val,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'État  et  privé,  lieutenant  civil  de 
la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  élu  président  en  l'absence  du  sieur  Mi- 
ron ,  député  pour  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris. 


DUCHE  DE  BOURGOGNE. 


Bailliage*  de  Dijon.  —  Me  Claude  Mochet,  seigneur  d'Azu,  avocat  au 
parlement  de  Dijon  et  conseil  des  trois  états  du  pays;  Messire  René 
Gervais,  conseiller  du  roi  et  lieutenant  général  au  bailliage  de  Dijon  ; 
Mc  Antoine  Joly,  conseiller  du  roi,  greffier  au  parlement  et  aux  états 
de  Bourgogne. 

Bailliage  d'Autun.  —  Mc  Philibert  Venot,  avocat  audit  bailliage  ;  Me  Si- 

(I;  Recueil  de  pièce»  originales  cl  authentiques  concernant  la  tenue  des  états 
généraux,  Paris,  I78«J,  t.  V,  p.  33. 
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mon  Montaigu,  lieutenant  général  en  la  chancellerie  d'Authun  et  rira 
duditlieu.  i 

Bailliage  de  Châlons-sur-Marne,  —  Mc  Guillaume  Prisque,  sieur  de  Ser- 
v.lle ,  lieutenant  criminel  an  bailliage  de  Chalons  ;  M«  Abraham  Perraut, 
conseiller  audit  bailliage  et  maire  de  ladite  ville. 

Bailliage  tPAuxois.  —  Noble  homme  Claude  Espiart,  conseiller  et  se- 
crétaire  du  roi,  audiencier  en  la  chancellerie  de  Bourgogne;  noble 
homme  Jacques  de  Cluny,  conseiller  du  roi  et  juge  prévôtal  en  la  ville 
d'Avalon. 

Bailliage  de  la  Montagne.  —  Noble  Claude  François  le  Sain,  conseiller  du 
roi,  lieutenant  général  au  bailliage  de  la  Montagne,  siège  présidial  de 
Chastillon-sur-Seine;  M*  François  de  Gissey,  conseiller  du  roi  et  lieu- 
tenant général  en  la  chancellerie  de  Chastillon-sur-Seine. 

Bailliage  de  Charollois.  —  Me  Claude  Maleteste,  avocat  au  bailliage  de 
Charollois  ;  Me  Claude  de  Ganay,  sieur  de  Montéguillon,  lieutenant 
au  baillage  de  Charollois. 

Bailliage  de  Mascon.  —  Messire  Hugues  Fouillard,  conseiller  du  roi  et 
lieutenant  général  audit  lieu. 

Bailliage  iïjuxerre.  -  Noble  homme  W  Claude  Chevalier,  conseiller  du 
roy  et  lieutenant  général  au  bailliage  et  siège  présidial  dudit  lieu  ;  Guil- 
laume Berault,  sieur  du  Sablon,  juge  consul-échevin  de  ladite  ville 

Bailliage  de  Bar-sur-Seine.  -  Noble  homme  Lazarre  Coqueley,  maître 
particulier  des  eaux  et  forets  et  maire  dudit  Bar-sur-Seine. 

DUCHÉ  DE  NOBMANDIE. 

Fille  de-Bouen.—Koh\e  homme  Jacques  Halle,  seigneur  de  Cantelou,  con- 
seiller et  secrétaire  du  roy,  maison  et  couronne  de  France,  ancien  conseil- 
ler, second  échevin  et  député  d'icelle  ville,  nommé  et  élu  secrétaire  et 
greffier  dudit  tiers-état  de  France,  en  la  présente  assemblée  des  états 
généraux  ;  noble  homme  Michel  Maringe,  sieur  de  Montgrimont,  aussi 
conseiller  et  secrétaire  du  roi,  et  contrôleur  en  sa  chancellerie  de  Nor- 
mandie, conseiller  et  échevin  moderne  et  député  de  ladite  ville. 

Bailliage  de  Rouen.  —  Honorable  homme  Jacques  Campion  d'Anzou- 
ville-sur-Ry,  député  du  bailliage. 

Fille  et  bailliage  de  Caen.  —  Guillaume  Vauquelin ,  écuyer,  seigneur 
de  la  Fresnaye,  conseiller  du  roy,  président  et  lieutenant  général  du- 
dit bailliage  et  siège  présidial,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel 
de  la  reine,  député  pour  ladite  ville  de  Caen;  M«  Abel  Olivier  sieur 
de  la  Fontaine,  l'un  des  syndics  de  Falaize,    député  pour  le  bailliage 

Bailliage  de  Caux.  -  Constantin  Housset,  de  la  paroisse  de  Flamanville 


APPENDICES.  DZi 

Bailliage  de  Constentin. —  Me  Jacques-Germain  d'Arcanville,  avocat  à 

Carentan,  seigneur  de  la  Comté. 
Bailliage  d'Évreux.  —  Me  Claude  le  Doux,  écuyer,  sieur  de  Melleville, 

conseiller  du  roy,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  la  reine  mère  du 

roi,  président  et   lieutenant  général  civil  et  criminel  audit  bailliage  et 

siège  présidial. 
Bailliage  de   Gisors.   —  Noble  homme  Me  Julien  le  Bret ,  conseiller  du 

roy,  vicomte  de  Gisors. 
Bailliage  d'Jlençon.  —   Noble  homme  Me  Pierre    le  Rouillé,  conseiller 

du  roi  et  son  avocat  audit  bailliage  et  siège  présidial 

GOUVERNEMENT  DU  PAYS  ET  DUCHE  DE  GUIENNE. 

fille  de  Bordeaux  et  sénéchaussée  de  Guicnne.  —  Noble  homme  McJean 
de  Claveau,  conseiller  du  roi  et  premier  substitut  de  M.  le  procureur 
général,  avocat  en  parlement,  jurât  de  la  ville  de  Bordeaux;  noble 
homme  Me  Isaac  de  Boucaud,  député  de  ladite  ville  et  sénéchaussée  de 
Guienne ,  conseiller  du  roi  en  ladite  sénéchaussée  et  siège  présidial , 
député  de  ladite  ville  et  sénéchaussée  de  Guienne. 

Sénéchaussée  de  Bazadois.  — M"  Antoine  de  l'Auvergne,  conseiller  du 
roi  et  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Bazas. 

Sénéchaussée  de  Périgord.  —  Me  Nicolas  Alexandre  ,  avocat  au  siège  pré- 
sidial de  Périgueux;  Me  Pierre  de  la  Broulle,  conseiller  du  roy,  lieu- 
tenant général  criminel  au  siège  de  Sarlat  ;  Me  André  Charron ,  con- 
seiller du  roy  et  lieutenant  général  au  siège  présidial  de  Bergerac. 

Sénéchaussée  de  Roucrgue.  —  Mc  Jean-Gilles  Fabry,  docteur,  premier 
consul  de  la  cité  de  Rhodez,  juge  de  Concoures;  Antoine  de  Bandinel, 
seigneur  de  la  Roquette,  premier  consul  de  la  ville  et  bourg  de  Rho- 
dez ;  Foulcrand  Coulonges  ,  consul  de  la  Villefranche  ;  Me  Jean  Guérin, 
docteur,  lieutenant  en  la  judicature  royale  de  Creisses  et  consul  de 
Milhau;  noble  homme  Jacques  de  Fleires,  sieur  cl  baron  de  Bouson  , 
docteur,  syndic  général  audit  Rouergue. 

Sénéchaussée  de  Xaintonges.  —  Raymond  de  Montaigne ,  seigneur  de 
Saint-Gène,  Combrac,  la  Vallée  et  autres  places,  conseiller  du  roy  et 
lieutenant  en  ladite  sénéchaussée. 

Sénéchaussée  d' A 'génois.  —  Me  Jean  Villemon,  conseiller  et  procureur  du 
ioi  en  ladite  sénéchaussée;  Julien  de  Cambeford,  écuyer,  sieur  de 
Selves,  premier  consul  de  la  ville  d'Agen  ;  Mc  Jean  de  Sabaros ,  sieur 
de  Kfotherouge,  avocal  au  parlement  de  Bordeaux,  syndic  dudit  pays. 
Pùyà  il  comté  de  Cominges.  —  François  de  Combis,  écuver,  sieur  dudit 
lien  ef  delà   Motlie 

Pin    1 1  ju  gt  lit  de  initie,  J  eidun,  Cauté,  laronit  d,  Lernac  et  Mares- 
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taing.  —  Me  Louis  de  Long,  conseiller  du  roy  et  juge  général  auxdits 
pays. 
Dax  et  sénéchaussée  des  Landes  et  Saint-Sever.  —  Mc  Daniel  de  Barrv, 
conseiller  du  roi,  et  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  des  Landes, 
au  siège  de  Saint-Sever;  Me  Arnaul  de  Coisl,  syndic  général  du  pays 
et  siège  de  Saint-Sever,  député  comme  coadjuteur  audit  sieur  de  Bar- 
ry,  attendu  son  indisposition. 

Jlbrct.  —  Me  Pierre  du  Ray,  conseiller  du  roi ,  lieutenant  civil  et  cri- 
minel en  la  sénéchaussée  d'Albret  ;  Me  Jean  Broca,  consul  de  la  ville  de 
Nérac,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux  et  chambre  de  Guienne. 

Sénéchaussée  d'Armagnac.  —  Me  Saumel  de  Long,  conseiller  du  roi, 
lieutenant  général  et  juge  mage  en  la  sénéchaussée  d'Armagnac. 

Ville  et  comté  de  Condom  et  sénéchaussée  de  Gascogne.  —  Noble  homme 
Guillaume  Ponchalan,  premier  consul  de  Condom  ,  sieur  de  la  Tour  ; 
noble  homme  Raimond  de  Goujon,  bourgeois  et  jurât  de  ladite 
ville. 

Haut  Limousin  et  ville  de  Limoges.  —  Léonard  du  Chastenet,  sieur  et 
baron  du  Mura,  conseiller  du  roi ,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée 
de  Limousin  et  siège  présidial  de  Limoges  ,  député  tant  de  la  ville  et 
cité  de  Limoges  que  des  autres  villes  du  Plat-Pays ,  nommé  et  élu  ; 
Grégoire  de  Cordes,  sieur  de  Saint-Ligourde ,  bourgeois  de  Limo- 
ges, aussi  député  de  ladite  ville  pour  assister  ledit  lieutenant  gé- 
néral. 

Bas  pays  de  Limousin,  comprenant  Tulles,  Brives  et  Uzerches.  — 
Me  François  du  Mas ,  sieur  de  la  Maison ,  noble  de  la  Chapoulie ,  et 
es  dépendances  de  Pradel-la-Gane ,  et  la  Ganterie,  conseiller  du  roi  et 
lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  du  Bas-Limosin  et  siège  prési- 
dial de  Brives-la-Gaillarde ,  député  pour  ledit  Bas-Limosin  ;  Me  Pierre 
de  Fenis ,  sieur  du  Theil ,  conseiller  du  roi  et  lieutenant  général  en 
ladite  sénéchaussée ,  aussi  député  pour  le  Bas-Limosin . 

Sénéchaussée  de  Qucrcy.  —  Me  Pierre  de  laFage,  docteur  es  droits  ,  avocat 
au  siège  présidial  de  Cahors  et  premier  consul  de  ladite  ville  ;  Me  Paul 
de  la  Croix,  docteur  et  syndic  dudit  pays  de  Quercy 

Pays  et  comté  de  Bigorre.  — 

Duché  de  Bretagne.  —  Guy-Gonault,  écuyer,  sieur  de  Sénégrand,  con- 
seiller du  roi ,  prévôt  et  juge  ordinaire  de  Rennes  ;  noble  homme 
Julien  Salmon,  sieur  de  Querbloye,  conseiller  du  roi  et  son  procu- 
reur au  siège  présidial  de  Vannes  :  noble  homme  Raoult  Moirot,  sieur 
de  la  Gorraye,  conseiller  du  roi  et  sénéchal  de  Dinan;  noble  homme 
Jean  Perret,  sieur  de  Pas-aux-Biches,  conseiller  du  roi ,  lieutenant  en 
la  juridiction  de  Ploërmel  ;  noble  homme  Jean  Picot,  sieur  de  la  Gi- 
claye  ;  noble  homme  Me  Mathurin  Rouxel,  sieur  de  Beauvais,  procureur 
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syndic  des  habitants  de  Saint-Brieuc  ;  noble  homme  Jean  de  Harouis , 
sieur  de  Lespinay,  procureur  syndic  des  états  de  Bretagne. 

COMTÉ  DE  CHAMPAGNE  ET  BRIE. 

Bailliage  de  Troyes.  —  Me  Pierre  le  Noble ,  conseiller  du  roi ,  président 
et  lieutenant  général  au  bailliage  et  présidial  de  Troyes  ;  Jean  Bazin  , 
écuyer,  sieur  de  Bouilly  et  Besènes,  maire  de  Troyes. 

Bailliage  de  Chaumont  en  Bassigny.  — Me  François  de  Grand,  conseiller 
du  roi  et  lieutenant  criminel  au  bailliage  de  Chaumont  ;  Me  François 
de  Juilliot,  conseiller  du  roi  au  présidial  de  Chaumont  et  maire  de  la- 
dite ville. 

Bailliage  de  Vitry-le- François.  —  Me  Jacques  Rotet,  sieur  de  Bestans , 
conseiller  du  roi,  prévôt  et  juge  ordinaire  de  Vitry  ;  Me  François  Rouyer, 
avocat  au  parlement  de  Paris  ,  résidant  à  Saint-Menehould. 

Bailliage  de  Meaux.  —  Me  Louis  Barre,  avocat  au  bailliage  et  siège  pré- 
sidial de  Meaux  ;  Mc  Jacques  Chalemot,  ancien  avocat  et  eschevin  de 
ladite  ville. 

Bailliage  de  Provins.  —  Me  Pierre  Retel,  conseiller  du  roi  et  lieutenant 
particulier,  assesseur  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Provins. 

Bailliage  de  Sézannes.  —  Me  Jacques  Champion,  procureur  du  roi  au 
bailliage  de  Sézannes,  décédé  pendant  lesdits  états. 

Bailliage  de  Sens.  — Me  Bernard  Angenoust,  écuyer,  sieur  de  Trencault, 
conseiller  du  roi ,  lieutenant  général  au  bailliage  et  siège  présidial  de 
Sens. 

Bailliage  de  Châtcau-Thierty.  —  Claude  de  Vertu ,  écuyer,  sieur  de  Ma- 
connay,  conseiller  du  roi,  président  et  lieutenant  criminel  au  bailliage 
et  siège  présidial  de  Château-Thierry. 

COMTÉ  DE  THOULOUSE  ET  GOUVERNEMENT  DE  LANGUEDOC. 

Sénéchaussée  et  ville  de  T/ioulouse.  — Me  Jean  de  Louppes ,  conseiller  du 
roi  et  son  juge  criminel  en  la  sénéchaussée  de  Thoulouse  ;  noble  homme 
Me  Pierre  Marmiesse,  docteur  ès-droits,  avocat  au  parlement  de  Thou- 
louze  et  capitoul  de  ladite  ville;  Me  François  de  Barier,  docteur  et 
avocat  au  parlement,  capitoul  et  chef  de  consistoire  de  la  maison  de 
ville  audit  Thoulouse,  député  de  ladite  ville. 

Sénéchaussée  de  Beaucairc  et  Nismes.  —  Me  François  de  Rochemore  ,  con- 
seiller du  roi,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et 
Nismes  ;  noble  homme  Louis  de  Gendin,  consul  de  la  ville  d'Uzez. 

Sénéchaussée  du  Pur  et  bailliage  de  Fellay.  —  Me  Hugues  de  Filère, 
conseiller  du  roi  et  lieutenant  principal  en  la  sénéchaussée  du  Puy  ; 
T.  xil.  34 
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Me  Jean  Vitalis,  docteur  en  médecine  et  premier  consul  de  ladite  ville. 

Gouvernement  de  Montpellier.  —  Daniel  de  Gallice,  conseiller  du  roi, 

trésorier  général  de  France  ,  premier  consul  et  viguier  de  ladite  ville. 

Sénéchaussée  de  Carcassonne  et  Bezicrs.  —  Me  Philippe  le  Roux,  seigneur 

d'Alzonne,    conseiller   du   roi,  président  et  juge-mage,  lieutenant-né 

et  général   en    la  sénéchaussée  de  Carcassonne  et    Beziers  ;  David  de 

l'Espinasse,  écuyer,   premier  consul  de  la  ville  de  Castres  et  député 

d'icelle. 

Sénéchaussée  de  Lauraguais .  —   Raimond  de  Cup,  conseiller  du  roi  et 

juge-mage  de  Castelnaudary. 
Pays  et  comté   de  Foix.  —  Me  Bernard  Méric,  docteur  et  avocat  en  la 
sénéchaussée,  et  procureur  du  roi  en  la  ville  de  Foix,  capitale  dudit 
comté. 
Bailliage  de  Fermandois.  —  Me  Etienne  de  Lalain,  sieur  d'Espuissar, 
Roquinicourt,  la  Suze^  avocat  au  bailliage  de  Vermandois  et  siège  pré- 
sidial  de  Laon. 
Sénéchaussée  et  pays  de  Poitou ,  Fontenay  et  Niort.  —  René  Brochard, 
écuyer,    sieur  des  Fontaines,  conseiller  du  roi  au  siège  présidial  de 
Poitiers  ;  Me  François  Brisson,  écuyer,  sieur  du  Palais,  conseiller  du 
roi  et  son  sénéchal  à  Fontenay  ;    sire  Coste  Arnaut ,  marchand  de  la 
ville  de  Poitiers. 
Sénéchaussée  d'Anjou.   —  Me  François  Lauier,   sieur  de   Saint- James, 
conseiller  du  roi  et  lieutenant  général  d'Anjou  ;  Me  Etienne  du  Mes- 
nis,  ancien  avocat  audit  siège  ;  Naguères  ,  maire  et  capitaine  de  la  ville 
d'Angers. 
Sénéchaussée  du  Maine.  —  Me  Michel  Vasse,  lieutenant  général  criminel 
de  la  sénéchaussée  du  Maine  ,  décédé  pendant  lesdits  états  ;  Me  Julien 
Gaucher,  premier  et  ancien  avocat  du  roi  en  ladite  sénéchaussée. 
Bailliage  de  Touraine  et  Amboise. —  Me  Jacques  Gauthier,  conseiller  du 
roi  au  parlement  de  Bretagne,  président  au  présidial  de  Tours;  Me  René 
de  Sain ,  conseiller  du  roi    et  trésorier  général   de   France ,  et  maire 
de   la  ville  de  Tours  ;  noble  homme  JMe  Jean  Dodeau,  conseiller   du 
roi,    lieutenant  général    au  bailliage   dudit  Amboise;  noble  homme 
Claude  Rousseau^  procureur    du  roi  en  l'élection  et   ancien  échevin 
d' Amboise. 
Bailliage  de  Berry.  —  Louis  Foucault,  écuyer,  sieur  de  Champfort,  con- 
seiller du  roi,  président  au  siège  présidial  de  Berry  et  maire  de  la  ville 
de  Bourges  ;  noble  homme  Philippe  le  Bègue,  avocat  du  roi  et  conseil- 
ler audit  présidial;   noble  homme  François  Carcat,  conseiller   du  roi 
et  son  procureur  au  siège  royal  d'Issoudun  ;  noble  homme  Paul  Ra- 
gueau,   conseiller  du  roi    et  lieutenant   général  civil  et  criminel  aux 
bailliage  et  siège  royal  de  Mehun-surYèvre. 
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Bailliage   de  Saint-Pierre-le-Moustier.    —  Noble  homme   Me  Gascoing, 
conseiller  du  roi  et  lieutenant  général  aux  bailliage  et  siège  présidial 
de  Saint-Pierre-le-Moustier  ;  noble  homme  Florimond  Rapine,  sieur  de 
Samxi,  conseiller  du  roi  et  son  avocat  audit  siège. 
Sénéchaussée  de  Bourbonnais    —  Jean  de  Champfeu ,  seigneur  des  Ga- 
rennes ,  conseiller  du  roi  et  président  au  bureau  des  finances  établi  à 
Moulins,  et  maire  de  ladite  ville  ;  Jean  de  l'Aubespin ,  écuyer,  bailli 
et  gouverneur  deMontaigu-les-Combrailles,  trésorier  général  de  France 
audit  Moulins  ;  Me  Gilbert  Balle,  sieur   du  Petit-Bois,  lieutenant  civil 
et  criminel  en  la  chastellenie  d'Ainay  ;  Me  Jean  Berauld,  lieutenant  gé- 
néral, avocat  en  la  sénéchaussée  de  Bourbonnois. 
Bailliage  de  Forez.   —  Me  Pierre  Rival,  assesseur  en  la  prévôté   et  pre- 
mier échevin  de  la  ville  de  JMontbrison  ;  Me  Claude  Greysolon,  syndic 
duditpays  de  Forest. 
Bailliage  de  Bcaujolois.  —  Noble   homme  Claude  Charreton,  seigneur 
de   la  Terrière,  conseiller  du  roi ,  lieutenant  général  civil  et  criminel 
audit  bailliage. 
Le  bas  pays  d 'Auvergne.  — Les  deux  lieutenants  généraux  des  sénéchaus- 
sées établies  audit  pays ,  et  Guillaume  Maritan ,  échevin  de  la  ville  de 
Clermont,  capitale  dudit  pays. 

Nota.  — Lesdits  lieutenants  ne  sont  nommés  pour  ce  que,  lorsque  le 
greffier  voulut  lire  le  nom  de  messire  Antoine  de  Murât,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils  d'État  et  privé,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial  qui  sont  établis  à  Riom ,  maître  Jean  Savaron ,  sieur  de 
Villars  ,  conseiller  du  roi,  président  et  lieutenant  général  en  la  sénéchaus- 
sée et  siège  présidial  qui  sont  établis  à  Clermont,  s'y  opposa  ;  et  sur  ce 
fut  suivie  la  députation  en  laquelle  ils  ne  sont  nommés,  et  ce  en  consé- 
quence de  l'arrêt  du  conseil  donné  à  Nantes,  en  aoust  dernier,  par  le- 
quel les  différends  des  titres  et  prérogatives  de  leurs  sièges  sont  ren- 
voyés en  la  cour. 

Haut  pays  d"1  Auvergne. —  Me  Pierre  Chabot,  conseiller  du  roi,  lieute- 
nant général  civil  et  criminel  au  bailliage  du  Haut-Auvergne,  établi 
à  Saint-Flour,  capitale  et  principale  dudit  pays;  Pierre  Sauret,  second 
consul  de  la  ville  de  Saint-Flour;  Me  JeanMontheil,  avocat  audit  bail- 
liage de  Saint-Flour  ;  M"  Jean  Sauret,  advocat  au  parlement  de  Paris 
et  y  demeurant  ;  en  cas  d'absence  dudit  Pierre  Saurot,  consul,  son 
frère,  subrogé  en  son  lieu. 
Sénéchaussée  de  Lyon.  —  Noble  homme  M8  Pierre  Austrein,  seigneur  de 
Jarnosse,  président  au  parlement  de  Dombes,  lieutenant  en  la  séné- 
chaussée et  siège  présidial  de  Lyon,  auditeur  de  champ  au  gouverne- 
ment dudit  Lyon,  pays  de  Lyonnois,  Forest  et  Beaujolois,  et  prévosl 
des  marchands  delà  villedeLyoo  ;  M* Charles GroUier, écuyer, seigneur 

3J. 
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d'Escouvircs ,  advocat  et  procureur  général  de  ladite  ville;  Me  Jean 
de  Moulceau,  advocat  au  conseil  privé  du  roy,  député  de  la  ville  de 
Lyon;  Me  Jean  Goujon,  advocat  en  ladite  sénéchaussée  et  siège  prési- 
dial  de  Lyon  ;  Me  Philippe  Tixier,  capitaine  et  chastellain  de  Dargoire, 
syndic  du  plat-pays  de  Lyonnois,  député  dudit  plat-pays  de  Lyonnois. 

Bailliage  de  Chartres.  —  Me  François  Chavaine,  conseiller  du  roi,  prési- 
dent aux  bailliage  et  siège  présidial  de  Chartres  ;  Me  Jacques  des  Es- 
sarts,  conseiller  audit  siège,  conseiller  d'État,  député  pour  le  bailliage 
de  Chartres. 

Bailliage  d'Orléans.  —  Messire  François  de  Beauharnois ,  conseiller  du 
roi,  président  et  lieutenant  général  aux  bailliage  et  siège  présidial  d'Or- 
léans ;  Guillaume  Rousselet,  bourgeois  de  la  ville  d'Orléans ,  député  du 
tiers-état  de  ladite  ville  ;  et  encore  ledit  Beauharnois ,  député  du  tiers- 
état  des  chastellenies  royales  dudit  bailliage  ;  Me  Augustin  de  l'Isle', 
conseiller  du  roi  et  lieutenant  du  bailly  d'Orléans  au  siège  de  Chasteau- 
Regnard,  député  pour  le  tiers-état  desdites  chastellenies,  en  cas  d'ab- 
sence ou  maladie  dudit  Beauharnois. 

Bailliage  de  Blois.  —  Guillaume  Ribier,  écuyer,  sieur  de  Haut-Vignon , 
conseiller  du  roi,  président  et  lieutenant  général  aux  bailliage  et  siège 
présidial  de  Blois;  noble  homme  Jean  Courtin,  sieur  de  Nantheuil. 

Bailliage  de  Dreux.  —  Me  Thibault  Couppé,  sieur  de  la  Plaine,  licencié 
es-droit,  advocat  au  bailliage  de  Dreux. 

Bailliage  de  Mantes  et  Meulan.  —  Me  Jean  le  Couturier,  conseiller  du 
roi,  lieutenant  général  civil  et  criminel  aux  bailliage  et  siège  présidial 
de  Mantes;  Anthoine  de  Viot,  conseiller  du  roi,  lieutenant  civil  et 
criminel  au  siège  royal  dudit  Meulan. 

Bailliage  de  Gien.  —  Me  Daniel  Chaseray,  sieur  de  Beaux-Noirs,  con- 
seiller du  roi  et  lieutenant  général  civil  et  criminel  audit  bailliage  et 
comté  de  Gien;  Me  Pierre  le  Piat,  aussi  conseiller  du  roi,  prévost  et 
juge  ordinaire,  lieutenant  civil,  assesseur  et  criminel  de  la  ville  et  comté 
de  Gien ,  pré vosté  et  ressorts  d'icelle. 

Bailliage  de  Montargis.  — Noble  homme  Me  René  Ravault,  sieur  de 
Monceau,  ancien  advocat  au  bailliage  de  Montargis-le-Franc. 

Comté  et  bailliage  du  Perche.  —  Noble  homme  Me  IsayePetitgars,  seigneur 
de  la  Garenne,  président  en  l'élection  du  Perche. 

Bailliage  de  Chasteauneuf  en  Thimerais.  — 

PICARDIE. 

Bailliage  d'Amiens.  —  Noble  homme  messire  Pierre  Pingre ,  conseiller 

du  roi,  lieutenant  général  aux  bailliage  et  siège  présidial  d'Amiens. 
Sénéchaussée  de  Ponthieu,  —  Philippes  de  la  Vernot  Paschal,  écuyer,  pré- 


APPENDICES.  533 

sident,  lieutenant  général,  criminel  en  la  sénéchaussée  et  siège  prési- 
dial  de  Ponthieu. 

Comté  et  sénéchaussée  de  Boullonnois . —  Messire  Pierre  de  Vuillecot,  sieur 
des  Priez  et  de  le  Faux,  avocat  du  roi  en  la  sénéchaussée  et  comté  de 
Boullonnois. 

Calais  et  pays  reconquis.  —  Louis  le  Beaucler,  écuyer  et  conseiller  du 
roi,  président  et  juge  général  de  Calais  et  pays  reconquis. 

Péronne  et  Roye.  —  Messire  Robert  Choquel,  conseiller  du  roi  et  son 
procureur  général  au  gouvernement  et  prévosté  de  Péronne,  maire  de 
ladite  ville,  et  député  d'icelle  et  dudit  gouvernement. 

Pré  voté  de  Montdidier.  —  Antoine  de  Berlin,  écuyer,  lieutenant  général 
civil  et  criminel  au  gouvernement  de  Péronne,  Montdidier  et  Roye, 
député  du  bailliage  et  prévosté  de  Montdidier. 

Prévôté  de  Roye.  —  Me  Jacques  de  Neufville,  écuyer,  sieur  de  Fontaines, 
conseiller  du  roi,  et  lieutenant  général,  civil  et  criminel  au  gouverne- 
ment de  Roye,  député  d'icelui. 

Bailliage  de  Senlis.  —  Philippes  Loisel,  écuyer,  conseiller  du  roi ,  prési- 
dent et  lieutenant  général  civil  et  criminel  au  bailliage  et  siège  prési- 
dial  dudit  Senlis  ;  Gabriel  de  Moutierre,  sieur  de  Saint -Martin,  con- 
seiller du  roi,  lieutenant  dubailly  de  Senlis  à  Pontoise. 

Bailliage  de  Valois.  —  Me  Charles  Therault,  seigneur  de  Vuaremal  et 
de  Sery,  conseiller  et  maître  des  requêtes  ordinaires  de  la  reine  Mar- 
guerite, duchesse  de  Valois,  et  lieutenant  particulier  de  Crespy  et 
Pierre-Fond. 

Bailliage  de  Clermont  en  Beauvoisis.  —  Noble  homme  Me  Pierre  le  Mer- 
cier, conseiller  du  roi  et  lieutenant  général  au  bailliage  de  Clermont; 
noble  homme  Simon  Vigneron,  sieur  de  Monceau,  conseiller  du  roi,  et 
lieutenant  particulier  civil  et  criminel  audit  bailliage. 

Bailliage  de  Chaumont  en  Vexin.  — Me  Louis  lePorguier,  prévost  forain 
et  lieutenant  général  au  bailliage  dudit  Chaumont  et  Magny,  député 
pour  Chaumont  et  Magny  en  Vexin  ;  André  Jorel,  sieur  de  Saint-Brice, 
conseiller  du  roi ,  lieutenant  général  civil  et  criminel  audit  Magny, 
député  dudit  Chaumont  et  Magny,  avec  ledit  Porguier. 

Bailliage  de  Mclun*  —  Pierre  le  Jau,  écuyer,  sieur  de  Giroles,  conseiller 
du  roi,  lieutenant  général  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Melun. 

Bailliage  de  Nemours,  —  Noble  homme  Mc  Jean  le  Beau,  conseiller  du 
roi ,  lieutenant  général  civil  et  criminel  audit  bailliage  et  duché  de 
Nemours  ;  noble  homme  Guillaume  le  Gris,  capitaine  du  chasteau  du- 
dit Nemours. 

Bailliage  de  Nivernais  et  Donziois.  —  Met  Henry  Bolare,  lieutenant  gé- 
Déral  au  bailliage  et  pairie  de  Nivernois;  M e  Guillaume  Salonnier,  con- 
seiller et  maître  des  Comptes  de  monsieur  le  due  de  Xivernois. 
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DAUPH1NÉ. 

Les  députés  et  délégués  de  Dauphiné.  —  Noble  homme  Mc  Louis  Masson, 
docteur,  avocat  au  parlement,  premier  consul  de  la  ville  de  Vienne  ; 
noble  homme  Me  Etienne  Gilbert,  avocat  en  parlement  ;  noble  homme 
Gaspard  deCeressault,  premier  consul  d'Ambrun  ;  noble  homme  Claude 
Brosse ,  seigneur  de  Sérisin  ,  syndic  des  villages  de  Dauphiné  ;  Me  An- 
toine Basset,  secrétaire  des  états  du  pays  de  Dauphiné. 

AUNIS  ET  SA1NTONGE. 

Fille  et  gouvernement  de  la  Rochelle.  —  Me  Daniel  de  la  Goutte,  con- 
seiller et  avocat  du  roi  au  siège  présidial  de  la  Rochelle,  et  l'un  des 
pairs  de  ladite  ville  et  député  du  corps  d'icelle  pour  le  tiers-état  de  la- 
dite ville  et  gouvernement  ;  noble  homme  Me  Gabriel  de  Bourdigalle, 
sieur  de  la  Chabossière,  conseiller  du  roi  et  son  procureur  au  siège 
présidial  et  autres  juridictions  de  ladite  ville  et  gouvernement  d'Aunis 
et  de  La  Rochelle;  Jean  Tharray,  marchand,  bourgeois  de  ladite  ville  , 
procureur  syndic  des  bourgeois  et  habitants  d'icelle,  député  par  lesdits 
bourgeois  et  habitants  et  tiers-état  d'icelle. 

Sénéchaussée  (V  J ngoumois .  —  Philippe  de  Nemond,  écuyer,  sieur  de 
Brie,  conseiller  du  roi  et  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  d'Angoumois  et  maître  des  requestes  de  la  reine. 

Bailliage  de  Montfort-l ' Amaulry  et  Houdan.  —  Noble  homme  Me  Noël 
Rafron,  conseiller  du  roi  et  son  procureur  au  bailliage  et  comté  de 
Montfort;  Nicolas  Philippes,  gruyer  des  eaux  et  forêts  de  Neaufle-le- 
Chastel,  receveur  de  la  terre  et  seigneurie  de  Pont-Chartrain. 

Bailliage  d'Étampes.  —  Noble  homme  Me  Jacques  Peteau,  conseiller  du 
roi,  lieutenant  général  civil  et  criminel  audit  bailliage  et  duché  d'Ê- 
tampes, et  maire  de  ladite  ville. 

Bailliage  de  Dourdan.  —  Me  Pierre  Boudet,  avocat  audit  bailliage. 

Les  délégués  et  députés  des  états  de  Provence.  —  Noble  homme  Jean- 
Louis  de  Mathaon,  sieur  de  Salignac  et  d'Entrepjerre ,  avocat  en  la 
cour,  assesseur  de  la  ville  d'Aix  et  procureur  duditpays;  Me  Thomas  de 
Féraporte,  avocat  en  la  cour  de  parlement  de  Provence,  syndic  du  tiers- 
état  dudit  pays  ;  François  de  Sebolin,  sieur  de  la  Mothe,  premier  consul 
delà  ville  d'Hières  ;  Me  Antoine  Achard,  greffier  des  états  de  Provence. 

Marseille.  — Me  Balthazard  Yias,  docteur  ès-droits,  avocat  en  la  cour  de 
parlement  de  Provence  et  assesseur  de  la  ville  de  Marseille. 

Arles.  — Me  Pierre  d'Augières,  avocat  au  parlement  de  Provence,  assesseur 
des  consuls  et  communautés  de  la  ville. 
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Sénéchaussée  de  la  Haute- Marche.  —  Me  Jean   Vallenet,   sieur  de  la  Ri- 

bière,  conseiller  du  roi,  lieutenant  particulier  au  siège  de  Guérêt. 
Sénéchaussée  et  pays  delà  Basse- Marche.  — Me  François  Reymond,  sieur 

de  Cluseau,  conseiller  du  roi  et  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée 

de  la  Basse-Marche  en  la  ville  de  Bellac. 
Duché  et  bailliage  de  Vcndômois.  —  Mc  Jean  Bautru,  sieur  des  Matrats, 

bailly  du  pays  et  duché  de  Vendômois  ;  Me  Mathurin  Râteau,  greffier 

audit  bailliage  et  échevin  de  ladite  ville  de  Vendôme. 
Sénéchaussée  de  Lodunois.   —  Me  Louis  Trincaut,  procureur  du  roi  en 

la  sénéchaussée  de  Lodunois  ;  Me  Barthélémy  de  Burges,  receveur  des 

aides  des  tailles  en  l'élection  de  Lodun. 
Bailliage  de Beauvais  en  Beauvoisis.  — Robert  Darry,  écuyer,  sieur  de 

la  Roche  et  d'Ernemont,  conseiller  du  roi,  lieutenant  général  civil  et 

criminel  audit  bailliage  et  siège  présidial. 
Bailliage  de  Soissons.  —  Pierre  de  Chezelles,  écuyer,  sieur  de  la  Forest, 

de  Grizolles,  conseiller  du   roi ,  président  et  lieutenant  général    audit 

bailliage  et  siège  présidial. 
Sénéchaussée  de  Chastelleraudois .  — Mc  François  Ferrand,  conseiller  du 

roi  et  son  procureur  en  ladite  sénéchaussée. 
Bresse.  —  Me  Charles  Chambart,  avocat  au  siège  présidial  de  Bourg  et 

syndic  du  pays. 
Bailliage  de  Bugey  et  Valromay.  — Me  Charles  Monin,  avocat  au  bailliage 

de  Bugey  ;  Me  Pierre  Passerat,  chastelain  de  Stillon  de  Michailhe. 
Bailliage  de  G  ex.  —  Me  Jacques  Tombel,  bourgeois  dudit  Gex. 
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B 


CONSIDERATIONS    HISTORIQUES 
SUR  LES  ÉTATS  GENERAUX   DE  1614,  1615. 

(Les  passages  ci-après  émanent  de  M.  Augustin  Thierry,  l'un  des 
maîtres  de  la  science  ;  ils  compléteront  notre  travail ,  mais  nos  lecteurs 
devront  faire  la  part  des  opinions  bien  connues  de  l'illustre  historien.  ) 

Parmi  les  mesures  fiscales  qu'une  impérieuse  nécessité  suggéra  au  gou- 
vernement de  Henri  IV ,  il  en  est  une  qui  eut  pour  le  présent  et  dans  la 
suite  de  graves  conséquences  :  c'est  le  droit  annuel  mis  sur  tous  les  offices 
de  judicature  et  de  finance,  et  vulgairement  nommé  la  Paillette  (i).  Au 
moyen  de  cet  impôt ,  les  magistrats  des  cours  souveraines  et  les  officiers 
royaux  de  tout  grade  obtinrent  la  jouissance  de  leurs  charges  en  pro- 
priété héréditaire.  Le  premier  résultat  de  cette  innovation  fut  d'élever  à 
des  taux  inconnus  jusqu'alors  la  valeur  vénale  des  offices  ;  le  second  fut 
d'attirer  sur  les  fonctionnaires  civils  un  nouveau  degré  de  considération, 
celui  qui  s'attache  aux  avantages  de  l'hérédité.  Moins  de  dix  ans  apiès, 
on  voyait  des  passions  et  des  intérêts  de  classes  soulevés  et  mis  aux  prises 
par  les  effets  de  ce  simple  expédient  financier.  Le  haut  prix  des  charges 
en  écartait  la  noblesse  ,  dont  une  partie  était  pauvre  et  dont  l'autre  était 
grevée  de  substitutions  ,  et  cela  arrivait  au  moment  même  où ,  plus  éclai- 
rés ,  les  nobles  comprenaient  la  faute  que  leurs  aïeux  avaient  faite  en 
s'éloignant  des  offices  par  aversion  pour  l'étude  et  en  les  abandonnant 
au  tiers  état.  De  là  entre  les  deux  ordres  de  nouvelles  causes  d'om- 
brage et  de  rivalité ,  l'un  s'irritant  de  voir  l'autre  grandir  d'une  façon 
imprévue  dans  des  positions  qu'il  regrettait  d'avoir  autrefois  dédaignées; 
celui-ci  commençant  à  puiser,  dans  le  droit  héréditaire  qui  élevait  des 
familles  de  robe  à  côté  des  familles  d'épée ,  l'esprit  d'indépendance  et  de 
fierté ,  la  haute  opinion  de  soi-même ,  qui  étaient  auparavant  le  propre 
des  gentilshommes. 

Quelque  remarquable  qu'eût  été  dans  le  cours  du  seizième  siècle  le 
progrès  des  classes  bourgeoises ,  il  avait  pu  s'opérer  sans  querelle  d'a- 
mour-propre ou  d'intérêt  entre  la  noblesse  et  la  roture  ;  la  grande  lutte 
religieuse  dominait  et  atténuait  toutes  les  rivalités  sociales.  Aucun  pro- 
cédé malveillant  des  deux  ordres  l'un  envers  l'autre  ne  parut   aux  états 

(1)  Du  nom  du  traitant  Paulet,  qui  en  prit  la  ferme.  Ce  droit  était  d'un  soixan- 
tième de  la  finance  à  laquelle  on  évaluait  l'office. 
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généraux  de  1676  et  de  i588  ;  mais,  après  l'apaisement  des  passions  sou- 
levées par  la  dualité  de  croyance  et  de  culte ,  d'autres  passions  assoupies 
au  fond  des  cœurs  se  réveillèrent;  et  ainsi,  par  la  force  des  choses,  le 
premier  quart  du  dix-septième  siècle  se  trouva  marqué  pour  recueillir  et 
mettre  au  jour,  avec  les  griefs  récents,  toute  l'antipathie  amassée  de 
longue  main  entre  le  second  ordre  et  le  troisième.  Cette  collision  éclata 
en  16 14,  au  sein  des  états  convoqués,  à  la  majorité  de  Louis  XIII,  pour 
chercher  un  remède  à  ce  qu'avaient  produit  de  dilapidations  et  d'anar- 
chie les  quatre  ans  de  régence  écoulés  depuis  le  dernier  règne  (1). 

Ce  fut  le  14  octobre  que  l'assemblée  se  réunit,  en  trois  chambres  dis- 
tinctes, au  couvent  des  Augustins  de  Paris  ;  elle  comptait  quatre  cent 
soixante-quatre  députés ,  dont  cent  quarante  du  clergé ,  cent  trente-deux 
de  la  noblesse,  et  cent  quatre-vingt-douze  du  tiers-état.  Parmi  ces  der- 
niers, les  membres  du  corps  judiciaire  et  les  autres  officiers  royaux  do- 
minaient par  le  nombre  et  par  l'influence  (2).  Dès  la  séance  d'ouverture, 
on  put  voir  entre  les  deux  ordres  laïques  des  signes  de  jalousie  et  d'hos- 
tilité ;  le  tiers-état  s'émut  pour  la  première  fois  des  différences  du  céré- 
monial à  son  égard  (3).  L'orateur  de  la  noblesse  s'écria  dans  sa  harangue  : 
«  Elle  reprendra  sa  première  splendeur  cette  noblesse  tant  abaissée  main- 
«  tenant  par  quelques-uns  de  l'ordre  inférieur  sous  prétexte  de  quelques 
«  charges;  ils  verront  tantôt  la  différence  qu'il  y  a  d'eux  à  nous  (4).  » 
La  même  affectation  de  morgue  d'une  part,  la  même  susceptibilité  de 
l'autre  accompagnèrent  presque  toutes  les  communications  de  la  chambre 
noble  avec  la  chambre  bourgeoise. 

Quand  il  s'agit  d'établir  un  ordre  pour  les  travaux  ,  le  clergé  et  la 
noblesse  s'accordèrent  ensemble ,  mais  le  tiers-état ,  par  défiance  de  ce 
qui  venait  d'eux ,  s'isola  et  fit  tomber  leur  plan ,  quoique  bon.  Peu  après, 
la  noblesse  tenta  une  agression  contre  la  haute  bourgeoisie  ;  elle  résolut 
de  demander  au  roi  la  surséance,  et  par  suite  la  suppression  du  droit 
annuel  dont  le  bail  allait  finir,  et  elle  obtint  pour  cette  requête  l'assenti- 
ment du  clergé.  La  proposition  des  deux  ordres  fut  adressée  au  tiers- 
état  ,  qu'elle  mit  dans  l'alternative  ou  de  se  joindre  à  eux  et  de  livrer 
ainsi  les  premiers  de  ses  membres  à  la  jalousie  de  leurs  rivaux,  ou,  s'il 

(1)  Voy.  le  Rapport  de  M.  Amédée  Thierry  sur  le  concours  du  prix  d'histoire, 
décerné  en  1844  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (Mém.  del'Acad., 
t.  V,  p.  820). 

(2)  Voyez  la  liste  donnée  ci-après,  Appendice  II. 

(3)  «  Je  remarquai  que  mondit  sieur  le  chancelier,  parlant  en  sa  harangue  à  Mes- 
sieurs du  clergé  et  de  la  nohlesse,  raettoit  la  main  à  son  bonnet  carré  et  se  décou- 
\  roit,  ce  qu'il  ne  fit  point  lorsqu'il  parloit  au  tiers-état.  »  (Relation  des  états  géné- 
raux de  lui '«,  par  Florimond  Rapine,  député  du  tiers  état  de  Nivernais,  des  Étati 

I  ,  etc.,  t.  X  \  I.  p,   102. 
('1    Mercure  français,  3e  continuation,  t.  III,  année  1414,  p.  SS< 
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refusait  son  atlhôsion  ,  d'encourir  le  blâme  de  défendre  par  égoïsme  un 
privilège  qui  blessait  la  raison  publique  et  ajoutait  un  nouvel  abus  à  fil 
vénalité  des  charges. 

Le  tiers-état  fit  preuve  d'abnégation  ;  il  adhéra  ,  contre  son  intérêt ,  à 
la  demande  de  suspension  delà  taxe  moyennant  laquelle  les  offices  étaient 
héréditaires,  et,  pour  que  cette  demande  eût  toute  sa  portée  logique ,  il  la 
compléta  par  celle  de  l'abolition  de  la  vénalité  (1).  Mais,  exigeant  des 
deux  autres  ordres  sacrifice  pour  sacrifice ,  Il  les  requit  de  solliciter  con- 
jointement avec  lui  la  surséance  des  pensions  ,  dont  le  chiffre  avait  dou- 
blé en  moins  de  quatre  ans  (i) ,  et  la  réduction  des  tailles,  devenues  ac- 
cablantes pour  le  peuple.  Sa  réponse  présentait  comme  connexes  les 
trois  propositions  suivantes  :  supplier  le  roi  :  i°  de  remettre  pour  Tan- 
née courante  un  quart  de  la  taille  ,  2,0  de  suspendre  la  perception  du 
droit  annuel  et  d'ordonner  que  les  offices  ne  soient  plus  vénaux  ,  3°  de 
surseoir  au  payement  de  toutes  les  pensions  accordées  sur  le  trésor  ou 
sur  le  domaine.  La  noblesse,  pour  qui  les  pensions  de  cour  étaient  un 
supplément  de  patrimoine,  fut  ainsi  frappée  par  représailles;  mais,  loin 
de  se  montrer  généreuse  comme  ses  adversaires ,  elle  demanda  que  les 
propositions  fussent  disjointes ,  qu'on  s'occupât  uniquement  du  droit 
annuel  ,  et  qu'on  remit  à  la  discussion  des  cahiers  l'affaire  des  pensions 
et  celle  des  tailles.  Le  clergé  fit  la  même  demande  ,  entourée  de  ménage- 
ments et  de  paroles  captieuses  qui  n'eurent  pas  plus  de  succès  auprès  du 
tiers-état  que  la  franchise  égoïste  des  gentilshommes  (3).  Ayant  délibéré 
de  nouveau ,  la  chambre  du  tiers  décida  qu'elle  ne  séparerait  point  ses 


(1)  «  En  quelle  estime  nous  auront  nos  provinces  quand  elles  oïront  que  d'un 
courage  viril  nous  aurons  méprisé  notre  propre  intérêt,  demandant  que  les  charges 
que  nous  possédons  héréditairement  soient  vouées  au  public,  aux  plus  capables  et 
estimés,  et  non  retenues  par  ceux  qui  ont  le  plus  de  biens,  de  richesses  et  de  cré- 
dit!... Alors  nous  contraindrons  les  médisants  à  prendre  autre  confiance  de  nous 
qu'ils  n'ont  pas,  eux  qui  nous  ont  estimés  être  du  tout  contraires  à  la  révocation 
de  l'inique  parti  de  la  Paulette.  D'autant  que  la  plupart  de  cette  compagnie  possède 
les  charges  plus  relevées  et  honorables  du  royaume,  d'autant  plus  nous  devons 
nous  porter,  par  la  liberté  et  sincérité  des  états  et  l'obligation  de  nos  consciences, 
à  l'abolition  de  ce  droit  qui  fomente  l'ignorance,  ferme  la  porte  à  la  vertu  et  à  la 
doctrine.  »  (Discours  du  lieutenant  général  de  Saintes ,  Relation  des  étals  de  1614, 
par  Florimond  Rapine,  p.  167.) 

(2)  Depuis  la  mort  de  Henri  IV. 

(3)  «  Quelques  belles  paroles  qu'il  pût  prononcer  (l'archevêque  d'Aix),  si  ne  put-il 
jamais  faire  départir  notre  compagnie  de  sa  résolution  de  demander  conjointement 
lesdites  propositions,  parce  qu'on  voyoit  clairement  qu'il  y  avoit  de  l'artilice ,  et  que 
le  clergé  et  la  noblesse  s'entendoient  à  la  ruine  des  officiers  et  à  la  continuation  de 
la  charge  et  oppression  du  pauvre  peuple,  et  ne  vouloient  point  qu'on  demandât  le 
retranchement  de  leurs  pensions,  tant  ils  faisoient  marcher  leurs  intérêts  avant  tout.  » 
{Relation  de  Flor.  Rapine,  p.  182.) 
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propositions  l'une  de  l'autre ,  et  elle  fit  porter  ce  refus  par  l'un  de  ses 
membres  les  plus  considérables,  Jean  Savaron  ,  lieutenant  général  de  la 
sénéchaussée  d'Auvergne. 

Cet  homme  d'un  grand  savoir  et  d'un  caractère  énergique  parla  deux 
fois  devant  le  clergé  et  termina  ainsi  son  second    discours  :  «  Quand 
«  vous  vous  buttez  à  l'extinction  du  droit  annuel ,  ne  donnez-vous  pas 
«  à  connoitre  que  votre  intention  n'est  autre  que  d'attaquer  les  officiers 
«  qui  possèdent  les  charges  dans  le  royaume  ,  puisque  vous  supprimez  ce 
«  que  vous  devriez  demander  avec  plus  d'instance ,  à  savoir  l'abolition 
«  des  pensions,  qui  tirent  bien  d'autres  conséquences  que  le  droit  annuel? 
«  Vous  voulez  ôter  des  coffres  du  roi  seize  cent  mille  livres  qui  lui  re- 
«  viennent  par  chacun  an  de  la  Paulette ,  et  voulez  surcharger   de  cinq 
«  millions  l'état  que  le  roi  paye  tous  les  ans  pour  acheter  à  deniers  com- 
«  ptants  la  fidélité  de  ses  sujets.  Quel  bien ,  quelle  utilité  peut  produire 
«   au  royaume  l'abolition  de  la  Paulette  si  vous  supporte/  la  vénalité  des 
•   offices  qui    cause   seule  le  dérèglement  en  la  justice?....  C'est ,    Mes- 
«  sieurs ,  cette  maudite  racine  qu'il  faut  arracher,  c'est  ce  monstre  qu'il 
«   faut  combattre  que   la  vénalité  des  offices,  qui  éloigne  et  recule   des 
.  charges  les  personnes   de  mérite  et  de  savoir,  procurant  l'avancement 
«   de  ceux  qui ,  sans  vertu  bien  souvent ,  se  produisent  sur  le  théâtre  et  le 
i   tribunal  de  la  justice  par  la  profusion  d'un  prix  déréglé  qui  fait  perdre 
«  l'espérance  même  d'y  pouvoir  atteindre  à  ceux  que  Dieu  a  institués  en 
«    une  honnête  médiocrité.   Par  ainsi,  Messieurs,  nous  vous  supplions 
«  humblement  de  ne   nous  refuser  en   si  saintes   demandes  l'union  de 
«  votre  ordre.  C'est  pour  le  peuple  que  nous  travaillons,  c'est  pour   le 
«  bien  du  roi  que  nous  nous  portons,  c'est  contre  nos  propres  intérêts 
«   que  nous  combattons  (i).  » 

Devant  la  noblesse ,  Savaron  s'exprima  d'un  ton  haut  et  fier,  et  sous 
ses  arguments  il  y  eut  de  l'ironie  et  des  menaces.  Il  dit  que  ce  n'était 
point  le  droit  annuel  qui  fermait  aux  gentilshommes  l'accès  des  charges, 
mais  leur  peu  d'aptitude  pour  elles  et  la  vénalité  des  offices  ;  que  ce 
qu'ils  devaient  demander  plutôt  que  l'abolition  de  ce  droit,  c'était  celle  de 
la  vénalité  ;  que ,  du  reste  ,  la  surséance  de  la  Paulette ,  la  réduction  des 
tailles  et  la  suppression  des  pensions  ne  pouvaient  être  disjointes  ;  que 
l'abus  des  pensions  était  devenu  tel  que  le  roi  ne  trouvait  plus  de  servi- 
teurs qu'en  faisant  des  pensionnaires ,  ce  qui  allait  à  ruiner  le  trésor,  à 
fouler  et  opprimer  le  peuple  (2)  ;  et  il  ajouta  en  finissant  :  «  Rentrez, 
Messieurs  ,  dans  le  mérite  de  vos  prédécesseurs ,  et  les  portes  vous 
«  seront  ouvertes  aux  honneurs  et  aux  charges.  L'histoire  nous  apprend 


(I)  Relation  de  Flor.  Rapine,  p.  I9J 
[%)  Ibid.,?.  179. 
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«  que  les  Romains  mirent  tant  d'impositions  sur  les  François  (i)  que 
«  ces  derniers  enfin  secouèrent  le  joug  de  leur  obéissance ,  et  par  là 
«  jetèrent  les  premiers  fondements  de  la  monarchie.  Le  peuple  est  si 
«  chargé  de  tailles  qu'il  est  à  craindre  qu'il  n'en  arrive  pareille  chose; 
«   Dieu  veuille  que  je  sois  mauvais  prophète  (2)  !  » 

La  noblesse  ne   répondit  que  par  des  murmures  et   des  invectives  à 
l'orateur  du  tiers  état;  le  clergé  avait  loué  son  message  en  lui   refusant 
tout  concours  ;  reste  seul  pour  soutenir  ses  propositions ,  le  tiers  résolut 
de  les  présenter  au  roi.  Il  en  fit  le  premier  article  d'un  Mémoire  qui  con- 
tenait  sur  d'autres   points  des  demandes  de  réforme ,  et  il  envoya  au 
Louvre,  avec  une  députation  de  douze  membres,  Savaron,  chargé  encore 
une  fois  de  porter  la  parole .  L'homme  qui  avait  donné  aux  ordres  pri- 
vilégiés des  leçons  de  justice  et  de  prudence  fut ,  devant  la  royauté,  l'a- 
vocat ému  et  courageux  du  pauvre  peuple.  «  Que  diriez- vous ,  Sire ,  si 
«  vous  aviez  vu,  dans  vos  pays  de  Guienne  et  d'Auvergne ,  les  hommes 
«  paître  l'herbe  à  la  manière  des  bêtes  ?  Cette  nouveauté  et  misère  inouïe 
«  en   votre  État  ne  produiroit-elle  pas  dans  votre  âme  royale  un  désir 
«   digne  de  Votre  Majesté,  pour  subvenir  à  une  calamité  si  grande?  Et 
«   cependant    cela  est   tellement  véritable  que  je  confisque  à  Votre  Ma- 
«  jesté  mon  bien  et  mes  offices  si  je  suis  convaincu  de  mensonge  (3).  » 
C'est  de  là  que  partit  Savaron  pour  demander,  avec  la  réduction  des 
tailles ,  le  retranchement  de  tous  les  abus  dénoncés  dans  le  Mémoire  du 
tiers-état ,  et  pour  traiter  de  nouveau ,  avec  une  franchise  mordante ,  les 
points  d'où  provenait  le  désaccord  entre  le  tiers  et  les  deux  autres  ordres. 
«   Vos  officiers,  Sire  ,  secondant  l'intention  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
«  se  sont  portés  à  requérir  de  Votre  Majesté  la  surséance  du  droit  annuel 
«  qui  a  causé  un  prix    si  excessif  es  offices  de  votre  royaume  qu'il  est 
«  malaisé   qu'autres  y  soient  jamais  reçus  que  ceux  qui  auront  plus  de 
«  biens  et  de  richesses,  et  bien   souvent  moins  de  mérite,  suffisance  et 
«  capacité  :  considération  à  vrai  dire  très-plausible,  mais  qui  semble  être 
«  excogitée  pour  donner  une  atteinte  particulière  à  vos  officiers ,  et  non 
«  à  dessein  de  procurer  le  bien  de  votre  royaume.  Car,  à  quel  sujet  de- 
«   mander  l'abolition  de  la  Paulette  si  Votre  Majesté    ne  supprime  de 
«  tout  point  la  vénalité  des  offices?....  Ce  n'est  pas  le  droit  annuel  qui 
«  a  donné  sujet  à  la  noblesse  de  se  priver  et  retrancher  des  honneurs  de 
«  judicature,  mais  l'opinion  en  laquelleelle  a  été  depuis  longues  années  que 
«  la  science  et   l'étude  affoiblissoient  le  courage  et  rendoient  la  généro- 

(1)  C'est -à-dire  les  Francs.  Le  soin  de  distinguer  ces  deux  noms  est  une  précaution 
de  la  science  moderne. 

(2)  Procès- F erbal  et  Cahier  de  la  noblesse  ès-états  de  Van  1615.  Ms.  de  la  Biblio- 
thèque impériale,  fonds  de  Brienne,  n°  283,  fol.  52,  \°. 

(3)  Relation  de  Florimond  Rapine,  p.  198. 
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«  site  lâche  et  poltronne On  vous  demande,  Sire,  que  vous  3bolis- 

«  siez  la  Paulette,  que  vous  retranchiez  de  vos  coffres  seize  cent  mille 
«  livres  que  vos  officiers  vous  payent  tous  les  ans,  et  l'on  ne  parle  point 
«  que  vous  supprimiez  l'excès  des  pensions,  qui  sont  tellement  effrénées 
«  qu'il  y  a  de  grands  et  puissants  royaumes  qui  n'ont  pas  tant  de  revenu 

«  que  celui  que  vous  donnez  à  vos  sujets  pour  acheter  leur  fidélité 

«  Quelle  pitié  qu'il  faille  que  Votre  Majesté  fournisse ,  par  chacun  an , 
«  cinq  millions  six  cent  soixante  mille  livres,  à  quoi  se  monte  l'état  des 
«  pensions  qui  sortent  de  vos  coffres  !  Si  cette  somme  étoit  employée  au 
«  soulagement  de  vos  peuples ,  n'auroient-ils  pas  de  quoi  bénir  vos 
«  royales  vertus?  Et,  cependant,  l'on  ne  parle  rien  moins  que  de  cela  , 
«  l'on  en  remet  la  modération  aux  cahiers ,  et  veut-on  à  présent  que 
«  Votre  Majesté  surseoye  les  quittances  de  la  Paulette.  Le  tiers-état  ac- 
«  corde  l'un  et  demande  très-instamment  l'autre  (i).  » 

Cette  harangue  fut  un  nouveau  sujet  d'irritation  pour  la  noblesse,  qui 
en  éprouva  un  tel  dépit  qu'elle  résolut  de  se  plaindre  au  roi.  Elle  pria  le 
clergé  de  se  joindre  à  elle  ;  mais  celui-ci ,  se  portant  médiateur,  envoya 
l'un  de  ses  membres  vers  l'assemblée  du  tiers-état  lui  exposer  les  griefs 
de  la  noblesse ,  et  l'inviter,  pour  le  bien  de  la  paix  ,  à  faire  quelque  satis- 
faction. Quand  le  député  eut  parlé,  Savaron  se  leva  et  dit  fièrement 
que,  ni  de  fait,  ni  de  volonté,  ni  de  paroles,  il  n'avait  offensé  Messieurs 
de  la  noblesse;  que,  du  reste  ,  avant  de  servir  le  roi  comme  officier  de 
justice  il  avait  porté  les  armes,  de  sorte  qu'il  avait  moyen  de  répondre 
à  tout  le  monde  en  l'une  et  en  l'autre  profession  (i).  Afin  d'éviter  une 
rupture  qui  eût  rendu  impossible  tout  le  travail  des  états,  le  tiers,  ac- 
ceptant la  médiation  qui  lui  était  offerte ,  consentit  à  faire  porter  à  la 
noblesse  des  paroles  d'accommodement ,  et ,  pour  que  toute  cause  d'ai- 
greur ou  de  défiance  fût  écartée  ,  il  choisit  un  nouvel  orateur,  le  lieute- 
nant civil  de  Mesmes.  De  Mesmes  eut  pour  mission  de  déclarer  que  ni  le 
tiers-état  en  général ,  ni  aucun  de  ses  membres  en  particulier,  n'avait  eu 
envers  l'ordre  de  la  noblesse  aucune  intention  offensante.  Il  prit  un  lan- 
gage à  la  fois  digne  et  pacifique;  mais  le  terrain  était  si  brûlant  que,  au 
lieu  d'apaiser  la  querelle,  son  discours  l'envenima.  Tl  dit  que  les  trois 
ordres  étaient  trois  frères  ,  enfants  de  leur  mère  commune,  la  France  ; 
que  le  clergé  était  l'ainé,  la  noblesse  le  puîné,  et  le  tiers-état  le  cadet;  que 
le  tiers-état  avait  toujours  reconnu  la  noblesse  comme  élevée  de  quelque 
degré  au-dessus  de  lui  ,  mais  qu'aussi  la  noblesse  devait  reconnaître  le 
tiers-état  comme  son  frère  et  ne  pas  le  mépriser  au  point  de  ne  le  com- 
pter pour  rien;  qu'il  se  trouvait  souvent  dans  les  familles  que  les  aînés 


(1)  Relation  de  Florimond  Rapine,  p.  199  et  suiv, 

(2)  Ibid.,  p.    207. 
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ruinaient  les  maisons  et  que  les  cadets  les  relevaient  (i).  Non-seulement 
ces  dernières  paroles ,  mais  la  comparaison  des  trois  ordres  avec  troi6 
frères,  et  l'idée  d'une  telle  parenté  entre  le  tiers-état  et  la  noblesse,  exci- 
tèrent chez  celle-ci  un  orage  de  mécontentement.  L'assemblée,  en  tumulte, 
fit  des  reproches  aux  députés  ecclésiastiques  présents  à  la  séance,  se 
plaignant  que  l'envoyé  du  tiers-état,  venu  sous  leur  garantie,  eût  ap- 
porté, au  lieu  de  réparations,  de  nouvelles  injures  plus  graves  que  les 
premières.  Après  de  longs  débats  sur  ce  qu'il  convenait  de  (aire  ,  il  fut 
résolu  qu'on  irait  sur-le-champ  porter  plainte  au  roi  (i). 

L'audience  demandée  ne  fut  obtenue  qu'après  deux  jours;  la  noblesse 
en  corps  s'y  présenta.  Son  orateur,  le  baron  de  Senecey ,  termina  un 
exorde  verbeux  par  cette  définition  du  tiers-état  :  «  Ordre  composé  du 
«  peuple  des  villes  et  des  champs,  ces  derniers  quasy  tous  hommagers  et 
«justiciables  des  deux  premiers  ordres;  ceux  des  villes,  bourgeois, 
«  marchands,  artisans,  et  quelques  officiers;  »  et  il  continua  :  «  Ce  sont 
«  ceux-ci  qui ,  méconnaissant  leur  condition ,  sans  l'aveu  de  ceux  qu'ils 
«  représentent,  veulent  se  comparer  à  nous.  J'ai  honte,  Sire,  de  vous 
«  dire  les  termes  qui  de  nouveau  nous  ont  offensés;  ils  comparent  votre 
«  Etat  à  une  famille  composée  de  trois  frères;  ils  disent  l'ordre  ecclésias- 
«  tique  être  l'ainé ,  le  nôtre  le  puîné ,  et  eux  les  cadets ,  et  qu'il  advient 
«  souvent  que  les  maisons  ruinées  par  les  aînés  sont  relevées  par  les  cadets. 
«  En  quelle  misérable  condition  sommes-nous  tombés  si  cette  parole  est 
a  véritable!...  Et,  non  contents  de  se  dire  nos  frères,  ils  s'attribuent  la 
«  restauration  de  l'État  ;  à  quoi  comme  la  France  sait  assez  qu'ils  n'ont 
«  aucunement  participé ,  aussi  chacun  connaît  qu'ils  ne  peuvent  en  au- 
«  cune  façon  se  comparer  à  nous ,  et  serait  insupportable  une  entreprise 
«  si  mal  fondée.  Rendez-en,  Sire,  le  jugement,  et,  par  une  déclaration 
«  pleine  de  justice,  faites-les  mettre  en  leur  devoir  (3).  »  A  cet  étrange 
discours ,  la  foule  des  députés  nobles  qui  accompagnaient  l'orateur  fit 
succéder,  en  se  retirant,  des  marques  d'adhésion  unanime  et  des  mots 
tels  que  ceux-ci  :  «  Nous  ne  voulons  pas  que  des  fils  de  cordonniers  et 
«  de  savetiers  nous  appellent  frères;  il  y  a,  de  nous  à  eux,  autant  de 
«  différence  qu'entre  le  maître  et  le  valet  (4).  » 

Le  tiers-état  reçut  avec  un  grand  calme  la  nouvelle  de  cette  audience 
et  de  ces  propos  ;  il  décida  que  son  orateur  serait  non-seulement  avoué , 


(1)  Relation  de  Florimond  Rapine,  p.  223. 

(2)  Procès-Verbal  et  Cahier  de  la  noblesse  es  étais  de  Van  1615.  Ms.  de  la  Biblio- 
thèque impériale,  fonds  de  Brienne,  n°  283,  fol.  61,  v°.  —  Relation  de  Florimond  Ra- 
pine, p.  226. 

(3)  Procès-Verbal  et  Cahier  de  la  noblesse.  Ms.  de  la  Bibliothèque  impériale,  fonds 
de  Brienne,  n°  283,  fol.  63,  v9.     . 

(4)  Relation  de  Flor.  Rapine,  p.  228. 
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mais  remercié  ;  qu'on  n'irait  point  chez  le  roi  pour  récriminer  contre  la 
noblesse ,  et  qu'on  passerait  au  travail  des  cahiers  sans  s'arrêter  à  de  pa- 
reilles disputes  (3).  Alors  le  clergé  vint  de  nouveau  s'entremettre  pour 
la  réconciliation,  demandant  que  des  avances  fussent  faites  par  le  tiers- 
état  ;  le  tiers  répondit  que ,  cette  fois  comme  la  première ,  il  n'y  avait  eu 
de  sa  part  aucune  intention  blessante  ;  que  Messieurs  du  clergé  pouvaient 
eux-mêmes  le  faire  entendre  à  la  noblesse,  à  laquelle  il  ne  voulait  donner 
aucune  autre  satisfaction,  désirant  qu'on  le  laissât  en  paix  travailler  à  son 
cahier  et  s'occuper  d'affaires  plus  importantes  (2).  Mais  la  brouillerie  des 
deux  ordres  tenait  tout  en  suspens;  le  gouvernement,  sans  se  porter 
juge,  redoubla  d'instances  pour  la  paix;  il  vint  de  la  part  du  roi  un 
commandement  au  tiers-état  de  faire  quelque  démarche  qui  pût  con- 
tenter la  noblesse ,  et  plusieurs  jours  se  passèrent  sans  que  cet  ordre  fût 
obéi. 

Pendant  ce  temps ,  le  Mémoire  contenant  les  demandes  du  tiers  passa 
à  l'examen  du  conseil.  La  noblesse  et  le  clergé  en  appuyèrent  tous  les 
articles,  hors  celui  qui  était  l'objet  de  la  dissidence,  et,  quant  à  celui- 
là  ,  il  fut  promis  par  le  premier  ministre  que  le  chiffre  des  pensions  serait 
annuellement  réduit  d'un  quart,  et  que  les  plus  inutiles  seraient  suppri- 
mées (3).  Ce  concours  et  cette  victoire  ouvrirent  les  voies  au  raccom- 
modement. Le  tiers-état  fit  remercier  les  deux  premiers  ordres  de  leur 
coopération  bienveillante  ;  ses  envoyés  auprès  de  la  noblesse  ne  désa- 
vouèrent que  l'intention  d'offense,  et  on  leur  répondit  convenable- 
ment (4).  Ainsi  fut  terminé  ce  différend,  d'où  ne  pouvait  sortir  aucun 
résultat  politique,  mais  qui  est  remarquable  parce  que  le  tiers-état  y 
eut  le  beau  rôle ,  celui  du  désintéressement  et  de  la  dignité,  et  que  là  se 
montra  au  grand  jour,  en  face  de  l'orgueil  nobiliaire ,  un  orgueil  plébéien 
nourri  au  sein  de  l'étude  et  des  professions  qui  s'exercent  par  le  travail 
intellectuel 

A  la  demande  de  garanties  pour  la  souveraineté  et  pour  la  sûreté  du 
prince  le  tiers  joignit ,  dans  son  cahier,  sous  le  même  titre  :  des  Lois 
fondamentales  de  CÉtat ,  la  demande  d'une  convocation  des  états  géné- 
raux tous  les  dix  ans,  et  il  fut  le  seul  des  trois  ordres  qui  exprima  ce 
vœu.  Le  cahier  de  161 5  rappelle  par  le  mérite  et  dépasse  en  étendue 
relui  de   i56o  (5);  iî  a  ce  caractère  d'abondance  inspirée  qui  se  montre 

(I)  Relation  de  Flor.  P.apine,  p.  228. 

(•2)  ibid.,  p.  aâi. 

:'v  lbvl,  p.  242. 
(4)  lbid,  p.  249-248. 

On  y  comple  C59  articles  formant  neuf  chapitres  intitulés  :  des  Lois  fondamen- 
tales de  l'État  et  <!<■  l'Église;  des  lioj  [taux;  de  l'Université;  d<-  la  Noblesse;  (ta  la  Jus- 
tice ;  des  Finances  et  Domaines;  des  Suppressions  et  Révocations;  Police  et  Marchan- 
dises. 
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aux  grandes  époques  de  notre  histoire  législative.  Institutions  politiques , 
civiles,  ecclésiastiques,  judiciaires,  militaires,  économiques,  il  embrasse 
tout ,  et ,  sous  forme  de  requête ,  statue  sur  tout,  avec  un  sens  et  une  dé- 
cision admirables.  On  y  trouve  l'habileté  prudente  qui  s'attache  à  ce  qui 
est  pratique  et  de  larges  tendances  vers  le  progrès  à  venir,  des  matériaux 
pour  une  législation  prochaine,  et  des  vœux  qui  ne  devaient  être  réalisés 
que  par  un  ordre  de  choses  tout  nouveau.  Je  voudrais  donner  une  idée 
complète  de  cette  œuvre....  (i)  ;  mais  il  faut  que  je  me  borne  à  l'analyse 
de  quelques  points  ;  je  choisirai  parmi  les  demandes  qui,  appartenant 
au  tiers-état  seul ,  ne  se  rencontrent  dans  le  cahier  d'aucun  des  deux  au-, 
très  ordres. 

Que  les  archevêques  et  évêques  soient  nommés  suivant  la  forme  pres- 
crite par  l'ordonnance  d'Orléans  (2),  c'est-à-dire  sur  une  liste  de  trois 
candidats  élus  par  les  évêques  de  la  province ,  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale et  vingt-quatre  notables ,  douze  de  la  noblesse  et  douze  de  la 
bourgeoisie  ;  —  que  les  crimes  des  ecclésiastiques  soient  jugés  par  les  tri- 
bunaux ordinaires  ;  —  que  tous  les  curés ,  sous  peine  de  saisie  de  leur 
temporel ,  soient  tenus  de  porter,  chaque  année  ,  au  greffe  des  tribunaux, 
les  registres  des  baptêmes ,  mariages  et  décès ,  paraphés  à  chaque  page 
et  cotés;  —  que  les  communautés  religieuses  ne  puissent  acquérir  d'im- 
meubles si  ce  n'est  pour  accroître  l'enclos  de  leurs  maisons  conven- 
tuelles ;  —  que  les  jésuites  soient  astreints  aux  mêmes  lois  civiles  et  poli- 
tiques que  les  autres  religieux  établis  en  France ,  qu'ils  se  reconnaissent 
sujets  du  roi  et  ne  puissent  avoir  de  provinciaux  que  Français  de  naissance 
et  élus  par  des  jésuites  français  (3)  ; 

Que  les  gentilshommes  et  les  ecclésiastiques  ayant  domicile  ou  maison 
dans  les  villes  soient  obligés  de  contribuer  aux  charges  communales  ;  — 
que  nul  gentilhomme  ou  autre  ne  puisse  exiger  aucune  corvée  des  habi- 
tants de  ses  domaines    s'il  n'a  pour   cela  un  titre  vérifié  par  les  juges 


(1  )  Ce  que  je  dis  s'applique  à  l'ensemble  et  non  à  tous  les  articles  du  cahier;  plu- 
sieurs d'entre  eux  portent  la  trace  inévitable  des  préjugés  qui  dominaient  alors, 
tels  que  le  système  prohibitif,  l'utilité  des  lois  somptuaires  et  la  nécessité  de  la 
censure.  (Note  de  M.  Augustin  Thierry). 

(2)  Voy.  plus  haut,  chap.  v,  p.  92.  —  Ce  mode  d'élection  mitigée,  s'il  fut  jamais 
suivi  régulièrement,  ne  put  l'être  que  de  I56i  à  1579;  l'ordonnance  de  Blois,  rendue 
à  cette  dernière,  date,  laisse  au  roi  la  faculté  de  nomination  pure  et  simple.  —  Le 
cahier  de  la  noblesse  porte  ce  qui  suit  :  «  Que ,  conformément  à  l'ordonnance  de 
0  Blois,  il  ne  soit  admis  aux  bénélices,  dignités  et  charges  ecclésiastiques,  que  per- 
«  sonnes  d'âge,  prud'homie,  sullisance  et  autres  qualités  requises,...  et  qu'auxdits 
«  bénélices  les  gentilshommes  y  soient  préférés.  »  (Ms.  de  la  Bibl.  impériale,  fonds 
deBrienne,  n°283,f.  217.) 

(3)  Cahier  du  tiers-état  de  1615,  art.  7,  53,  33,  62  et  41.  (Ms.  de  la  Bibl.  impériale, 
fonds  de  Brienne,  n°  284. 
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royaux  ;  —  que  défense  soit  faite  à  tous  gentilshommes  ou  autres  de  con- 
traindre personne  d'aller  moudre  à  leurs  moulins,  cuire  à  leurs  fours  ou 
pressurer  à  leurs  pressoirs ,  ni  d'user  d'aucun  autre  droit  de  banalité, 
quelque  jouissance  et  possession  qu'ils  allèguent,  s'ils  n'ont  titre  reconnu 
valable  ;  —  que  tous  les  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  soient  tenus  , 
dans  un  délai  fixé ,  d'affranchir  leurs  mainmortables  moyennant  une  in- 
demnité arbitrée  par  les  juges  royaux,  sinon  que  tous  les  sujets  du  roi, 
en  quelque  lieu  qu'ils  habitent,  soient  déclarés  de  plein  droit  capables 
d'acquérir,  de  posséder  et  de  transmettre  librement  ce  qu'ils  pos- 
sèdent (i)  ; 

Qu'il  n'y  ait  plus  ,  au-dessous  des  parlements  ,  que  deux  degrés  de  ju- 
ridiction ;  —  que  les  cours  des  aides  soient  réunies  aux  parlements;  — 
que  les  professions  soumises  depuis  l'année  1676  au  régime  des  maîtrises 
et  jurandes  puissent  s'exercer  librement  ;  — que  tous  les  édits  en  vertu 
desquels  on  lève  des  deniers  sur  les  artisans ,  à  raison  de  leur  industrie, 
soient  révoqués ,  et  que  toutes  lettres  de  maîtrise  accordées  comme  laveurs 
de  cour  soient  déclarées  nulles;  —  que  les  marchands  et  artisans,  soit 
de  métier  formant  corporation  ,  soit  de  tout  autre,  ne  payent  aucun  droit 
pour  être  reçus  maîtres,  lever  boutique,  ou  toute  autre  chose  de  leur 
profession  ;  —  que  tous  les  monopoles  commerciaux  ou  industriels  con- 
cédés à  des  particuliers  soient  abolis;  —  que  les  douanes  de  province  à 
province  soient  supprimées,  et  que  tous  les  bureaux  de  perception  soient 
transférés  aux  frontières  (2). 

Il  y  a  là  comme  une  aspiration  vers  l'égalité  civile,  l'unité  judiciaire, 
l'unité  commerciale  et  la  liberté  industrielle  de  nos  jours.  En  même 
temps,  le  tiers-état  de  i6i5  renouvelle  les  protestations  de  i588  et  de 
ibyG  contre  l'envahissement  par  l'État  des  anciens  droits  municipaux.  Il 
demande  que  les  magistrats  des  villes  soient  nommés  par  élection  pure  , 
sans  l'intervention  et  hors  de  la  présence  des  officiers  royaux;  que  la 
garde  des  clefs  des  portes  leur  appartienne ,  et  que ,  partout  où  ils  ont 
perdu  cette  prérogative,  ils  y  soient  rétablis;  enfin,  que  toutes  les 
municipalités  puissent,  dans  de  certaines  limites,  s'imposer  elles-mêmes^ 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  (3). 

Si  l'on  cherche  dans  les  cahiers  des  trois  ordres  en  quoi  leurs  vœux 
s'accordent  et  en  quoi  ils  diffèrent ,  on  trouvera  qu' entre  le  tiers-état  et 
le  clergé  la  dissidence  est  beaucoup  moins  grande  qu'entre  le  tiers-état 
et  la  noblesse.  Le  clergé,  attiré  d'un  côté  par  l'esprit  libéral  de  ses  doc- 
trines et  de  l'autre  par  ses  intérêts    comme  ordre  privilégié ,  ne  suit  pas 

i;  Cahier  du  tiers-état,  art.  532,  165,  167  et  309. 

2)  Cahier  du  tiers-état,  art.  249,  549,  Gli,  615,  616,047,  3S7  et  880. 

13]  Cahier  du  tiers-état,  art.  693,  694  et  528. 
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en  politique  une  direction  nette  ;  tantôt  ses  votes  sont  pour  le  droit 
commun,  la  cause  plébéienne,  le  dégrèvement  des  classes  pauvres  et  op- 
primées; tantôt,  lié  à  la  cause  nobiliaire ,  il  demande  le  maintien  de 
droits  spéciaux  et  d'exemptions  abusives.  Dans  les  questions  de  bien-être 
général,  d'unité  administrative  et  de  progrès  économique,  il  montre  que 
la  tradition  des  réformes  ne  lui  est  pas  étrangère ,  qu'il  n'a  rien  d'hostile 
au  grand  mouvement  qui ,  depuis  le  treizième  siècle ,  poussait  la  France , 
par  la  main  des  rois  unis  au  peuple ,  hors  des  institutions  civiles  du  moyen 
âge.  En  un  mot,  ses  sympathies  évangéliques  ,  jointes  à  ses  sympathies 
d'origine,  le  rapprochent  du  tiers-état  dans  tout  ce  qui  n'affecte  pas  ses 
intérêts  temporels  ou  l'intérêt  spirituel  et  les  prétentions  de  l'Église.  C'est 
sur  ce  dernier  point,  sur  les  questions  du  pouvoir  papal ,  des  libertés 
gallicanes,  de  la  tolérance  religieuse,  du  concile  de  Trente  et  des  jésuites, 
et  presque  uniquement  sur  elles ,  qu'un  sérieux  désaccord  se  rencontre 
dans  les  cahiers  du  tiers  et  de  l'ordre  ecclésiastique  (i). 

Mais  entre  les  deux  ordres  laïques  la  divergence  est  complète  ;  c'est 
un  antagonisme  qui  ne  se  relâche  qu'à  de  rares  intervalles ,  et  qui ,  vu  du 
point  où  nous  sommes  placés  aujourd'hui,  présente  dans  les  idées,  les 
mœurs  et  les  intérêts,  la  lutte  du  passé  et  de  l'avenir.  Le  cahier  du  tiers- 
état  de  i6i5  est  un  vaste  programme  de  réformes  dont  les  unes  furent 
exécutées  par  les  grands  ministres  du  dix-septième  siècle  et  dont  les 
les  autres  se  sont  fait  attendre  jusqu'à  1789.  Le  cahier  de  la  noblesse, 
dans  sa  partie  essentielle ,  n'est  qu'une  requête  en  faveur  de  tout  ce  qui 
périssait  ou  était  destiné  à  périr  par  le  progrès  du  temps  et  de  la  raison.  Ce 
sont  des  choses  déjà  dites  pour  la  plupart  aux  précédents  états  généraux, 
mais  accompagnées  ,  cette  fois,  d'un  emportement  de  haine  jalouse  contre 
les  officiers  royaux  ,  et ,  en  général ,  contre  la  classe  supérieure  du  tiers- 
état  (1).  La  noblesse  ne  se  borne  pas  à  défendre  ce  qui  lui  restait  de  pri- 

(1)  Les  concessions  faites  là-dessus  par  la  noblesse  furent  ce  qui  lui  gagna  l'alliance 
du  clergé  dans  sa  querelle  avec  le  tiers-état. 

(2)  Sa  Majesté  n'aura,  s'il  luiplaist,  aucun  égard  à  tous  les  articles  qui  lui  seront 
présentés  dans  les  cahiers  du  tiers-état,  aupréjudicedesjusticesdesgentilshommes,... 
attendu  que,  ladite  chambre  s'étant  trouvée  composée  pour  la  plus  grande  partie  de 
lieutenants  généraux  et  ofticiers  aux  bailliages,  leur  principal  dessein  n'a  été  que 
d'accroître  leur  autorité  et  augmenter  leur  proiit  au  préjudice  de  ce  que  la  noblesse 
a  si  dignement  mérité.  —  Que  Votre  Majesté,  considérant  la  désolation  du  pauvre 
peuple  des  champs,...  duquel  la  misère  est  la  ruine  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
ordonne  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  permis  aux  gens  du  tiers-état  de  pouvoir  faire  im- 
poser aucuns  deniers,  pour  quelque  cause  que.  ce  soit,  excepté  ceux  de  Votre  Ma- 
jesté, sans  le  consentement  du  clergé  et  de  la  noblesse  demeurant  dans  l'étendue  du 
ressort  où  telle  levée  auroit  à  se  faire.  —  Que  tous  droits  et  privilèges  prétendus 
par  les  habitants  des  villes  de  chasser  aux  terres  de  Votre  Majesté  et  des  seigneuries 
voisines  de  leur  ville  soient  révoqués  et  cassés,  et  défense  à  toutes  personnes  rotu- 
rières et  non  nobles  de  porter  harquebuses  ni  pistolets,  ni  avoir  chiens  à  chasser, 
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viléges  et  de  pouvoir,  elle  veut  rompre  les  traditions  administratives  de 
la  royauté  française,  replacer  l'homme  d'épée  sur  le  banc  du  juge  (i),  et 
supplanter  le  tiers-état  dans  les  cours  souveraines  et  dans  tous  les  postes  ho- 
norables. Non-seulement  elle  revendique  les  emplois  de  la  guerre  et  de  la 
cour,  mais  elle  demande  que  les  parlements  se  remplissent  de  gentils- 
hommes et  qu'il  y  ait  pour  elle  des  places  réservées  à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  civile,  depuis  les  hautes  charges  de  l'État  jusqu'aux  fonctions 
municipales  (2).  En  outre,  afin  de  s'ouvrir  à  elle-même  les  sources  de  ri- 
chesse où  la  bourgeoisie  seule  puisait,  elle  demande  de  pouvoir  faire  le 
grand  trafic  sans  déroger.  C'était  dans  les  idées  une  sorte  de  progrès , 
mais  le  tiers-état ,  par  esprit  de  monopole ,  réclame  contre  cette  requête  ; 
il  veut  que  le  commerce  reste  interdit  aux  gentilshommes,  et  le  soit  for- 
mellement à  tous  les  privilégiés  (3).  Ainsi  l'on  opposait  privilège  à  privi- 
lège, et,  au  lieu  de  la  liberté  d'une  part  et  de  l'autre,  on  voulait  la  com- 
pensation pour  chacun . 

Cette  rivalité  passionnée,  qui  donne  tant  d'intérêt  à  l'histoire  des  états 
généraux  de  ifii4>  fut  pour  eux  une  cause  d'impuissance.  La  coalition 
des  deux  premiers  ordres  contre  le  troisième ,  et  les  ressentiments  qui  en 
furent  la  suite  ,    empêchèrent   ou  énervèrent  toute  résolution  commune 


ni  autres  qui  n'ayent  les  jarrets  coupés.  —Que,  pourréglerle  grand  désordre  qui 
est  aujourd'hui  parmi  le  tiers-état,  qui  usurpe  la  qualité  et  les  habits  des  damoiselles, 
Votre  Majesté  est  très-humblement  suppliée  que  dorénavant  il  leur  soit  défendu 
d'en  user  ainsi,  à  peine  de  mille  écus  d'amende.  — ....  Prescrire  à  chacun  état  tel 
habit  que  par  l'accoutrement  on  puisse  faire  distinction  de  la  qualité  des  personnes, 
et  que  le  velours  et  satin  soit  défendu,  si  ce  n'est  aux  gentilshommes.  (Cahier  de  la 
noblesse  de  1 61 5,  fol.  233,  554,  229,  262  et  256.) 

(1)  Voyez,  dans  le  Cahier  de  la  noblesse,  l'article  relatif  à  l'état  des  baillis  et  sé- 
néchaux, fol.  234. 

(2)  Que  tous  les  prévôts  des  maréchands,  vice-baillis  et  vice-sénéchaux  soient 
gentilshommes  d'extraction,  et  qu'il  soit  enjoint  à  ceux  qui  ne  seront  de  celte  qua- 
lité de  s'en  défaire  dans  trois  mois,  à  faute  de  quoi  la  charge  sera  déclarée  vacante 
et  impétrable.  —  Que  les  grand's  'maîtrises  et  maîtrises  particulières  des  eaux 
et  forêts  ne  soient  données  qu'à  gentilshommes  d'extraction.  —  Que  le  premier 
consul  ou  major  des  villes  et  bastilles  sera  pris  du  corps  de  la  noblesse  ,  à  peine  de 
nullité  de  l'élection  qui  pourroit  être  faite  au  contraire-  —  Que  des  deux  trésoriers 
de  France  qui  demeureront,  selon  la  suppression  qui  en  est  demandée,  l'un  soit  gen- 
tilhomme de  race,  et  ne  puisse  être  d'autre  qualité.  —  Que  nul  ne  puisse  être  pourvu 
d'état  de  bailli  ou  sénéchal  qui  ne  soit  de  robe  courte,  gentilhomme  de  nom  et  d'ar- 
mes. —....Remplissant  vos  cours  souveraines  de  gentilshommes  de  race,  comme 
elles  éloient  anciennement,  et  pour  le  moins  que  le  tiers  des  offices  leur  soit  af- 
fecté. — ....  Et  d'autant  qu'en  vain  on  demanderait  qu'il  plut  à  Votre  Majesté  ac- 
corder la  préférence  aux  nobles  pour  les  charges  des  compagnies  souveraines  de 
votre  royaume  ..  —  Qu'en  tout  c  orps  de  justice  ou  de  finance  le  tiers  des  juges  et 
officiers  soient  gentilshommes.  (Cahier  de  la  noblesse,  ibid.,  fol.  220,  232,  283, 

78  et  229.) 

(3)  Voy.  le  Cahier  du  tiers  -état,  art.  161,  et  le  Cahier  de  la  noblesse,  fol.  232. 

35. 
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et  rendirent  nulle  l'action  de  l'assemblée  sur  la  marche  et  l'esprit  du 
gouvernement.  Du  reste ,  quand  bien  même  la  cour  du  jeune  roi  aurait 
eu  quelque  amour  du  bien  public ,  l'incompatibilité  de  vœux  entre  les  or- 
dres l'eût  contrainte  à  rester  inerte ,  car  le  choix  d'une  direction  précise 
était  trop  difficile  et  trop  hasardeux  pour  elle. 


FIN    DU    DOUZIEME    VOLUME. 
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